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Lorsque, dans l’annce 1830, nous fîmes paraître 
noire Cours de. Droit public, contenant les prin- 
cipes généraux de la science , nous promîmes de 
publier, dans une seconde partie , un projet de code 
constitutif rédige d’après ces mêmes principes , et 
suivi d’un exposé des motifs qui en présenterait à la 
fois l’application et le développement. 

...Dans cet intervalle une grande révolution s’est 
cqtérée en France , et l’aspect politique de l’Eui-ope 
s’est trouvé tout-à-coup changé avec la rapidité de 
l’éclair. 

Les peuples , qui s’étaient à voir dans la res- 
tauration de la monarchie française sous une forme 
constitutionnelle un gage de tranquillité et de paix 
générale , s’étaioit résignés à transiger avec le pri- 
vilège. Se confiant dans la marche progressive des 
idées libérales qui avaient pénétré dans toutes 1^ 
classes , ils s’étalent laissé aisément persuader que 
sous un gouvernement représentatif l’abolition gra- 
duelle des privilèges ne pouvait manquer d’avoir lieu. 

Mais lorsque, trompés dans leur attente, ils re- 
connurent que le pouvoir n’entendait se servir de la 
représentation nationale que pour marcher avee 
plus de sûreté au rétablisseiuent de l’absolutisme , ils 
regardèrent comme rompu le pacte tacite entre le 
privilège et le droit commun : toute transaction entre 
aux devint , sinon impossible , du moins très-difii— 


•Digiiized by Google 


AVAÏIt-WlOPOS. 


tiq 

cile , et les représentons des nations constituées eurent 
mission de réformer leurs codes de manière à faire 
justice de tout privilège , sauf celui de la perpétuité 
de la couronne pour chaque dynastie consentie , et 
le respect dû aux droits^ acquis des personnes que 
l’abolition des privilèges, exproprierait pour cause 
d’intérêt public. 

Le^ élus du peuple tant en France qu’en Belgique 
e^t dans la Grande-Bretagne , aussi bien que dans lés 
États constitutionnels de la famille germanique , ont 
compris leur mission , et tous se sont mis en devoir 
de l’accomplir , en gardant cependant plus Ou moins 
de ménagemens, selon que diacun avait à appréhen- 
der plus ou moins de résistance de la part des classes 
privilégiées, au dedans et au dehors. ' 

Telle est la situation actuelle de l’Europe : et c’est 
en vue des changemens y accomplis que nous avions 
à nous acquitter de l’engagement par nous contracté 
de présenter à nos lecteurs un Projet de' Code eon»^ 
titutif qui , en se conformant aux principes exposés 
dans la première partie de notre Cours , saû^Bt 
aux besoins actuels des peuples. • i 

Il était donc de notre devoir d’examiner; avant 
tout , si les constitutions nouvelles de ces diverse^ 
nations n’ont’ pas devancé l’accomplissement de 
notre promesse ; car nos principes n’étant que céux 
rigoureusement dérivé» de la jurisprudenoe généra« 
lement connue du mandat,' base de toute oi^anissM 
cioa sociale , rés constitutions , si elles étaient nsstéeq 
fidèles à leur origine , ne pourraient qu’êtns confor- 
mes à l’idéal que nous aurions à proposer. ' I 

- Nous avons donc entrepris la revue- critique d» 
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ces diverses constituti<^s; nous avons même publié 
déjà le résultat de notre examen sur celles de la 
France en 1830, du Portugal en 1826 , et du Brésil 
en 1823. La revue de la constitution de la Belgique, 
ainsi que de celles des principaux Etats de l’Alle- 
magne , ne tardera pas à paraître. Malheureusement 
nous n’avons rencontré dans tous ces Codes que des 
essais de constitution, non-seulement fort incom- 
])lets , mais contradictoires , dans la plupart de leurs 
dispositions , avec les principes les plus essentiels et 
les plus évidens de la jurisprudence constitution- 
nelle. 

Une faute commune à tous ces essais de réfonne 
à été celle de persévérer dans l’erreur que l’abolition 
des privilèges ne peut s’opérer que graduellement. 

Pour pouvoir apprécier toute la portée de cette 
erreur, il faut bien préciser quels sont les privilège* 
dont l’abolition est nécessaire pour que l’on puisse 
qualifier le gouvernement de franchement constitu- 
tionnel ; alors et seulement alors il sera loisible de 
distinguer ceux que l’on doit abolir d’abord d’avec 
ceux dont l’abolition peut être ajournée. 

En entrant dans cette recberebe , nous avons re- 
connu que tous les privilèges dont l’abolition peut 
être exigée pour la réforme politique d’un état se 
réduisent à trois sortes , savoir : 1“ celui de pouvoir 
seul exercer ou accorder certaûns emplois administra- 
tifs , judiciaires ou législatifs ; 

2® Celui de pouvoir seul diriger la force armée ou 
d’avoir seul le droit d’en faire partie; 

3® Celui de pouvoir seul distribuer certaines ré- 
compenses ou pouvoir seul y prétendre. 
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Lorsque nous disons seul dans ces trois cas , cela 
veut dire avec exclusion de tout autre citoyen, quand 
tnèine il serait doué des qualités individuelles requises 
pour les foncüons qui font l’objet du privilège , à un 
degré supérieur à celui du privilégié. 

Cela éuint , nous n’hésitons pas à affirmer qu’aussi 
long-temps qu’il existera au milieu d’une nation 
une force année à la disposition et dans l’entière 
dépendance du gouvernement , toutes les garanties 
de liberté seront illusoires; aussi long - temps que le 
gouvernement aura en son pouvoir le moyen de 
corruption le plus puissant , le droit de distribuer 
des emplois ou des récompenses , rien ne peut l’em- 
jicclicr d’inspirer une obéissance aveugle à l’armée , 
de dominer les élections, d’obtenir une majo- 
rité constante au sein des congrès, et même de dicter 
les arrêts dans le sanctuaire de la justice. 

Mais si , au contraire, c’était an grand jury des élec- 
teurs delà nation, seul légitime tribunal de l’opinion 
publique, qu’il appartînt de juger de la capacité 
aux emplois, et de distribuer les récompenses à clia- 

/ ^ ■ -, • -y 

cun selon ses œuvres et a chaque œuvre selon son 
mérite , il ne saurait plus y avoir de complots ni de 
partis paiw les citoyens , ni de projets liberticides 
de la part des agens du pouvoir. 

Est-ce à dire qu’il sera loisible au législateur 
chargé de rédiger la loi constitutionnelle de faire 
justice des privilèges de toute nature existant dans 
le pays et en quelque sorte consacrés par des siècles? 

Nous distinguons les privilèges dont certaines 
corporations ou familles se trouvent en possession, 
d’avec celui de la perpétuité de la couronne, qui 
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constitue le caractère des monarchies européennes. 
Quant aux premiers , ce que l’expérience a montré 
chez toutes les nations anciennes et modernes , c’est 
que du moment oùlaloiaaccoidé aux classes privi- 
légiées une juste indemnité, l’abolition de leurs pri- 
vilèges s’est opérée à la satisfaction générale , sans 
réaction et sans secousses. 

Quant à la perpétuité de la couronne , on ne sau- 
rait se flatter d’obtenir que des peuples naguères 
régis par le système des monarchies héréditaires, 
accordent leur assentiment à .l’abolition immédiate 
de ce privilège. 

Ainsi , tout en rendant hommage au principe ci- 
dessus énoncé : Qu U n’y a de gouvernement vérita- 
blement constitutionnel que là ou il n’y « pas mente 
V ombre du privilège, celui de la perpétuité de la 
couronne doit être maintenu partout et aussi long- 
temps que le législateur aura la conviction que les 
mœurs et les habitudes nationales repoussent la mo- 
narchie élective. 

La première faute des constitutions modernes a 
donc été de ne pas faire la distinction que nous venons 
de signaler entre les privilèges des corporations ou 
familles et celui de la couronne , se persuadant qu’il 
fallait conserver les première , parce que force leur 
était de maintenir le second. 

Il faut ajouter que, d’un autre côté, les législateurs 
qui ont aboli quelques-uns des privilèges de corpora- 
tions ou de familles sans assurer aux personnes expro- 
priées une juste indemnité , n’ont pas commis une 
faute moins déplorable que ceux qui les ont tous con- 
servés , en se persuadant trop gratuitement qu’il n’y 
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avait pas moyen d’olïrir une indemnité saffisante si 
on les abolissait tous à la fois. Notre Projet de lois 
organiques de la Charte portugaise^ ainsi que celui de 
la réforme de la même Charte , et le Projet de loi 
des finances que l’on trouvera parmi le Système de 
mesures préliminaires pour le rétablissement du gou- 
vernement représentatif en Portugal , démontrent la 
possibilité de concilier à cet égard le respect aux 
droits acquis avec l’intérêt général de la nation : car 
nous croyons y avoir indiqué les moyens de dédom- 
mager largement les privilégiés , quel que fût leur 
nombre , tout en mettant à exécution l’article de 
la Charte qui d(':clare abolir à la fois tous les privi- 
lèges incompatibles avec les légitimes intérêts de la 
nation. 

Mais la crabite que nous venons de signaler, d’abo- 
lir à la fois tous les privilèges, n’est pas la seule faute 
que nous ayons à reprocher aux rédacteurs des con- 
stitutions modernes. Un examen approfondi de leurs 
travaux a produit en nous la pénible conviction que 
la plupart des nombreuses atteintes portées par eux 
aux droits imprescriptibles de l’homme et du ci- 
toyen ne sont que la conséquence de faux priiv- 
cipes puises dans la jurisprudence de l’absolutisme* 
et qu’ils n’ont pas reconnus être incompatibles avec 
les doctrines les plus essentielles du système consti- 
tutionnel. 

Cette première remarque nous a conduit à une 
autre non moins importante , savoir : que pour 
redresser les fausses doctrines admises par les 
législateurs et les jurisconsultes qui leur ont servi de 
guide , il fallait remonter à ces notions élémentaires 


Digrtized by Google 


AVANT-MOiPOf. 


• ■ • 

de science que nous nous étions abstenu de trai- 
ter dans noue Cours de Droit public, paixe qu’étant 
des piincipes communs à toutes les branches de la 
}Ui isprudence nous les avions supposées connues 
de tous nos lecteuis. D’où ü résulte qu’un simple 
exposé des motifs de notre projet de code consti- 
tutif , s il ne se fût rapporté qu’à la première partie 
du Cours de Droit public, eût été insuffisant toutes 
les fois qu il se fût agi de quelques-unes de ces 
notions sur lesquelles nous dififérons d’avec les juris- 
consultes même les plus distingués. 

bious avons donc senti la nécessité de commencer 
par offrir à nos lecteurs un Précis des principes du 
DioU public constitutionnel, administratif et des 
gens, expressément calculé pour- servir- de commen- 
taire perpétuel à notre projet de code constitutif , et 
destiné à former avec lui un Manuel du citoyen sous 
un gouvernement représentatif. 

Cependant ce précis devant se renfermer dans un 
cadre tr ès-resserré , il nous fallait pouvoir indiquer 
à nos lecteurs où ils pourraient trouver de plus amples 
Jenseignemens, surtout lorsqu’il serait question dès 
nombreux rouages qui concourent à la formation 
du pouvoU- administratif. 

:lVous avons satisfait , autant que cela dépendait de 
nous , à ce besoin en renvoyant à notre Projet de 
lois organiques de la Charte portugaise , ainsi qu’au 
Projet de réforme de la même Charte, que nous avons 
publiés dans le courant des années 1831 et 1832 à 
la suite de notre Cours de Droit public, qui leur sert 
de base. 

Mais nous ayons encore prévu que plusieurs de 
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nos lecteurs auraieat quelque peine k concevoir 
comment il serait possible de faire passer, sans se- 
cousses , une nation constituée depuis des siècles , 
d’après les erreinens de l’absolutisme , à la forme ri- 
goureusent|ent représentative üacée dans notre projet 
de code constitutif. 

Pour lever cette grave objection, et pour montrer 
que cette transaction , si difficile en apparence , peut 
s’opérer d’une manière aussi prompte que facile , 
njMifc^^voyons au .îyj de mesures préliminaires 
pour l^htablissement de la Charte portugaise que 
f not^^ monMBOumis au duc-régent de Portugal, au 
.^"(^n^iMncein^nt de l’année 1833. Les moyens que 
^Sis y avons indiqués sont de nature à pouvoir être 
S^afsément j^difiés d’après les circonstances particu- 
différens pays , quelle qu’ait été antérieu- 
rement la forme de leur gouvernement. 

Nous ne saurions terminer cette préface sans ren- 
dre à notre respectable et savant ami , M. d’Araûjo 
e Castro (Filippe Ferreira), l'hommage de notre 
reconnaissance pour la franche et amicale coopéra- 
tion qu’il a daigné nous accorder dans la rédactioa 
de cet ouvrage. S’il se fait remarquer, plus que nos 
précédens, par la précision , l’ordre et la clarté, 
nous le devons aux importuns avis dont il a bieu 
voulu nous aider. 
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PREMIER ENTRETIEN 

Dès droits et des devoirs de Vhomme et du ciloy 



en. 


L« loi du Jour Mt U bo,r do icnio 
lo morale el de loole la polilkiue. 

I. Demande. Que signifient les deux expres- 
sions de droits et devoirs ? 

Réponse. Ces deux expressions sont corrélatives 
entre elles. On appelle droits ^ tous les avantages^ 
dont l’homme peut jouir sans porter Rücinte à la 
loi du juste; et l’on appelle devoirs, tous les désa- 
vantages qu’il est nécessaire de subir, pour s’as- 
surer à soi-même, ou à autrui, la jouissance de 
quelque droit. 

2. D. En quoi consiste la loi du juste ? 

R. La loi du juste, autrement appelée le droit 
universel OM de la raison, c’est ce que l’on recon- 
i” partie. 
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naît, dans chaque rencontre, comme le plus utile à 
l’homme et au citoyen , d’après sa nature et d’après 
sa destination dans la société. 

3. D. Comment peut-on connaître ce qui est 
le plus utile à l’homme et au citoyen ? 

jR. En examinant si l’acte dont il s’agit pro- 
duit en dernier résultat la plus grande somme 
possible de bien , tant pour la société en général 
que pour chaque individu en particulier : seul 
moyen de distinguer le juste de l’in juste, en morale 
aussi’bien qu’en politique. 

4 . D. N’aurait -il pas été plus simple de dire, 
avec quelques philosophes , que le juste consiste 
dans le plus grand bien du plus grand nombre ? 

R. Cette manière de s’exprimer peut conduire 
à de fausses^expressions. C’est ainsi que, se mé- 
prenant sur le sens de cette maxime, quelques écri- 
vains ont affirmé que l’on doit sacrifier les intérêts 
d’un moindre nombre à ceux d’un plus grand 
nombre : doctrine évidemment erronée, car rien • 
ne peut être juste que ce qui est conforme au but 
que les hommes se sont proposé en se réunissant en 
société, l’intérêt commun et général de tons ceux 
qui la composent. Ainsi ce qui ne profile qu’à • 
quelqu’un, ou à quelques-uns seulement, quelque ' 
nombreux que soient ces derniers, n’est qu’un 
pnViVeje, c’est-à-dire une violation du pacte social. 

5. D. Mais y a-t-il ou peut -il y avoir une 

chose qui soit également avantageuse pour tout le 
monde 7 / . • ■ . 

I 
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R. Une chose qui le soit ëg.ilement pour tout le 
monde, d’une égalité absolue, certainement non- 
mais en proportion relative à la situation particu- 
lière de chacun , égalkc de droits dans des cir~ 
constances égales, ou , comme on dit , égalité de- 
vant la loi, non-seulement cela est possible , mais 
cela seul est juste, cela seul est véritablement 
utile. 

~ i 

6. D. Pourquoi ce qui est juste mérite-t-il seul 
<l’èlre appelé véritablement utile? 

R. Quelque grand que l’on suppose le nombre 
de ceux qui seraient les mieux partagés, ceux aux 
dépens de qui ce partage inégal aurait eu lieu , ne 
cesseraient de les troubler dans leur injuste posses- 
sion, et ils finiraient par obtenir par la ruse ce 
qui leur aurait été enlevé par la force. 

. D. Comment les hommes, en se réunissant 
en société, ont-ils entendu atteindre le maximum 
de bonheur possible? - , 

R. Les hommes, convaincus, par l’expérience, 
de rinij)ossibilité de défendre et leurs personnes et 
leurs propriétés, n’ayant à opposer que leurs forces 
individuelles aux atteintesque des ennemis plus forts 
voudraient leur porter, ont pensé qu’en se réunis- 
sant en société ils pourraient s’assurer à tous la 
jouissance de leurs droits et forcer chacun à l’ac- 
complissement de ses devoirs. 

* . . ^ . * * 

8. D. Pourquoi dit -on les droits de V homme 

et du citoyen , et non tout simplcmenl 4e homme 
ou du citoreu ? 
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B. Parce qu’il faut )îlen faire comprendre qu’il 
ne s’agit pas ici seulement des droits et des devoirs 
naturels^ mais aussi de ceux qu’on appelle jociai/jc. 

g. D. Quels sont les droits qu’on appelle na^ 
tu/'cls ? 

B. Ce sont : la sûreté personnelle , la liberté 
individuelle et la propriété réi lie : droits qui ap» 
partiennent à tout homme , et que l’on appelle na- 
turels parce qu’ils sont inhérens à sa nature. D’oi!| 
il suit qu’il ne saurait dépendre de personne de 
nous en dépouiller. 

10. D. Quels sont les droits que l’on nomme 
sociaux ? 

B. Ceu.x qui dérivent des lois sociales ou po- 
sitives. 

11, D. Quelles sont les lois sociales ? 

B. Ce sont les décisions que les hommes réunis 
en société ont prises de commun accord dans le but 
de régler l’usage des trois droits naturels dont 
nous avons parlé ci-dessus g), et d'en assu- 
rer la jouissance à chacun. On distingue trois 
dilTéreiis corps de lois, auxquels on a donné les 
noms de droit civil ^ droit public et droit pénal.' 
Le premier comprend les lois civiles , l’autre les 
lois fondamentales et constitutives , le troisième 
les lois pénales. 

I?,. l.). Pourquoi <lonne-t-on aux lois sociales 
l’épithète de positives ? 

R. Parce qu’elles doivent exprimer d’une ma- 
nière positive ce que les jurisconsultes appellent 
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les èlémens ou conditions essentielles de la loi , 
savoir, la raison , la disposition et la sanction d« 
la loi. 

i3. D. Qu’est-ce que la disposition de la loi ? 
R. C’est le commandement qui prescrit ce qui 
doit être fait ou ce dont on doit s’abstenir. 
i\. D. Et qu’est-ce que la raison de la loi ? 

R. La raison ou la jurUpriidence de la loi, car 
on lui donne aussi ce nom, est le principe servant 
de base à ses dispositions ; principe qui lui -même 
doit être fondé sur les besoins sociaux que la loi 
est destinée à satisfaire. 

i5. D. Que signiüe le mot sanction? 

R. Èn général on nomme sanction de la loi 
l’énoncé des suites avantageuses de l’action que 
la loi ordonne , ou les désavantages inhérens à 
celles qu’elle défend. C’est ce que l’on nomme 
aussi récompense eX punition, .ré- q ih , -, 

Cependant, lorsqu’on parlant de la loi sociale , 
on dit qu’elle a été sanctionnée ^ on veut indiquer 
qu’elle a été /u/'omu/^uée J c’est-à*dire que l’autorité 
compéteate a déclaré que l’on prendrait toutes les 
mesures nécessaires pour en obtenir l’exécution , 
jusqu’à infliger aux transgresseurs les peines qui 
constituent la sanction de la loi. 

t6. D, Comment la loi doit elle cire rédigée 
pour que toutes ces trois conditions essentielles s’y 
trouvent positivement exprimées? 

R. D’abord il faut que le style en soit clair, 
précis et impératif. Quant à la raison ou juris- 
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prudence de la loi , il faut que tout homme un 
peu versé dans l’étiUle du droit puisse reconnaître 
avec certitude , à la simple lecture, les principes 
d’où le législateur est parti, et le véritable sens 
qu’il a voulu attacher aux expressions dont il s’est 
servi. ’ 

x'j. D, Mais le législateur ne soiiirail-il pas de 
son rôle en mettant en avant des principes et des 
définitions? 

R. Pour ne pas courir ce risque , il faut qu’il 
distingue soigneusement les principes qui sont gé- 
néralement reçus d’avec ceux qui sont controver- 
sés ; de même qu’il ne doit pas 'confondre les 
mots dont le sens est invariablement fixé avec 
ceux sur lesquels les jurisconsultes ne sont pas 
d’accord, 

i8. D. Que fera le législateur pour signaler 
lesquels des princijies controversés il a pris pour 
bases de ses dispositions? • ' 

R. Comme la jurisprudence possède, ainsi que 
toute autre science , une nomenclature qui lui est 
particulière, très-souvent le législateur, en se ser- 
vant de telle expression plutôt que de telle autre, 
fera comprendre aisément à ses lecteurs le princi[Ve 
juridique sur lequel repose la disposition de la loi. 
Mais lorsque >le simple' choix de l’expression ne 
suffit pas pour bien faire sentir la raison de la loi , 
on peut y suppléer souvent 'en renvoyant à d’au- 
tres lois antérieures qui lui servent de principe. 
Cependant , comme il arrive ; aussi très-souvent 
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qu’agacun de ceS trois expédiens ne pont être em- 
ployé , la seule ressource alors est d’incorporer, 
dans la loi même, la doctrine que. le législateur 
envisage comme la plus conforme au boa droit. 
Cette doctrine doit être formulée , non en opinion 
d’école., mais en un principe destiné à demeurer 
loi du' .payï, aussi long-temps qu’une loi üUérieure 
ne vietttira pas l’abroger. . , i 

içj. />. El quant aux. expressions sur le sens des- 
quelles les jurisconsultes ne sont pas d'accord, fau 
dra-l-il les définir? 

Ji. Fixer le. sens d’une expression est toujours 
émettre une opinion sur uû point essentiel de la 
science. Ainsi , ce que nous venons de dire sur les 
moyens à employer pour faire comprendre aux 
lecteurs la pensée du législateur, peut être appli- 
qué aux' expressions dont le sens juridique n’est 
pas généralement établi. Toutes des fols que l’on 
pourri fixera le sens de: celle' sorte d’expressions 
par le choix des mois ou l’ordre des idées , en ré- 
digeant. ;les phrases,; on doit s’abstenir toute 
tquynure qui,, pourrait sembler didactique ; et alors 
mçme qu'il faudra, ,ep venir ii une définition, le 
législateur, fidèle à son rôle, , devra s'exprimer de 
lainière jài ae.poiot paraître s’oepupey deda.géné- 
raJi^é de ia science., jll.doit, ainsi queippus.ic dir 
)^ioni)çirde^us,; ondouoer que l’expression dont d 
s’agit 6oU,qnt£ndiie,flanSi!le,pays,',el pqur les cas 
indi^i,iésf papj,la M!^lli^-fnê#e;i,danft,;lçijScps. qu’il 
de fixe?,,., ;i;. 
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> ao. D, Comment la xaNC</o;i rie /a /oi - doit-elle 
être formulée? . i 

R. Cette tâche est incontestablement' la plus 
difBcile à soumettre à des règles. Des jurisconsultes 
du premier ordre ont déjà réfuté plusieurs des 
principes qui ont servi pour la rédaction des' codes 
pénaux des did'érentcs nations'; mais il enoieste 
encore un grand nombre à répudier, comme con- 
traires aux conditions essentielles du paclO social. 
Cependant on sent que ce n’est pas dès cette pre- 
mière séance que nous pourrons développer notre 
pensée à cet égard. Ainsi ce que nous aurions à 
ajouter ici au sujet de la sanction des lois, doit 
être ajourné à un autre moment. 

21. D. Qu’est-ce que le ;;ac<e jocia/.? 

if. C’est le ccv seulement exprès uns et 
tacite des autres aux lois tant fondamentales que 
constitutives de l’état. ‘ •« < -f 

22. D. En quels cas peut-on présumer le co/l- 
senlenient tacite de la nation ? 

R. Toutes les fols que chacun ayant la liberté 
de manifester une opinion d’approbation ou de 
désapprobation au sujet des lois de l’état , celles-ci 
sont généralement observées. • -i; 

23 . D, Le pacte social, en réglant l’usage des 
droits naturels, n’oblige-t-il pas les citoyens à faîie 
le sacrifice d'une partie de ces droits, ou plutôt du 
plus précieux de tous, leur indépendance? 

R. Tout au contraire, l’homme sotTal l’emporte 
de beaucoup sur le sauVage. Celui-ci éproüVë^ U 
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est vrai, moins de besoins, mais aussi il a moins 
de jouissances j et meme, pour satisfaire à ce peu 
de besoins , il a beaucoup moins de moyens que 
l'homme social pour salisCuire aux siens. Plus en 
butte aux attaques et des hommes et des animaux , 
en même temps qu’il manque de moyens de vaincre 
la plupart des obstacles que rinlerapêrie des sai- 
sons et les accidens naturels du sol opposent à son 
bien-être , il y a pour lui moins de sûreté persou~ 
nelle ; contrarié à chaque pas par ces divers obs- 
tacles , il a en définitive bien moins de liberté. 
Quant à la propriété, il est généralement reconnu 
que l’on ne saurait la conserver, si elle n’était pas dé- 
fendue parla protection toujours présente de la loi. 

D’où il suit que l'iiomme , loin d’avoir fait le 
sacrifice d’une partie de ses droits, en a acquis de 
nouveaux, en meme temps qu’il a étendu le cercle 
de ses jouissances, et qu’il s’est assuré, beaucoup 
mieux que dans l’isolement, les moyens de les sa- 
tisfaire. 

a4. d). Quelles sontjes lois qu’on appelle 
Jondainentales ? 

R. Celles qui fixent les limites des droits na- 
turels qui , étant irrévocables , constituent la base 
immuable du pacte social. 

a5. D. Quelles sont les lois constitutives? 

R. Celles qui règlent l'exercice des droits po- 
litiques de l’état. On les partage en organiques et 
réglém en taires. 

a6. D. Qu’est-ce qu’un droit politique? 

1 . 
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R. C’est le droit ou la faculté qu’a le ciloyert 
d’exercer certaines fonctions au service de l’état. 
Ou le nomme aussi pouvoir politique. 

27. D. Qu est- ce que les lois organiques? 

R. Ce sont celles qui marquent les attributions 

des divers pouvoirs politiques de l’état. 

28. D. Et les lois réglementaires ? 

R. Celles qui déterminent la manière dont ce» 
attributions doivent être exercées. 

29. D. Qu’est-ce que les lois civiles? 

R. Celles qui règlent l’exercice et la jouissance 
des droits civils. 

3 0. D. Qu’est-ce que les droits civils? ‘ 

R. Ce sont les droits naturels, mentionnés au 
§ 9 , en tant qu’on les considère comme réglés et 
garantis par les lois positives de l’état. 

• ■ !^ . r 

. ...» . ^ . . . • ^ -• '■ 

/'* /. .. • v:u . : ■ ; 



Dtôm^ed by Google 


DK LA CUSSI;F1CATI0N D1.S TIABITANS. 


'Ï,I 


r- r. ’• 


. )< Jl'H 


. A 


i/^ » ^■X.'V V-%.^ ^ ^ X ■K ■» ■« 


DEUXIÈ^lEl ENTRET>LEN 


A 




" • ‘ De la clasgijication des Jiabitans. ‘ 
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/e*« ‘ i Î»î* <|j ' I .;{ 
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Sms nnf ||réal;i1>le ci.Assîfîcation da toui 
• * }:H )«» b«UUn«, p« »»ur»it •^îoU(f«r r«p« 

, ^ « enabl* mrnt le» affaire» jjubliqtjrs , ni jiro- 

tégrr rfffcaceinent le'» intérêts privés.' 

. ' " -li- 


3i. D. Tous les habilans d’un pays peuvent- 
ils exercer les droits civils et politiques ? 

/?. Pas lousj car pour exercer ces droits, il 
faudra,, dans notre svitème , satisfaire tantyt à un^, 

A . •'>' '--A il., ,1 

tantôt a g[eux sortes de cotidilions „ dont la première 
consiste^ posscider ^ le$ capacités pliysiques et mo- 
rales req^uises pour, exercer un emploi ou une 
bramdiç quçlcomjue d.industrieA L’autre consiste 
à cire inscrit dans la matricule, de l’une des diver- 
seS| prqffissious qui composent les trois états de 
comtfterqe iiiduslric et service public, d’où tout 
Ijio.^rae, quel que. soit le rang, qu’il occupe dans la 
Ifiérarchie sociale , doit nécessairement' tirer ses 
moyens de subsistance. ^ . 

. Sous, ,1e, premier de ces d,eux points de^yue, les 
habituns se partagent en deux- classes , savoir ; 
citoJçps^flcti/'se\,fil^Jeti^{iuhibés...^^■ j 

3a, £>., QueM,?j>niçeuJ( qu’on jappelle acti/i? 
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B. Ceux qui sont en pleine jouissance de tous 
leurs droits. 

33. I). Ei inhibés? 

B. Ceux qui sont dans l’impossibilité d'exercer 
tous ou quelques-uns des droits civilsou politiques, 
soit à cause d’incapacité physique, soit parce qu’ils 
se sont rendus coupables de quelques délits auxquels 
cette inhibition est afTectée comme -peine, soit 
enhn parce qu'ils s’en sont volontairement désistés. 

34 . D- Qui sont les inhibés à cause d'incapa- 
cité physique? 

B. Les gens en démence, les idiots et les mineurs. 

35. D. Pourquoi les //u//ru/-5.^ 

B. Parce que l’expérience de tous les siècles et 
de toutes les nations ayant prouvé que l’homme, 
avant d’avpir qitteint un certain âge, n’est pas eh 
état de bien régler ses propres actions et Ü’admi- 
iiislrer ses biens , on a conclu qu’il fallait fixer un 
certain âge où la majorité dût commencer!' 

Cependant cette règle générale devant offrir de 
nombreuses exceptions, il a aussi fallu poùM^ôit^ 
aux moyens de les constater, afin de pouvôïf dé- 
clarer majeur celui qui ferait preuve de posséder’ 
avant l’àge fixé par la loi , la capacité requise pour 
l’exercice des droits civils seulement, ou bisn poÙT 
celui des droits politiques. •’ ’ ’ 

36. D. D’après quel principe doil'-on 'fixer 
l'àge de la majorité? ' 

B. L’histoire de l’espèce hümalùe proilVe que 
l'on a reculé 'ou avancé cette' époque âWshré que, 
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d’après les progrès plus ou moins lents de la civi- 
Ksation , le développement des facultés morales et 
intellectuelles de la jeunesse était , lui aussi , plus 
ou moins retardé. * 

Rien ne peut donc' être fixé en général à cet 
égard 5 c’est à l’expérience à montrer pour chaque 
pays, et pour chaque époque, l’àge moyen'auquel 
les jeunes gens parviennent à avoir la capacité né- 
cessaire pour exercer les droits, tant civils que 
politiques, sans qu’il en résulte d’inconvéniens, ni 
pour la société, ni pour eux-mcmcs. 

Un vice commun à toutes les législations , c’est 
d’admettre indistinctement au> plein exercice des 
droits politiques' toute personne ayant atteint un 
âge déterminé , sans s’élre assuré qu’elle y a été 
préparée par une éducation convenable. n . ‘f'i’, 

> ' Peut-être conviendrait-il , dans l’état actuel de 
la civilisation , de déclarer que tout individu qui 
aura atteint l’âge de vingt et un ans , et qui ne sera 
com[»ris' dans aucune des autres classes d’inhihés 
mentionnées au paragraphe i/\, pourra exercer les 
droits civils', assisté d’on curateur, en attendant 
que , par son émancipation , il soit déclaré apte 
à les exercer tMtseol. ’ • < 

Z’j .'-D. Cominent - l’émanoipation doit-elle s’o- 
pérer? ‘ , ■ f 

R, La personne qui voudra être émancipée 
devra fournir les preuves prescrites pari k' loi 
comme ‘indispensables pour constater sa capacité 
pour l’exercice de tous; des; droits civils. v , 
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38. p. A qui doil-iV-apparlenir de voter sur la 

capcilé . de ceux . qui demaudent , à , étire émai^* 
cipés? : •• - i 

y?. D'abord aux professeurs çhargés. de proçér 
der aux examens prescrits par la loi .pour,, entrer 
dans l’exercice des droits, civils; ensuite aux û- 
loyens investis du pouvoir électoral, pour décider 
s’ils jouissent de la confiance de leurs concitoyens, 
au de{»ré nécessaire pour être portés sur là liste 
des citoyens actifs. 

39 . ü. Sur quoi est fondée l’inhibition infligée 
comme peine de certains délits? .. 

H. Sur ce que le coupable n’a pU|Se rendue tel 
qu’en abusant des droits civils ou politiques dont 
il avait la jouissance. Semblable en cela a l’homme 
aliéné , il faut le mettre dans l’impossibilité de 
mesuser des droits dont il a fait mauvais emploi , 
jusqu’à ce que, par sa conduite , il ait reconquis la 
confiance de ses concitovens et fait renaître parmi 
eux la sécurité qu’il a troublée par l’atteiute portée 
à leurs droits. ,1 

40. D. Comment peut-on s’inhiber soi-même 
dans l’exercice de ses droits? n, 

R. De deux manières. La! première, lorsque le 
citoyen abandonne volontairement à un tiers., sans 
aucune réserve, la gestion de ses intérêts ; c’est le 
cas des membres de la plupart des corpOratbns 
religieuses. r 

La seconde , toutes les fois que le citoyen , ,e» se 
naturalisant en pays étranger , y contracte des en- 
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{ja{Temens incompatibles avec l’exercice de quel- 
ques-uns des droits politi(]ucs dans sa patrie. 

4i. D. Quelle diCférence doit-il y avoir, quant 
à l’exercice des droits civils et politiques j entre le 
national et l’étranger ? 

l{. Quant aux droits civils , aucune; parce que 
les droits civils n’étant que les droits nalurols de 
tout homme formulés et garantis par le pacte so- 
cial du pays , on ne saurait donner à l’égard des 
nationaux aucune raison qui ne soit applicable à 
l’égard de l’étranger tant qu’il habite le pays. . 

Quant aux droits politiques, il faut un acte for- 
mel de naturalisation pour que l’étranger soit ad- 
mis à les exercer. ; 

4?.. D. En quoi doit consister l’acte de natu- 
ralisation ? 

R. Parmi les jurys spéciaux qui devront être 
élus au commencement de chaque année, ainsi que 
nous le dirons lorsqu’il sera traité du pouvoir élec* 
toral, il yen aura par-devant lesquels l’étranger 
qui voudra exercer les pouvoirs politiques, sera 
tenu de produire les preuves d’idonéité prescrites 
par la loi. L’admission prononcée par 'un de ces 
jurys, constitue l’acte de naturalisation. ‘ 

^'6. D. Mais avant la naturalisation de l’étran- 
ger , la nation n’a-t-elle pas le droit de ne point le 
recevoir dans son sein ? 

■ R. Si on entend- par celte expression de l’égaler 
aux nationaux quant aux droits politiques , nul 
doute; nous venons d’en donner la raison. Mais 
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s’il s’agil de savoir s’il esl ou non loisible de t’orcef 
l’étranger à quitter le pays , on doit répondre sans 
hésiter que l'on n’a pas un pareil droit, par la 
raison toute simple que personne n’a le droit de 
s’opposer aux volonlés d’autrui, aussi long-temps 
qu’elles ne portent aucune atteinte à sa sûreté, à sa 
liberté ou <à sa propriété. Lors donc qu’un étran- 
ger arrive chez nous, ce n’est qu’au cas où son séjour 
devrait blesser inévitablement nos intérêts qu’il nous 
serait [)ormis de lui défendre l’entrtie dans le pays, 
et de lui refuser une hospitalité qu’à sa place nous 
trouverions injuste qu’on nous refusât. En effet, l’é- 
tranger est-il un homme industrieux ? vous ne pou- 
vez que gagner à entretenir des relations avec lui , 
soit qu’il s’élahlisse au milieu de vous, soit qu’il 
ne fasse qu’y séjourner en passant. Esl-il un vaga- 
bond ? il n’y a qu’à lui appliquer les lois que 
vous avez ou que vous devez avoir, non-seule- 
ment pour arrêter le vagabondage, mais pour 
faire des vagabonds des membres utiles de la société. 

Est-ce un voleur, un bandit, un assassin de 
profession ? ou vous en êtes sûrs, ou vous n’en 
avez que des soupçons. Dans le premier cas, vous 
êtes en droit de mettre à l’hospitalité que vous lui 
accordez , des conditions qui lui inspirent la con- 
viction du sort auquel il doit immanquablement 
s’attendre, s’il persiste, chez vous, dans les voies 
du crime. Si vous n’en avez que des soupçons , 
votre devoir esl de redoubler de surveillance à sou 
égard , mais sans excéder les limites que , dans 
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tout pays où l’on respecte la liberté de rhomrae , 
on doit observer aussi long-lemps que des faits ju- 
diciairement avérés n’autoriseat pas le pouvoir à y 
mettre des restrictions. 

44- D. Comment le citoyen satisfcra-l-il à la 
condition d’étre inscrit dans la matricule de l’un 
des trois états, commerce, industrie, service public? 

R. Cette condition suppose que ces trois états 
se trouvent divisés dairs un nombre borné de 
classes entre lesquelles toutes les professions ac- 
tuelles ou futures {Miissent être facilement distri- 
buées. . ‘ ! _ 

En effet, malgré leur immense variété, ces 
professions nous semblent pouvoir rentrer dans lea 
douze classe^ suivantes ■ 

• ‘ • <ii L’agriculture, 1 

'-‘' 2 . Les mines, > '•' • .< 

3.' Les' arts et métiers,' • • 

' ■ 4’ Le commerce, r . '-•* 

5. La marine, ■■■ - 

6 . L’arméel 

= .!.■; 7 . -Les' travaux publics , ■ • ■ . : 

’ ‘ 8 . Les finances, . *' 

9 c La justice-, •- ■ ' - 

' 1 0 .- L’instruction publique,- !,-■• 

' > 11 . > La santé publique , 

■ • la.'La secrétaii erie d’é!at , embrassant’ les 
relations extérieures. > 

■"45. D\ Quels sont les] rangs’ de- la hiéraidde 
dont il est fait' mention au paragraphe 3i ? 1 
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: R. Partout où il y R un gouvernement , -il faut 
nécessairement qu’il y , ait une; hiérarchie, atlrair 
nistrative. Mais ce qu’on observe/ dans, toüs le^ 
pays , c’est que les rangs de hiérarchie:, .dans les 
différentes branches de l’administration, ùe se 
correspondent pas. Ainsi, .quoiqu il h y ait a.u* 
cune raison pour que le déparlenient de là jus-^ 
tice , par exemple, compte un plus grand nom- 
bre de ' grades honorifiques que celui 'des 
finances, l’armée ou la marine ,• la! hiérarchie de 
distinctions , dans chacun de ces défwrtemcH^t * 
aucun rapport avec; celle des autres. Cependant 
on sent'ique cela ne peut mauiqùeri d et^qrcer une 
fâcheuse influence tant suc» le seryiee que, sut» ,1^ 
situation respective des fonclionn{dice3»;?..iiî;/ 

La Russie est le seul pays ou l’on ait pu 1 idée 
d’établir une sorte d’échelle générale vouais on n a 
fait que l’ébaucher , et oi\(U’eu a guère ti^ d au- 
tre parti que celui de régler ,les pi’éséapces de 
cour. , j;.ï 

Ainsi la hiérarchie dont il est fait’ mention au 
paragraphe 3i ne diffère- dé i ce qui existe dans 
tous les pays qu’en ce que nous , établissons dans 
chacune des douze classes <4 1 dessus, nommées 
(§ 44) même nombre de rangs chacun 
jouissant dans sa classe des wèmesl honneurs 
et des loéihes avantages que. .ceux dont jouit le 
rang qui lui correspond dans, toute autre classe. 

,JVous prendrons ici. poùrioxemplec la lûérarchie 
militaire , telle qu’elle se .relrouv;e,pre§quei gêné- 
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râlement établie, aux dénominations près, dans 
tous les étals de l’Europe , savoir : 

I. Les feld-marécliaux (i) , 

a. Les généraux, 

3. Les lieutenans-généraux , 

4. Les généraux de brigade , 

5. Les colonels, 

G. Les lieulenans-colonels , 

7. Les majors, 

8. Les capitaines , 

g. Les lieutenans , 

10. Les sous-lieutenans , 

1 1 . Les sous-officiers , 

12. Les soldats. ’ 

46. D . Mais comment faire cadrer avec cette 
hiérarchie administrative celte sorte de hiérarchie 
civile qui résulte de la différence des positions 
sociales entre les citoyens non fonctionnaires pu- 
blics ? 

R. Rien n’est plus facile; car, quel que soit 
l’état du pays auquel on voudra faire applicaUon 
de notre système, les distinctions qui s’y trouve- 
ront déterminées par la loi ou établies par l’usage, 
peuvent toujours être réduites ou portées àu nom- 


(1) Ce grwle répoiulrait à celui des maréchaux de 
France. Nous verrons, lorsqu’il sera question de l’orga- 
nisation de la force armée, que dans uotie système il ne 
devra y avoir qu’un senl fel-t - maréctial , dont nous détail- 
lerons les functiems. 
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bre de douze , et mises en rapport arec celles deü 
fonctionnaires publics, dont nous venons de citer 
comme exemple la classification des grades de l'ar- 
mée. 

Ainsi la grande masse des citoyens est censée 
former le douzième rang de la hiérarchie civile, 
et les rangs de promotions ne commencent qu’au 
onzième. 

47 . D. Comment doivent se faire ces promo- 
tions ? 

R, Les promotions , soit des fonctionnaires pu- 
blics, soit des citoyens non fonctionnaires, ne de- 
vront jamais se faire que graduellement,' et toujours 
par le concours de trois voix curiales, savoir : 
celle des citoyens du même rang que le candidat , 
celle du rang immédiatement inférieur et celle du 
rang immédiatement supérieur. Par exemple, s’il 
s'agissait de promotions au grade de colonel , il n’y 
a q\ie les lieulenans-colonels qui puissent être éli- 
gibles, et dès-lors les électeurs seront tous les lieu- 
tenans-colonelâ eux-mémes, les majors et les colo- 
nels , d’où résultent trois voix curiales. 

48. D. Qu’est-ce qu’une voix curiale ? ^ 

jR. C’est celle de la majorité de chaque classe. 

On la nomme curiale pour la distinguer du vote 
viril, qui se compose de la totalité des voix indivi- 
duelles. 

49- D. Mois les promotions faisant partie des 
attributions du Gouvernement, à quel titre les ci- 
toyens de ces trois classes sont-ils appelés à voter 
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R. Il faut distinguer trois sortes de promotions. 
La première a lieu lorsqu’il s’agit de pourvoir à 
une place vacante dans une branche du pouvoir 
exécutif ; l’autre a lieu lorsque la place vacante 
appartient à l’un des trois autres pouvoirs politi- 
ques , savoir : le législatif, le judiciaire ou le con- 
servateur ; la troisième enfin a lieu , lorsqu’il ne 
s'agit pas de pourvoir à des emplois, mais de ré- 
compenser le mérite , en faisant passer d’un rang 
inférieur à celui immédiatement supérieur les ci- 
toyens qui s’en sont rendus dignes. ’ 

Ces deux dernières sortes- de promotions ne doi- 
vent avoir lieu que d’après le vœu de la nation , 
exprimé par la voix de ses électeurs, formant le 
tribunal de l’opinion publique , ainsi (jue nous le 
démontrerons lorsqu’il s’agira du pouvoir électoral. 

Il ne reste donc, dans les attributions du Gou- 
vernement, que de nommer aux places vacantes 
dans les différentes branches du pouvoir exécutif. 
Mais il doit être tenu de choisir parmi les per- 
sonnes qui, dans les élections dont nous venons 
de parler, auront été déclarées aptes à occuper l’em- 
ploi vacant. Ainsi , dans l’exemple que nous avons 
emprunté, il appartient au Gouvernement de nom- 
mer au poste vacant de colonel ; mais il ne pourra 
choisir que parmi les lieutenans-colonels qui au- 
raient obtenu deux voix curiales. .) 

5o. D. D’après quel principe fixera-l-on 1« 
traitement des fonctionnaires appartenant aux 
différens rangs de hiérarchie? , 
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R. Comme dans tout pays où l’on voudrait 
introduire le système d’organisation que nous pro- 
posons ici, il doit y avoir déjà des rangs de hié- 
rarchie sociale plus ou moins marques, il ne s'agit 
que de les distribuer entre les douze ordres que 
nous avons indiqués au paragraphe 44» com- 
mençant par l’armée , et en lui assimilant tous les 
divers rangs reconnus dans le pays. 

Cette opération finie , il faudrait examiner quel 
doit être le revenu suffisant pour qu’une famille 
puisse décemment subsister, d’après les mœirrs , 
les usages et les convenances du pays. Les tableaux 
statistiques et approximatifs de la population , tels 
qu’ils existent dans tous les pays, feront voir, pour 
chacun des douze ordres de hiérarchie , le nombre 
moyen des personnes dont chaque famille se com- 
pose. ' 

i .Il est évident que tout cela doit beaucoup va- 
rier dans les différens pays et à difTérentes époques. 
Aussi faudra-t-il adopter une base différente pour 
chaque nation, et, dans chacune, on sera obligé 
de renouveler l’appréciation à des époques plus ou 
moins rapprochées, par exemple , tous les sept ans. 

Pour rendre notre idée plus sensible, nous sup- 
poserons qu’il s’agit de, la France, et, sans prétendre 
que notre calcul réponde à l’état actuel des fortunes 
dans ce pays , voici le taux des dotations que la loi 
pourrait assigner d’abord , pour chaque ordre que 
nous désignerons , ainsi que nous l’avons fait au 
par.igraphe 45, par le grade militaire qui s’y trouve 
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compris. Nous prenons aussi pour base , mais 
comme une pure supposition , que, terme moyen, 
chaque titulaire, quel que soit son rang, mariés 
et non mariés pris ensemble, est le chef d’une 
famille de cinq personnes : disons, le mari, la 
femme et trois enfans. 


Tableau figuratif des dotations. 


I. 


2 . 

3 . 

■4. 

5 . 

6 . 

7 - 

8 . 

9 - 

10. 

1 1. 


Feld-maréchal. . . 

Généraux 

Lieutenaus-généraux 
Généraux de brigade 

Colonels 

Lieutenans- colonels. 

Majors 

Capitaines 

Lieutenans 

Sous -lieutenans. . . 
Sous-oïïlciers. . . . 


.... 100,000 fr. 

.... So,ooo 
.... 60,000 

• • . . 

• . . • i 5 o,ooo 

• . . . 20,000 

• • • . i 5 ,ooo 

• • • . 10,000 

• • • • 6,000 

.... 

de 3 ,000 à 2,000 


On ne saurait fixer une dotation au douzième 
rang , qui comprend la masse générale des citoyens 
n’ayant entre eux aucune distinction de rang. Si à 
un revenu assuré de 3 , 000 francs ils joignaient des 
qualités personnelles qui les recommandassent aux 
yeux de leurs concitoyens, c’est à ceux*ci de les 
faire passer au onzième rang, ainsi que nous le 
verrons lorsqu’il sera question du mode de distri- 
buer les récompenses nationales. 

5 i. Pourquoi , dans le calcul des dotations, 
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suppose-t-on que chaque titulaire est chef d’une 
famille de cinq personnes ? 

D. Parce que les dotations ne sont pas unique- 
ment destinées à assurer les moyens de subsistance 
à ces titulaires , mais aussi aux femmes et aux en- 
fans de ceux qui seront pères de famille. 

Ainsi nous concevons chacune des dotations 
portées sur le tal)leau du paragraphe précédent, 
composée de deux parties ; l’une , destinée à la sub- 
sistance du titulaire, et que nous nommerons pen- 
siori; l’autre, destinée à la subsistance de sa femme 
et de ses enfans , et que nous nommerons rente, 
car, pour mieux faire comprendre notre pensée, 
nous les supposons tous chefs de famille. 

Mais comme plusieurs de ces titulaires auront 
un grand nombre d’enfans , tandis que d’autres ne 
seront pas même mariés, ces renies , détachées de 
chaque dotation , seront versées dans une caisse 
des familles, où chaque femme et chaque enfant 
devra toucher la rente qui lui aura été fixée parla loi. 

52 . D. Quelles bases devra-t-on prendre pour 
fixer ces renies ? 

R. Nous pensons que l’on pourrait assurer à 
la femme, pendant l’union conjugale, un tiers de 
la pension du mari , et deux tiers en cas de veu- 
vage , aussi long-temps qu’elle ne passerait pas à de 
secondes noces. Quant aux enfans, leurs rentes 
seraient égales à un cinquième de la pension du 
père, savoir : pour les garçons, jusqu’tà l’âge de 
la majorité 5 et pour les filles, jusqu’à ce qu’elles 
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se marient ou qu’elles obtieDnent quelque em- 
ploi auquel une pension soit assi^piée, ou enfin 
que y dans la distribution des récompenses natio- 
nales , il leur soit accordé une augmentation de 
rente. 

53. Dé Comment la loi doit- elle statuer au 
sujet des familles des citoyens non fonctionnaires , 
mais promus à l’un des rangs ci-dessus mentionnés, 
et qui ne feçoivent aucun traitement sur lequel on 
puisse leur faire des retenues pour' être versées 
dans la Caisse des familles? ' 

R. Tout citoyen qui , n’étant pas employé pu- 
blic, voudra être élevé à un rang siipérieur à celui 
où il se trouve, devra justifier d’iiii' devenu annuel 
égal à la dotation légale de ce rang. Ainsi l’opéra- 
tion de la retenue des renies à verser dans la caisse 
des familles aura lieu aussi facilement à leur 
égard qu’à celui des fonctionnaires. 

54- D. Comment la répartition de ces sommes 
à verser dans cette caisse doit-elle se faire? 

R. Le gouvernement ayant par- devant lui , au 
commencement de chaque année , la liste des 
femmes et des enfans à qui les renies doivent cire 
payées , procède à la répartition du total entre les 
pensionnaires , tant fonctionnaires que non fonc- 
tionnaires, mariés et non mariés, au prorata de 
leur dotation, en portant au crédit de chacun 
les cotes qu’il aura payées lors des répartitions 
des années précédentes. * - • <• 

55. D. Comment celle opération , de porter au 
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crédit de civique ûlulaire les cotes par lui , payées 
précédemment , doiteelle. se faire ? " ' ‘ . 

R, En donnant à chaciin deux un' certificat 
négpciaWe du montant de ces. cotes , pour les^- 
quelles il sera annuellement crédité dans le grande 
livre de la caisse, des familles ^ a fonds perdus et a 

intérêts. z» • ,.i , 

*66. /?.! Quel est. le motif de oeUe «opération??: 

R. C’est pour què las pensionnaiiles plus anciens 
paient autant que les plus nouveaUS; .■çai: le cer- 
tificat de l’inscription qu’on ; leur ^dpnne étant 
l'équivalent de tput-ee qu’ils ont payéi précédem- 
ment, .chacun paie, dans la i éparlilipn de l’année , 
autant que celui qui ne fait que commenper.^ 

5’j. D,. Comment faut-il pourvoir au paiement 
des rentes des femmes qui se marieront ou per- 
dront leurs maris,, et de celles des en fans qui naî- 
tront dans le Qourant de l’année? ; 
f. R. >On leur ouvrira provisoirement crédit à 
la caisse des familles afin, d’y être .payés sur les 
fonds devenus vacans par_^la mort des titulaire» tlé- 
cédés dans Kinlervalle..* Au,>cas ou ces fonds ne 
suffiraient pas , le Tré§or public fera à la caisse les 
avances nécessaires, sauf à etre remboursé lors de la 
répartition de l’année suivante. - * 

58. Z?. Mais si le- nombre des femmes et des 
enfans se trouvait surpasser la supposition de cinq 
personnes par famille , et que l’on recpmiût , après 
avoir fait la répartition , qu’il ne reste aux pensioiti 
.nairey qu’un revenu au-dessous du.taux indispen- 



DE LA CLASSIFICATION DES HABITANS. a7 

sal>le pour leur décei\le subsistance y comment fau- 
dra-t-il y pourvoir? 

R. Comme cette répartition se fait chaque 
année , la loi du budget peut y pourvoir aisément , 
en portant les dotations au taux qu’il faudra pour 
que le revenu de chaque pensionnaire , après 
avoir prélevé du total de la dotation la cote qu’il 
doit verser dans la caisse des familles, offre les 
moyens d’une convenable subsistance. 

Le Trésor public devra compléter, par consé- 
quent, à chaque titulaire, employé- ou non em- 
ployé, la somme qu’il faudra pour porter la dota- 
tion au taux que l’on aura fixé comme nécessaire 
pour la décente subsistance de chaque famille. 

59. D. Pourquoi le Trésor doit-il- faire ce 
paiement aux pensionnaires , sans distinction entre 
les employés et les non-employés ? 

R. Parce que de deux choses l’une : ou le pen- 
sionnaire a assez de fortune pour que son revenu 
atteigne le taux de la dotation légale du rang qu’il 
occupe, ou non. Dans le premier cas, il n’a pas 
besoin que la société vienne à son secours ; dans 
l'autre cas, il a droit d’exiger que la société lui com- 
plète sa dotation, puisque ce n’est qu’en faisant 
justice à ses droits qu’elle est censée l’avoir élevé 
au rang où il ne se trouve placé que par la voix de 
ses concitoyens. 

D. 60. Quel est donc d’après cela le principe 
qui doit régler, dans ce système, la fixation des 
traitemens des employés publics ? 
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R. Tout citoyen est tenu de rendre à sa patrie, 
concurremment avec ses concitoyens, les services de 
tout genre dont il serti capable. C’est dans^ ses pro- 
pres intérêts qu’il s’y engage envers tous , car c^est 
là le seul moyen d’obtenir que tous et chacuQ s’y 
engagent de même envers lui. 

Comme cependant il peut arriver que le citoyen, 
pour satisfaire à ce devoir, se voie dans la néces- 
sité d’interrompre le cours de ses affaires, et de 
nuire par là à ses intérêts particuliers, il deviendrait 
nécessaire qu’une compensation lui fut assurée par 
la société , au profit de laquelle il était appelé à 
faire ce sacrifice. 

Mais celui-ci devant varier infiniment , selon 
les circonstances particulières de chaque individu, 
il fallait adopter un principe indépendant de ces 
individualités. Les législateurs n’en ont pas trouvé 
de meilleur que de fixer pour chaque emploi une 
rémunération à forfait. On lui a donné le nom d’ap- 
poîntemens , traitemens, honoraires, soldes, etc. 

■ Cependant les intéressés n’ont pas tardé à s’a- 
percevoir que , 4ans bien des cas , ces rémunéra- 
tions restaient trop au-dessous de leurs sacrifices. 
Ils ont donc réclamé , et des dédommagemens ex- 
traordinaires leur furent accordés , sous le titre de 
pensions, gratifications, etc. 

Le principe de justice qui a guidé les législa- 
teurs dans toutes ces dispositions ne saurait 
être contesté ; cependant de graves inconvéniens 
en sont résultés. Tantôt un riche patrimoine, relevé 




Digitized by Googic 


DE LA CLASSIFICATION DES HABITAKS. ag 

par les appointemens et surtout par Fimporlance 
de l’emploi , venait mettre entre tels fonctionnaires 
et le reste de leurs collègues une inégalité , non 
seulement choquante en elle- même, mais fâcheuse 
pour le service public ; tantôt ce. n’élalent pns des 
biens patrimoniaux , mais une branche d’industrie 
que les devoirs de la place n’empêchaient pas le 
fonctionnaire d’exploiter simultanément', tantôt, 
enfin, c’était la réunion de plusieurs emplois dont 
chacun, n'exigeant pastout le tempsd’une personne, 
pouvait être administré cumulativement avec d’au- 
tres par un meme fonctionnaire : bref, l’impossi- 
bilité de faire varier les rémunérations selon les 
diverses cireonstances où se trouvait chaque em- 
ployé, amena forcément des disparités dé récom- 
penses qui ne pouvaient que tourner au désavan- 
tage tant de la morale puldique que du service de 
l’état. 

Tels sont les abus dont on déplore partout les 
funestes cfiTets , mais dont on n’a songé nulle part 
à extirper k racine.' 

C’est donc pour y remédier que nous proposons 
le système des dotations ; car celles-là une fois éta- 
blies , tout citoyen élevé par ses concitoyens à un 
rang donné de hiérarchie, employé ou non em- 
ployé , a droit d’y être maintenu , et , par consé- 
quent, de percevoir le revenu fixé’ par la loi. 

Ainsi la société contracte, d’un côté, l’obligation 
de compléter à chaque citoyen sa dotation toutes 
les fois qu’il en sera besoin 5 mais, d’un autre côté, 
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elle acquiert le droit d'ctre servie sans autre rému- 
néraliou pécuniaire par ceux qui n’en ont pas be- 
soin. 

D'où il suit que les appointemens, dans notre 
système, se rédÿi.isent au simple complément de la 
dotation de l’employé , lorsque , par suite des-^de- 
voirs de son emploi , il ne saurait atteindre le re- 
venu équivalent de la dotation légale de cet em- 
ploi. . 

6i. D. Comment ce .système remédie-t-il aux 
inconvéniens de ceux généralement adoptés ? 

R. D’abord en ce que l’état , dégagé de l’obli- 
gation de rétribuer un grand nombre d'employés 
qui n’eu ont pas besoin , pourra alors considéra- 
blement'augmenter la dotation des divers emplois 
qui j dans l’ordre actuel des choses, sont très-mal 
rétribués. Le citoyen qui sert l’état ne sera- plus 
exposé à SC trouver dans une situation de fortune 
inférieure à son élévation sociale. 

Puis notre système , en garantissant à chacun la 
dotation du rang auquel il a été élevé, assure non- 
seulement le sort du citoyen fonctionnaire , mais 
encore celui du citoyen qui, s'étant placé haut 
par son industrie 'privée dans l’estime publique , 
se trouve inopinément frappé par des malheurs 
non mérités. 

Enfin , et c’est à notre avis le plus grand avan- 
tage du système que nous proposons , le sort des 
familles est mis à l’abri de la négligence et de la 
dissipation de leurs chefs , tandis que le citoyen 
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honnête cesse d être inquiet’ sur la subsistance de 
tout ce qu’il a de plus cher au monde, sa femme 
et ses en fans, puisque, quel que puisse être le 
nombre de ceux-ci , la loi leur assure les moyens 
d’existence ^ tant parce que la caisse' des familles 
leur en garantit l’exact paiement, que parce que 
des autorités spéciales seront chargées de veiller 
à la conservation des fonds qui assurent le service 
des rentes aussi bien que celui des pensions. 

62. D. Les chefs de famille ne devraient-ils 

pas avoir la libre disposition des rentes de leurs 
femmes et enfans î' • 

R. Certes, aussi long-temps qu’ils -n’auront 
pas perdu ce droit inhérent à leur qualité de chefs 
de famille , c’est à eux à disposer dé la totalité de la 
dotation'. ’ • ■ 

Cela n’empécbs cependant, pas que le fonds 
serrant de nantissement aux rentes, de la femme 
et des enfans ne soit hors de la disposition du 
chef de la famille, sauf quelques cas d’exception ; 
car on conçoit qu’il peut y en avoir où l’intérêt 
des familles exige ou permette que -les autorités 
préposées à la caisse des rentes y^ donnent leur 
consentement. ‘ 

63 . D. Quand est-ce ipie le père de famille 

pourrait perdre le droit de disposer de la totalité 
de la dotation ? . • 1 - - . • - 

•- R. La rente des enfans, étant- destinéë à leur 
éducation, cesse d’être à la disposition des parens 
et doit être versée -dans la caisse- du département 
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l'instruclieo pubtiqué,;dù o^Oment où tU'.quil- 
teronl, la maisiOii paleruelle pour passer dans les 
instituts nationaux , ainsi qu'il sera dit lorsque 
BOUS aurons à nous occuper de l'organisation de 
ce département. ' 

^De même, lorsque les filles, devenant raajeurcsj 
auront libre disposition de leurs biens, rien ne 
s'oppose à çe qu'elles touchent immédiateinent leurs 
rentes à la caisse. ... 

; . Enfin , si une séparation ou divorce entre les 
deux 4‘poux venait à avoir lieu , la femme entrerait 
de plein droit dans la jouissance de la rente qui 
lui.9ura été assurée par l'acteide séparation. . 

Outre ces dilTérens cas, U peut se^faire.que le 
chef de famille se soit attiré une condamnation, ju- 
diciaire qui lui interdise l’administration de' ses 
biens, comme dissipateur, ou par tout autre motif 
d’incapacité physique ou morale prévu par b 
loi. 

Cependant ces prévisions, dont, on rencontre 
plus ou moins de vestiges dans la législation des 
divers pays, ne suffisent pas à rassurer les b- 
milles ; car il n’est pas toujours aisé de convaincre 
les chefs de famille d’inconduite ou d’un degré de 
négligence tel, que les juges puissent prononcer 
leur interdiction. 11 falbit donc trouver un moyen 
de satisfaire à ce besoin urgent des familles, sans 
courir le risque d’offenser les droits respectables 
de leurs cheb. " - 

C'est ce que notre système nous semble attein- 
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dre tout naturellement , sans qu’il soit besoin de 
placer les membres de la famille dans la fausse 
))Osilion inséparable des contestations, toujours 
plus ou moins odieuses , en matières d’intérêt. 

En effet , d’après ce que nous avons dit ci-des- 
sus au sujet des dotations à fixer par la loi à 
chaque rang de biérarchie sociale, on a dû con- 
clure que ces deux idées sont tellement liées 
entre elles , qu’on ne saurait concevoir le maintien 
d’un citoyen dans un certain rang, sans qu’il soit 
en même temps maintenu dans la jouissance de la 
dotation qui y a été affectée ; de même que Ton 
doit apercevoir une soi te de contradiction à sup- 
poser que le citoyen n’ait pas la dotation jugée in- 
dispensable pour soutenir son rang, et que cepen- 
dant il conserve encore ce même rang. 

Ainsi, du moment où le citoyen élevé à un 
certain rang , fonctionnaire ou non , aura , par 
négligence ou inconduite, compromis ses revenus 
au point qu’il n’en perçoive pas l’équivalent de sa 
pritston légale, il sera censé s’être désisté du rang 
dont il a'cessé de percevoir la dotation , pour pas- 
ser à celui dont la pension légale répondra au 
revenu qu’il touche en effet. 

Cependant sa femme et sesenfans, ne devant pas 
souffrir de rinconduite d’autrui , conserveront et 
la rente et le rang auxquels , par la promotion du 
chef de famille, ils ont été élevés. 

64. D. N’est- il pas à craindre que les personnes 
qui n’auraient à attendre du service public que le 
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complément de ce qu’elles perdraient de leur dota- 
tion légale , en renonçant à leur industrie privée , 
se refusent à servir? ^ 

R. Non , parce qu’elles perdraient tous les a.u- 
tres avantages inhérens aux emplois publics, et qui 
ne consistent pas seulement dans les appointemens. 
Ensuite on se priverait du droit d'étre jamais pro- 
mu à aucun rang de hiérarchie supérieur à celui 
que Ton occuperait au moment du refus ; et meme, 
si ce refus était regardé par les électeurs comme un 
trait d’égoïsme, ils seraient en droit de ne pas 
maintenir le citoyen dans son rang actuel , et de le 
faire descendre à celui qu’ils jugeraient convenable. 
Or, chaque citoyen doit se trouver tous les ans en 
présence du grand jury national, le seul tribunal 
de l’opinion publique, composé des électeurs char- 
gés de décider, en connaissance de cause , sur la 
capacité et le-mérite, tant de ceux à qui ils au- 
raient précédemment accordé leur confiance , que 
de ceux qui la solliciteront , soit pour entrer au 
service de Fétat , soit pour obtenir ou pour con- 
server les récompenses auxquelles ils croiront pou- 
voir prétendre. 
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De la liberté individuelle. 


QuV^t-ce que la vie «an» U 
‘ ' * liWitê ? 

i t * . 

65. /?. En quoi consiste la liberté ' indivi- 
duelle? ^ . . , ■> 

R. ^Pour qu'il existe réellement dans un pays 
liberté individuelle , il faut que chaque citoyen y 
jouisse de la liberté de correspondance , de liberté 
de .manifestation d’opinion ^ àe liberté, de séjour 
et de liberté d’industrie. 

66. D. Qu’est-ce que ta Ubeité de corres- 
pondance? , , , 

R. Il y a -liberté de- Correspondance toutes les' 
fois que les lois punissent comme une grave at- 
teinte portée aux droits de chacun , toute tentative 
faite, soit par des particuliers, soit par les auto- 
rités publiques , pour pénétrer dans sa correspon- 
dance. I • 

Ainsi toute saisie des papiers d’un citoyen, 
toute recherche et visite domiciliaire dans ce 
but, doivent être sévèrement défendues. 
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L’abus que l’on fait du monopole de la poste 
aux lettres , pour s’emparer des secrets de l’amitié , 
du commerce et dé tout ce qu’il y a de plus sacré 
dans les rapports intimes des familles , est une ini- 
quité d’autant plus odieuse, qu’il est tout aussi 
impossible de s’y soustraire que d’en obtenir répa- 
ration. 

67. D. En quoi consiste la liberté de niauifes- 

tation d’opinion? ^ ' . 

R. Cette expression peut être considérée par 
rapport aux opinions elles-mêmes , ou par rapport 
au mode de leur manifestation. 

Sous le premier de ces deux poiqts de vue , les 
opinions peùvent être des doctrines de moride , de 
religion , de politique , etc. , ou des assertions 
émises sur certaines personnes. 

Quant au mode de la manifestation, il peut 
consister dans des discours , soit publics , soit 
privés j dans des écrits , destinés à rester dans un 
cercle resserré de quelques personnes seulement , 
ou à être livrés au public en manuscrit ou par la 
voie de la presse, de la lithographie, etc. On peut 
également se servir des arts du dessin , de la pein- 
ture, de la sculpture , de la mimique , de la danse ,’ 
etc., etc. Les pratiques et les cérémonies du cultc,' 
sous les noms de mystique et de liturgie, sont 
aussi un modo de manifestation d’opinion. 

68. D. Pourquoi distinguer les opinions con- 
cernant 'les doctrines d’avec celles qui concernent 
les personnes.^ 
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R. Parce que la liberté de manifester des opi- 
nions qui nè concernent que des points de doc- 
trine, doit être beaucoup moins limitée que lors- 
qu’il s’agit d’énoncer des assertions sur les per- 
sonnes. 

69. D, Quelles sont les limites que l’on peut 

mettre à la manifestation d’opinion en fait de doc- 
trine ? ' \ 

R. De devoir répondre par-devant les cours de 
justice toutes les fois que l’on pourra nous prouver 
que, par effet de cette manisfestalion, quelqu’un a 
été porté à commettre des actes au détriment, soit 
d’un particulier, soit de l’état, pourvu toutefois 
que l’on puisse nous convaincre que ces actes 
n’auraient pas été commis si nous n’y avions pas 
donné lieu par la manifestation d’opinions à la- 
quelle on les attribue. 

70. D. Jusqu’où peuts’étcndrela manifestation 
d’opinion concernant les personnes? 

R. La réputation , ou le bon renom , est incon- 
testablement la propriété la plus précieuse et la 
plus sacrée que l’on possède ; elle doit être respec- 
tée par dessus toute autre. Aussi long-temps donc 
qu’un citoyen n’aura pas été exproprié de sa 
bonne réputation, moyennrnt un arrêt judiciaire, 
il ne saurait être permis à personne d’émettre sur 
son compte la moindre assertion qui pût donner 
comme certain , ni comme probable ou notoire, 
quelque fait propre à le rendre an objet de haine , / 

de mépris ou de dérision. 
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•ji. D. Mais si le fait a ëlé constaté par un 
arrêt judiciaire, devient-on blâmable en ne iâisahl 
que le, reproduire? •... - 

R. La médisance, alors même quelle est fondée 
en vérité, est toujours blâmable aux yeux 'de _ la 
morale. Ainsi par-devant le tribunal de l opinion 
publique , tout homme qui , sans un motif hono- 
rable, répand des bruits injurieux, encourt la 
responsahililé .morale inhérente à tout acte mal- 
honnête; seulement les cours de justice ne sau- 
raient le condamner , puisqu il ne lait que répéter 
leurs décisions, qui, par leur nature, appartiennent 
au domaine pubhcv 

79,. D. Sous quel, point de vue le mode 'de la 
manifestation d'opinioiis peut-il etre l objet de l ad- 


nimad version des lois ? ^ 

R. Le mode de la manifestation d’opinions ne 
peut jamais à lui seul constituer un délit ; car , de 
deux choses 1 une, ou elle porte reellemenLatteinte 
au tiers ou non. Dans le premier cas, elle est cou- 
pable indépendamment du mode ; dans le second , 
elle n’est nullement coupable, car il ne saurait 'y 
avoir de délit là' où il n y a pas atteinte au droit 
de quelqu’un. 

On ne peut donc jamais voir dans le mode que 
to\it au plus une circonstance aggravante du délit, 
pourvu 'toutefois qu’il y ait eu délit indépendam- 
ment du mode. 

73. D. Pourquoi faire une mention spéciale de la 
parole , comme mode de manifestation d opinions? 
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R. Dans -certains 6as, la manifestation par la 
parole, plutôt que par un autre mode, rend le 
délit moins grave, tandis que dans d’autres, au 
contraire , c’est précisément ce mode qui rend le 
délit plus offensant et qui constitue le prévenu 
plus coupable envers la personne offensée. 

Ensuite il faut se prémunir contre la faute où sont 
tombés plusieurs publicistes qui, tout en accordant 
la plus gfande latitude à la liberté d’écrire , res- 
serrent dans des bornes fort étroites la liberté d’en- 
seignement oral, aussi bien que celle de la chaire. 

74* D- Comment la manifestation par la pa- 
role peut-elle aggraver ou atténuer le délit ? ' 

R. L’assertion verbale s’adresse le plus souvent 
à un auditoire qui manque de moyens immédiats 
pour vérifier les faits avancés par l’orateur. On 
sent que l’influence doit être d’autant plus grande, 
que l’auditoire sera moins capable de discerner la 
vérité y en outre, chacun sait l’effet que les mou- 
vemens oratoires peuvent produire, même sur les 
esprits les plus éclairés. • • •' 

Mais , d’un autre côté , l’assertion qui reste 
renfermée dans le cercle d’un petit nombre d’au- 
diteurs, peut ne pas avoir, à beaucoup près, la 
même portée que si on lui avait donné par 
tout autre mode une plus grande publicité-; d’au- 
tant plus que le discours tenu en particulier peut 
n’avoir porté préjudice au tiers que par suite d’iir» 
abus de confiance de ceux en présence de qui on 
s’est exprimé, comptant sur leur discrétion. 
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•jS. D. Quand y a-l-il abus de confiance ? 

R. Toutes les fois que l’on divulgue , au détri- 
ment du tiers, une communication faite par celui 
qui comptait à ben titre sur le secret. 

76. D. Mais si la non-divulgation peut porter 
préjudice à de légitimes intérêts particuliers ou 
publics , le devoir du citoyen n’est-il pas au con- 
traire de révéler cette communication à l’autorité ? 

R. Il faut distinguer deux cas : celuffde la i>é- 
vélùlion d’un fait accompli ou d'un fait non 
accompli; et, sous ce double point de vue, la 
révélation spontanée et celle que l’on fait ^r l’in- 
jonction de l’autorité publique. La révélation 
spontanée d’un fait non accompli, à laquelle on 
donne aussi le nom de dénoncialion ou délation , 
est toujours immorale par cela seul qu’elle est con- 
traire au principe de raison universelle : que Con 
ne doit jamais faire un mal certain pour empêcher 
un mal incertain. 

Quant à la déposition exigée par les autorités 
chargées d’une enquête, la personne interrogée 
doit répondre aux questions en disant, d’après 
la teneur de la demande, tout ce qu’elle sait et 
qui ne saurait être tü sans favoriser le coupable 
aux dépens de l’innocent. Interrogée sur un fait 
criminel dont lexistence lui est connue, elle doit 
toute la vérité à la justice ; car , en pareil cas, sou 
devoir est même de devancer l’enquête et de livrer 
le coupable à la vindicte des lois. 

Mais lorsqu’il ne s’agit pas de faits accomplis , 
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lorsqu’il n’y a pas eu de crime commis, tout ce 
que le ciloyen peut savoir, il le doit à la défense 
de l’innocent mis en prévention , mais nullement 
à la juridiction du pouvoir, qui ne s’étend pas 
plus loiu- que la punition des délits réellement 
existans. 

Cependant ces règles générales qui imposent 
au ciloyen le devoir de déposer contre le criminel , 
et même de le dénoncer à l’autorité, ont des 
exceptions que nous devons signaler ici. Nous 
croyons pouvoir les réduire aux trois suivantes : 
i“ les personnes auxquelles la loi prescrit le secret 
sur les faits qui font l’objet de l’enquête ; a“ celles 
à qui les lois permettent de recevoir des confidences, 
sous cette condition : tel est le cas des médecins 
en plusieurs rencontres, et celui des confesseurs, 
dans la religion catholique ; 3 ® celles qui ne pour- 
raient se prêter à faire ces révélations , sans blesser 
quelque principe de la morale universelle ; tel se- 
rait le cas du fils appelé à déposer contre ses pa- 
rens , la femme contre son mari , etc. En pareil 
cas, de ce que le témoin est en droit, ou plutôt a 
le devoir de taire la vérité , lorsque sa déposition 
pourrait nuire aux personnes que la. morale lui 
commande d’épargner, il suit que personne n’a le 
droit de l’interroger. 

77 . D. Ne pourrait-on pas établir pour ce der- 
nier cas quelques règles qui en rendissent le sens 
moins vague ? 

iî. Aucune -, car les motifs qui doivent dé- 
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terminer tel- témoin à garder le silence, dans là 
crainte <le commettre un acte immoral , peuvent ne 
pasi être 'fondés à 1 egard d’un autre témoin. Ils 
doivent varier, selon les personnes et les' circons- 
tances ; souvent ils seront tellement évidens , qne 
personne n’oserait les contester, tandis que, dans 
d’autres cas, ils peuvent n’çlre, aux yeux de beau- 
coup de monde , qu’un vain prétexte de la part 
du témoin pour se soustraire à son devoir. C’est 
au jury à décider, d’après les raisons alléguées 
par le témoin et contestées par les parties intéressées 
à avoir sa déposition. 

• 78, Z). En quoi consiste la liberté de séjour? 

R. Dans la faculté que les lois doivent gâfanür 
au citoyen de’ choisirpour son domicile ou pour son 
s^our ie\ ou tel lieu, dans le pays ou à l’étran- 
ger, pour le temps qu’il lui plaira, à moins que, 
par des conventions par lui conclues ou par des 
actes pratiqués ep connaissance de cause, il n’ait 
mis volontairement lui-même des bornes à cette 
faculté. ' * i 

79. D. Quelle différence y a-t-il entre le lieu 
de f/ûm/cjVe et celui du je/onr ? 

R. Le lieu du séjour peut varier souvent, tan-^ 
dis que par lieu du domicile, nous entendons , dans 
notre système d’organisation sociale , l’endroit que 
le citoyen aura choisi comme point central où 
devront être enregistrés tous les actes qui le con- 
cernent, soit dans ses rapports avec -l’état, en 
sa ''qualité de simple citoyen, ou comme ém- 
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ployé public , soit vïs-à-vis de ses autres concitoyens 
oa ses correspondans à rélranger , dans les trans- 
actions diverses que, sans distinction de lieu ou 
de temps, il aura été à même de conclure avec 
eux. 

80. D. Quel est le but de cette institution ? 

R. Il n’est personne un peu versé' dans les 

aflaires , qui n’ait été souvent dans le cas d’éprou- 
ver ou d'observer les graves inconvéniens auxquels 
les intérêts particuliers et même les intérêts les plus 
vitaux de la société sont sujets par la difficulté , 
souvent même l’impossibilité de se procurer , sur 
le compte des personnes à qui on a affaire, les 
renseignemens que l’on serait en droit d’exiger ; 
et, qui plus.est, ces personnes mêmes, faute d’avoir 
un centre tel' que celui dont nous proposons l’é- 
tablissement , se trouvent dans l’impossibilité de 
constater des faits qu’ elles auraient le plus grand 
intérêt à faire avérer. 

81. D. Comment peut-on concilier cet assu- 
jettissement avec la liberté illimitée de séjour 

R. Tous les actes d’enregistrement à faire de la 
part du citoyen ou de celle des autorités , au lieu 
de son domicile , ne gênent pas plus le choix du 
séjour qu’il croira lui convenir, que tous les' au- 
tres rapports de la vie sociale avec des personnes 
vivant en pays éloigné • tout cela peut se faire et 
se fait journellement par correspondance.' Seule- 
ment devra-l-H avoir soin d’infôrmer, chaque fois 
qu’il changera de séjour , les autorités compétentes 
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de son domicile : devoir bien plus facile à remplir^ 
et, sous tous les rappoits, bien moins gênant que 
celui des passeports -, car il suffit d’adresser à ces 
autorités une simple lettre d’annonce du voyage 
que l’on entreprend ou du changement de séjour, 
lorsque le citoyen aura résolu de se fixer ou de 
s’arrêter quelque part. 

8a. D. Comment ces annonces peuvent-elles 
satisfaire au but principal des passeports, qui con- 
siste à prévenir l’évasion des criminels ? 

‘R. C’est une déplorable illusion que la croyance 
où l’on est à cet égard relativement aux passeports. 
Car , qui est-ce qui ignore que rien n’est plus fa- 
cile à celui qui se propose de commettre un crime 
que de se procurer d’avance un passeport ? et même 
après que le crime a été commis , ne sait-on pas 
qu’il y a mille moyens de s’en procurer avec la 
plus grande promptitude, dès que cela vaut la 
peine de quelques sacrifices pécuniaires ? Les cri- 
minels qui ne quittent pas le pays, n’y restent 
pmnt parce qu’il leur est difficile d’obtenir de pas- 
seport pour en sortir , mais à cause de leurs 
habitudes, ou autres liaisons qui les y attachent. 
Le manque de moyens pour voyager ou de per- 
sonnes sur la protection desquelles ils puissent 
compter en pays étranger, l’ignorance de la langue, 
des lois et des usages , et enfin la crainte d’inspirer 
de la méfiance et de soulever des soupçons : voilà 
les obstacles qui empêchent les criminels d’avoir 
recours à la fuite pour se soustraire aux poursuites, 
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que d’ailleurs ils se flattent toujours de pouvoir 
éluder. 

Au reste , l’expérience a démontré depuis 
long -temps, en Angleterre et surtout aux États- 
Unis de l’Amérique septentrionale où l’on se 
passe de cette vaine formalité , combien est fu- 
tile l’appréhension que l’on affecte dans les au- 
tres pays, que l’abolition des passeports, en encou- 
rageant l’impunité , n’augmente le nombre des 
crimes. 

83. /?. Comment peut-on contraindre le ci- 
toyen à faire cette déclaration destinée à remplacer 
les passeports? Quelle punition doit-on infliger à 
ceux qui s’abstiendraient de la faire ? 

R. La loi ne saurait décerner de punition pour 
ce que l’on ne peut qualifier de délit : aussi long- 
temps que de cette omission il n’est résulté à per- 
sonne le moindre détriment, il n’y a pas eu de 
délit, et par conséquent il n’y a pas lieu à punition ; 
seulement, lorsque quelqu’un pourra prouver que 
le citoyen, en s’abstenant de faire la déclaration 
dont il s’agit, lui a porté un dommage qui n’au- 
rait pas eu lieu si elle eût été faite, ou que, faute 
de cette déclaration , un délit commis a eu des 
suites plus graves, l’omission devenant alors un 
délit ou une circonstance aggravante du délit, 
doit se trouver comprise dans quelque titre du 
Code pénal, sans qu’il soit besoin de faire à cet 
égard une législation spéciale. 

84- D. Le citoyen ([ui vit en pays étranger, 
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continue-t-il à jouir dans sa patrie des droits tant 
civils que politiques ? 

R. Quant aux droits civils, non seulement il 
ne peut y avoir le moindre doute , puisqu'ils sont 
naturels et irrévocables 5 mais le citoyen n’ayant 
pratiqué, en s’absentant, qu’un acte licite, la so- 
ciété est tenue de lui garantir que des autorités 
instituées par la loi pour représenter les personnes 
hors d’état de surveiller leurs intérêts par elles- 
mêmes, le remplacent à cet égard, pendant son 
absence, afin qu’il puisse vaquer en sécurité à ses 
aOaires. En efiet , il n’y a pas de pays où l’on 
n’ait pourvu d’une manière plus ou moins copiplète 
dans l’intérêt des absens. 

» • 

Quant, aux droits politiques, soit qu’on les con- 
sidère par rapport aux intérêts du citoyen , soit 
relativement à ceux de la nation , rien ne pourrait 
autoriser ni l’extinction ni la suspension de ces 
droits, à raison de son séjour en pays étranger. 
Dès qu’il a des intérêts à faire représenter dans, sa 
patrie, on ne saurait lui contester le droit d’élire 
celui qu’il croit le plus capable de s’en acquitter. 
D’un autre côté, scs concitoyens pouvant le croire 
apte à remplir quelque emploi public, il peut, 
nonobstant son absence , continuer d’être éli- 
gible. 

85. D. Mais si le citoyen formait un établisse- 
ment durable en pays étranger 

R. Ce ne serait toujours que faire usage de son 
droit, de liberté de séjour. Lé temps que l’on a 
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été OU que l’on sc propose d’être absent n’anéan- 
tit pas les droits acquis. Le citoyen peut toujours 
continuer d’avoir son domicile dans sa patrie , 
ainsi que nous l’avons dit au paragraphe 79; et, 
dès-lors , aucun inconvénient ne sera à craindre ni 
pour les particuliers ni pour l’Etat. 

86. D. Et s’il s’y naturalisait , ne doit-on pas 
le considérer comme dénaturalisé? 

R. Nous avons déjà dit au paragraphe que 
la naturalbation n’est autre chose que l'admission 
de l’étranger à l’exercice des droits politiques. Le 
citoyen se trouverait donc , dans le cas en ques- 
tion , admis à exercer les droits politiques en deux 
pays^ et, dès-lors, ce qu’il s’agit de décider, c’est 
s’il y en a ou non qui entraînent des devoirs 
incompatibles entre eux. Or , cette question dé- 
pend absolument des lois de tous les deux pays *, 
mais ces luis une fo'is connues, rjen n’est plus facile 
que de reconnaître si les devoirs que la naturali- 
sation impose dans l’autre pays au citoyen , sont 
incompatibles avec ceux inhérens à l’exercice des 
droits politiques dans sa patrie : cela peut cepen- 
dant arriver; mais, le cas échéant, il faudra com- 
mencer par prouver cette incompatibilité de de- 
voirs pour pouvoir dépouiller le citoyen de ses 
droits acquis. 

87. D. Ne pourrait-on pas établir quelques 
principes qui puissent servir de guide en pareil cas? 

R. 11 n’est guère possible d’établir des princi- 
cipes généraux sur un pareil sujet. Nous signale- 
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rons deux cas où il y a incompalibilité manifesle 
enlre certains devoirs el où, par conséquent, le ci- 
toyen se trouve en quelque sorte n’appartenir à 
aucun des deux pays : le premier, c’est le cas où 
une guerre viendrait à éclater entre les deux na- 
tions. Le citoyen ne doit y prendre aucune part, 
el 1(!S intérêts du pays ménae où il s’est naturalisé, 
commandent à son gouvernement de ne point con- 
trarier une aussi juste résolution , car ce ne serait 
pas seulement un crime aux yeux de la morale , ce 
serait une grave faute politique de placer le citoyen 
dans la nécessité de mantjuer à ses devoirs envers 
l’un ou envers l’autre des deux pays. 

88. D. Quel est l’autre cas? 

A*. Lorsque des difFérends s’étant élevés entre 
les deux gouvernemens , on voudrait nommer pour 
négociateur le citoyen dont nous parlons , celui-ci 
ne devrait jamais se charger d’une pareille commis- 
sion ; l’honneur le lui défend autant que le propre 
intérêt du gouvernement devrait l’en déconseiller; 
car toutes les fois qu’il ne sera pas facile de dé- 
mêler de quel côté est le hon droit, le citoyen se 
verra dans la fâcheuse alternative de ne pouvoir 
décider en faveur de l’un sans offenser l’autre; et , 
en définitive, il n’iiispirerait pas moins de mé- 
fiance au gouvernement qui l’aurait employé , qu’à 
celui avec lequel il aurait à traiter. 

8c). D. Sur quoi est fondée celle doctrine ? 

A. Sur ce que les liens du citoyen avec sa 
patrie sont par leur natuie indissolubles. Ils sont 
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sur une réciprocité de droits et de devoirs. 

La société ne doit jamais chasser du pays le c-itoyen 
ni même l’étranger qnt est venu y chercher l'hos* 
pitalité, ainsi que nous l’avons démontré au para- 
graphe 43. De son côté, le citoyen ne saurait jamais 
se délier des devoirs qui résultent ])Our lui des 
avantages qu’il a retirés ou qu’il retire de la société. 

La protection dont il a joui depuis le jour de sa 
naissance , les emjJois , les distinctions et les hon- 
neurs que lui et les siens y ont obtenus, consti- 
tuent une dette immense que même les services les 
plus éelatans rtc -peuvent avoir acquittée. Plus les 
services’'’quc vous aurez rçndus à votre patrie au- 
ront été signalés , plus votre dette envers elle sera 
grande; ear pour rendre de grands services, il 
faut avoir de grands moyens, et ces moyens, ou 
ne les acquiert que par une éducation distinguée 
et par une longue expérience dans la carrière où 
ces services auront été rendus or, celte édu- 
cation , celle expérience , sans lesquelles vous 
a’üuriez pas fui rendre ces services éclàt:)nst à 
qui les devez-vous ^ si ce n’est à vos parens, à 
vos amis, à vos concitoyens j en un mol, à v«>- 
Ire [)alrie? 

Ainsi -celui-là sera toujours regardé comme un 
traître qui , dans une guerre survenue entre les 
deux pays, prendra une part active contre sapi-e- 
mière patrie. • 

90. P. Mais si la nation avait été la première 
à agir injustement envers le citoyen ,. ‘celui-ci ne se- .• 
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rail-il pas délié par là de toute obligalion enverselle P 

/?. 11 y a là -dedans une fausse supposition. 
Quelques individus , peut-être un grand nombre, 
le gouvernement même, peuvent avoir été injustes 
envers vous; mais peut-on regarder la nation 
comme complice d’un lait qu'elle ignore le plus 
souvent, que rarement il lui est donné d’empêcher, 
mais dont elle fipit presque toujours, tôt ou tard, 
par faire justice devant le tribunal de l’opinion 
publique l* . . 

91 . D. Quels sont les actes qui, pratiqués vo- 
lontairement, par lecitoyen, limitent, ainsi qu’il a 
été dit au jMiragraphe 58 , le droit de la liberté de 
séjour? 

^.11 y en a de deux sortes : des actes crimi- 
nels et la renonciation volontaire. En effet, à 
moins d’une convention volontaire, il n’y a que 
des actes criminels qui autorisent qui que ce soit 
dans l’état à porter atteinte à la liberté du ci- 
toyen, par • la détention , ou par l’exil , soit en 
vertu d’un arrêt judiciaire , soit par ordre immé- 
'diat du gouvernement comme mesure de sû- 
reté : car toute contrainte est une punition , et 
toute punition suppose un crime. 

9a. D. Dans quels cas est-il permis aa gouver- 
nement de -faire arrêter un citoyen par mesure de 
sûreté ? ^ 

/?. Toutes les fols qu’il aura de justes motifs 
de craindre que le prévenu ne s’évade pour se 
soustraire à Taction de la justice. 
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93* D, Mais quelle garantie la loi offre-t-elle 
aux citoyens contre l'abus de ce pouvoir discr;?- 
tionnaire? 

R. C’est un certain nombre de formalitds ou 
conditions auxquelles la loi doit assujettir les agens 
du gouvernement, dans le but de rendre peu pro- 
bables ces abus et iromanquabje la responsabilité 
de ces agens s’ils venaient à s’en rendre cou- 
pables. 

94- D- Quelles sont ces formalités ? 

R. Voici les principales : 

I® Que personne ne puisse être arrêté sans quo 
quelqu’un se porte son accusateur et pour un fait 
déterminé 5 2° Que le citoyen une fois arrêté ne 
puisse être relâché qu’en vertu de l’arrêt définitif 
qui prononcera au fond sur l’affaire; 3 ® Que per- 
sonne ne puisse être détenu ailleurs que dans les* 
maisons d’arrêt reconnues par la loi et d'après ce 
que celle-K'l aura prescrit quant au mode de l’arres- 
tation ; 4 “ Que le magistrat, directeur de la prison, 
donne au prisonnier tous les moyens de se mettre 
en rapport avec le$ autorités publiques auxquelles 
il voudra adresser ses réclamations ; 5 " Que ce 
directeur, aussi bien que les autres employés de la 
prison , soient tous personnellement responsables 
de leur conduite envers le prisonnier ; 6® Que 
celui-ci ,nè soit jamais privé de la libre communi- 
cation avec les personnes qu’il jugera convenable 
de recevoir , ôu d’entretenir par écrit, aussi long- 
temps que le pouvoir judiciaire ne le lui aura pas in- 
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terdit , iulcidiclion que ce pouvoir luî-i'iième ue 
peut pronoMcer que dans les eus où tu lui aura 
àtlaché celle peine au délit ; 7“ Que la ju-océduie 
de chaque prisomiler commence du jour de son 
arrestation, et qu’elle soit continuée avec le moins 
d’interrujUion possible, jusqu’à ce que Ton ob- 
tienne, dans le plus court délai, un arrêt déG- 
niiif. ■' ' ■ ' 

95. D. Commeiil peut-on satisfaire à la pre- 
mière de ces garanties ? 

R. L’autorité qui auni signé le mandat d’arrêt 
doit déclarer, dans ce maridal même, le modf de 
l’ai I eslàlion et la loi qui l’y autorise; cette déda- 
ration cônstitue l’autoiité , signataire du mandai , 
Æespmisable de toute illégalité que le piisonnier ou 
le magistrat chargé de veiller au maintien de la li- 
berté individuelle poanail montrer avoir été com- 
mise dans l'arrestation.'' 

9G. D. Comment celte responsabilité pourra-t- 
elle devenir cCTeclive ? 

R. -C'esl pour arriver à ce résultat que nous 
avons ajouté, comme deuxième condition, que le 
prisonuier ne peut être relâcbé que par rarrêl dé- 
Guitif qui décidera au fond sur l’aBaire ; car l’arrêt 
d'acquittement devra nécessairement jirononcer sur 
la légitimité dts molirs''qui ont déterminé l’autorité 
à priver le citoyen de la liberté ; c’est-à-dire que, 
tout en renvoyant le prévenu de la plainte, les 
juges devront déclarer que l’autorité a dû s’assurer 
de sa* personne , ou bien qu'Ü-y'a ca abus plus ou 
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moins grave de la part des agens du pouvoir , et 
dans ce cas, il doit leur être infligé la peine alla- 
chée par les lois à de pareils abus. 

97, D. Mais si l’arreglation avait été ordonnée 
par Tautorilé meme qui aura à prononcer sur le 
fond de l’a (Taire.? 

> P 

R. Celte supposition est inadmissible dans le 
système conslitiilionpel : car, .d’après la division 
des pouvoirs qui en fait un des principes esseu* 
tiels , il n’y a que les agens do pouvoir exécutif 
qui puissent art;èler les citoyens; ceux du pouvoir 
judiciaire .ne peuvent que les juger. Ainsi, jamais 
ces deux attributions ne peuvent se trouver réunies 
dans une meme personne. 

98^ D. Comment l’arrestation doit-elle se faire 
lorsque l’autorité n’agit quesur la réquisition de la 
partie civile? 

R. L’autorité requise peut être celle chargée 
par la loi de prêter maiu-forte aux citoyens qui in- 
voqueront son assistance, ou bien le magistrat, 
directeur de la p ison requis par des citoyens , 
dans l’absence des autorités dont nous venons de 
parler, de recevoir,, comme prévenu d’un délit, 
l’individu qu’ils y amènent. 

Dans les deux cas , nul ne pourra requérir l’au-< 
tqrilé sans en exposer les motifs. Si ceux-ci ne 
paraissent pas assez fondés, , l’autorité devra exhor- 
ter les parties à se désister de leur prétentiou ; 
si cependaiH elles insistident , l’autorité, en faisant 
déclarer celte circonstance dans le procès-verbal 
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qu’elles signeront, fera entrer én prison tant* le 
prévenu que les parties civiles, à moins que 
l’arrestation n’ait eu lieu en flagrant délit, 'et que 
les personnes qui amènent le prévenu ne soient point 
les parties plaignantes , mais des citoyens accourus 
au secours pour s’assurer du coupable. En pareif 
cas, ces citoyens devront signer le procès-verbal 
de l’acte de détention , en qualité de témoins du 
fait. '■ 

9ç). D. En quoi consistent les garanties qui 
dérivent de la nature même dé la prison? ' 

R. C’est que, ne pouvant êlre-cônduit que 
dans les maisons d’arrêt établies par la loi , le prt*' 
sonnier est protégé par toutes les dispositions sa-’ 
lulaires contenues dans les réglemens de ces éla- 
biissemens. Parmi ces réglemens, nous eiterons ici 
deux des plus essentiels et qui offrent nne grande 
garantie aùx prisonniers, savoir :'que les prison- 
niers de certains rangs, ainsi 'que ceux prévenus 
de délits ou de crimes de différente nature, doi-' 
vent être séparés les uns des autres.' ■ 

loo. Z?.” Comment doit-on opérer cette classi- 
fication , diaprés le rang des détenus ?' ■ 

R. Cette classification est aussi facile <^e nalu-' 
relie , car les ordres' de hiérarchie étant au nombre 
de douze, on n'a qu’à établir trois divisions dans' 
clraque prison : la première , pour les prisonniers 
appartenant aux sL\ 'premiers ordres, l’autre' pour' 
ceûx dès cinq ordres^ suivans , et la' 'troisième 
pour ceux dü dernier ordre. '' ‘ ‘ * 

r 
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10 1 . D.- Sur quoi est fondée la séparation des 

prisonniers de différens rangs ? . ,l 

H. Celle séparalion , qui est déjà en usage dans 
les prisons militaires, est fondée sur ce que, rlia'^i 
que classe ayant des habitudes dKTérenlcs et sou- 
vent incompatibles , la détention en commun de- 
viendrait, en plusieurs cas, une punition infligée, 
au lieu de rester ce qu'elle doit être, simplement 
un moyen de s’assurer de la jMirsonne du prévenu. 

102. D. Et quant à lu séparation d'après la 
différente nature des délits? 

R. Sous ce point de vue^, la séparation n'est 
pas seulement fondée sur la raison que nous ve- 
nons de dire, mais sur un motif autrement im- 
portant ; car, alors même que, par une conformité 
de caractères, des personnes coupables de simples 
délits ne regarderaient pas comme une punition 
d’être enfermées avec des criminels , ce n’en. serait 
pas moins une faute grave de la part des autorités 
de les exposer au danger de la dépravation que l’on 
sait être une conséquence presque inévitable de la 
réunion de personnes^ chez lesquelles il n’y a 
encore que disposition au crime, avec des hommes 
chez qui tout principe de moralité j>qruit être 
éteint. • 

10 3 . D. Comment la séparation des prison- 
niers , sous ce point de vue, peut -elle s’opé- 
rer ? 

R. En sous-divisant les prisons des différens 
rangs dïins les trois suivans : Tune pour les crimes, 
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J’aatre ^ur les simples délits, el la tfOk>!eine pour 
les contraven lions. • ’ . . 

104. ly. Quelles formalités lé magistrat direc-. 
teur de la prison aura-t-il à remplir en recevant le 
prisonnier? 

'R. Outre celles dont nous avons paiHé au pa- 
ragrapito ^ 8 , il doit le liiire conduire dan» le lo-/ 
gemout qui répond à son rang et au délit dont U 
est accusé, en kii remettant copie de l'-acle d'écrou, 
ainsi qu'un exemplaire du réglement du la prisOn ^ 
il doit lui enjoindre de' constituer un avoué ou 
fondé de pouvoirs, pour agir dans<ses intéréls^^ si 
le prisonnier n'en nommait aucun , il lai dési-; 
gnera à cet effet un des avoués qui devront être 
chargés de remplir, à tour de rôle, de telles fonc- 
tions. 11 doit faire part de l'arrestation aux aulo- 
) ités compétentes dans le plus court délai , qui 
ne devra jamais aller au-delà des vingt -quatre 
hcuies. 

• io 5 . I}. Quelles doivent être ces autorités? 

R. Les autorités exécutives de qui le directeur 
ressortit immédiatement , puis les autontés judi- 
c iuires qui doivent être saisies de l'affaire , et enfin 
celles qui devront être chargées de l'inspection 
des prisons et dont nous délailleroiis ailleurs le» 
fonctions. • . - ' ^ ’ t 

I06. D. Sur quoi doit porter la responsabilité 
des employés des prisons , mentionnés sous le n* S 

du paragraphe 94 ^ 

R.4 Sur ce que leur devoir est de s'en tenir strie- 


Digitized by Googlc 


1 


lll i u ■ I _ I I ^ I 


DE EA LIBERtÉ IKDIVIDUELLE. 5y 

lemeul au fait de la délenliçn et de/ s’interdire le 
moindre mauvais traitement envers les prisonniers, 
parce que, aussi long-temps que le prévenu n’^est 
pas déclaré coupable, il a droit d’étre traité,' à 
tous égards, comme innocent. Ainsi tous les conj 
forts et toutes les commodités do la vie , qui ne 
seront pas incom|>atibles avec le bon ordre de la 
maison , devront lui être permis. Aucune priva- 
tion, rien de ce qui pourrait compromettre le moins 
du monde sa santé , ne saurait, être toléré. Une 
nourriture saine et abondante, quoique frugale , 
doit être fournie à ceux qui n’auraient pas les 
moyens d’y pourvoir eux-mêmes, ou qui préfére- 
raient de s’en remettre aux soins de l’économo de 
la prison. a 

i6y. D. Qui doit supporter les frais de l’en- 
tretien du prisonnier, lorsque celui^i n’aura pas 
de fortune?-. < 

R. Du moment ou ce prisonnier est écroué , 
on doit lui ouvrir un compte courant dans les 
livres de la maison , pour y être crédité , jour par 
jour, du montant de la .dotation légale de son 
rang , pendant tout le temps que durera sa déten- 
tion. 

Si en définitive U est absous, la caisse en sup- 
porte les débours, sauf au trésor public à faire 
poursuivre, pour s’en rembourser, les personnes, 
citoyens pai ticulicrs ou autorités publiqiics^ qui 
seront cou{)ablc8 de l’injuste ou trop longue dé- 
tention que l’on aura fait éprouver au prévenu j 

3 . 
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de même, réserve est faîte à colut-cî pour avoir, 
de qui de droit, réparation en dommages et in- 
térêts. ■ ' ' -r 

Si le prisonnier était condamné, les dépenses 
faites' à son usage'serbnt comprisels dans celles du 
procès dont il est passible. • ' ' •* t 

Au reste, les prisonniers devant être ocdupés 
à quelque travail utile j>endant leur détention, 
ainsi que nous le dirons lorsqu’il sera parlé de l’or- 
ganisation de la partie administrative du départe- 
ment de la justice, la loi aura pourvu, par’cO 
moyen , tant- à leur subsistance qu’aux intérêts du 
trésor public'. / ' 

io 8 . D. N’est-il pas à craindre que la pleine 
liberté de communication du prisonnier aveO les 
personnes du dehors, ainsi qu’il est prescrit' sous 
le du paragraphe 94 « ne facilite au eoupabld 
les moyens de soustraire^à ses juges les preuves* <ter 
délit , ainsi que la connaissance de se» complices ? 
■ R. On ne saurait nier la réalité de ce danger, 
dans bien des cas ; mais comme il ne suffit pas que 
cela soit possible pour que l’on soit autorisé à-con- 
clure que cela est , on ne peut jamais comnaencer,*^ 
sur cette seule possibilité , par dépouiller le pri- 
sonnier de son droit dè coiTcspondance et de com- 
munication avec qui bon lui semblera. 

Ce serait piinir le citoyen qui n’est que prévenu, 
tandis qu’on' n’a droit de punfr que le coupable 
après condamnation 5 en outre il y aurait injUsr 
tice criante à laisser à l’accusateur' toutes- les faci- 
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lités de rassembler, peul-clre même de forger ses 
moyens d'uUuque, el de priver l’accusé de se pro- 
curer tous ses moyens de défense. Il y a déjà assez 
d’inégalilé dans ce que, la plupart du temps, le 
premier sera en liberté , tandis que l'autre sera 
détenu en prison. 

109. D. Les autorités ne seronl'elles pas excu- 
sables des retards qu’cites pourraient mettre dans 
l’expédition' des procès, lorsque le nombre de 
ceux-ci est considérable , comme c’est toujours le 
cas dans les villes un peu populeuses? 

Rt Nul doute qu’aussi loug-lemps que l’orga- 
nisalioû judiciaire ne sera |>as reprise dès s^.basr;, 
meme dans les pays où elle a subi déjà le pUis- de 
réformes, tous les vœux qu’on pourra former pour 
éviter ces retards, seront infructueux^ mais, 
du moment où tous les hommes probes et iutelli- 
gens, dont le nombre est dans tous les pays plus 
considérable qu^’on ne le*croil> honorés de la con- 
fiance de leurs concitoyens, seront appelés à exer-* 
cer en qualité de jurés, le pouvoir jud'ielaire , 
ainsi que nous le dirons loi squ’il sera question de 
l’exercice de ce pouvoir, les causes né manqueront 
jamais de juges. ' 0: ■' . ■; 

iio» D. Quelles sont les conventions volon- 
tairement contractées par le citoyen, qui, d’après 
ce qui a été dit au paragraphe 78, peuvent limi- 
ter la liberté de séjour? n 

R. Toutes celles que le citoyen aura contrac- 
tées , Boit avec des p;iTlicu|Ier3 , soit avec l’état , 
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SOUS condition expresse ou tacite de Iseur rendre 
des services personnels de nature à ne pas-poutoir 
être remplacés. ■ 

11 doit être cependant sous-enlendu que. celte 
obligation , pour être licite , ne doit pas être con? 
tractée à perpétuité. 

-iij. D. Quollés sont les conrelitions tacites 
qui limitent k liberté de séjour ? 

R. 11 y en a de deux sortes, ainsi que nous 
Tenons de le dire \ car les unes sont des eiigage- 
mens pris avec des partiauliers , les autres avec 
l’étRt-, on peut ciler, commeexemple de^ premiers, 
ceux contractés par les équipages des vaisseaux 
marchands de les ramener dans le port du départ y 
alors même que cette obligation n'a pas été ex-, 
pressément déclarée. > 

Tous les emplois publics , et nommément ceux 
de la marine ou de l'armée de terre , sont autant 
d'exemples de la secoude sorle^ de conventions 
tacites. • ’ . . • 

II!», D. A quoi reconnait-on , dans les, exem- 
ples cités en dernier lieu , une obligation tacite 
qui limite la hbecté du séjour? . 

R. En ce que, dans tout pays bien- constitué , 
la loi doit avoir prévu 'le cas où les citoyens sont 
tenus de remplir,' même malgré eux, certains 
emplois onéreux , tant civils que militaires. Un ci- 
toyen s'y refuse-t-il ? un jury spécial décidera 
s'il se trouve'ou non dans le las défini par la loi ÿ 
car , s'il s'y ti ouve , perionne ne saurait Ten dis- 
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penser ,idc même que, s’il no s’y Irouve pas, per-i 
sonne ne peut l'y contraindre. ^ i . 

1 1 3. D. Est-ce une règle sans exception que 
chaque citoyen ne puisse refuser un emploi auquel 
il aura été nommé ? • ' 

R. Sans doute , pourvu que la décision qui l’a 
déclaré apte à remplir cet emploi n’ait pas été 
arbitraire ; mais pour qu'elle ne le soit pas , il faut 
avoir égard à plus d'une considération : car, i®nul • 
ne doit être forcé .d’accepter un emploi pour le- 
quel on ne peut lui prouver qu'il possède la 
capacité requise ; a* en pesant les raisons d’après 
lesquelles on doit décider si le citoyen a lu capa- 
cité requise pour l’emploi qu’il refuse , le jury ne 
doit pas confondre le cas où cette capacité n’est 
que probable avec ceux où elle -est évidemment 
prouvée ; 3" il ne doit pas confondre non plus les 
cas où la responsabilité que le citoyen peut en- 
courir, en acceptant l’emploi, est facile à appré- 
cier, avec ceux où, si l’on venait à loi faire des re- 
proches ,' il n’est pas facile, de décider si les • faits 
qui peuvent y^kvoir donné lieu proviennent d'une 
erreur d’entendement ou d’une intention coupable. 

Lorsque la^ capacité de Félu est indobitahlemeot 
àla hauteur de l’emploi, ainsi que dans les casoùsa 
responsabilité , s’il venait à en encourir , serait fa- 
cile à apprécier, il ne doit pas lui êtrp loisible de 
refuser ; personne ne peut avoir le droit de Fen 
exempter. • 

- Mais aussi., ces deux cas exceptés,, il doit dé- 
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pendre absolument de. l'élu d'accepter ou de refu- 
ser, sauf ensuite au gouvernement et aux électeurs 
de l’exclure, à leur tour, des emplois auxquels il 
viendrait à prétendre, et qui n'exigeraient pas moins 
de capacité que celui qu’il aura refusé, ni une ca- 
pacité de nature dilTérentc. j i. 

1 14 - D. Peut-on en dire autant, lorsqu’il s’a- 
gira d’un emploi que le citoyen exerce actuelle- 
ment ; lui est-il loisible de le quitter? . 

J{. Oui jjourvu que de sa démission, il no 
résulte pas inévitablement de graves inconvénièns. 

1 1 5 . D, Qu’est-co que fcs engagemens person- 
nels à perpétuité dont il a été fait mention au pa-> 
ragrapbe 1 1 o ? i 

R. Ceux contractés pour un service personnel 
pendant la vie entière, ou pendant un. nombre 
d’années tel que, eu égard à l’âge du contractant , 
l’engagement puisse être regardé comme devant 
durer toute sa vie. . u 

1 1 6. D. Pourquoi ces contrats sont-ils déclarés 

illicites ? » 

R. Parce qu’ils sont irrationnels. On appelle 
irrationnel tout contrat par lequel un des contrac- 
tans, ou tous les deux à la fois, engagent leur 
fortune, leur .liberté , leur existence, sans com- 
pensation aucune : tel serait le cas de celui qui 
s’obligerait , par forme de gageure , eivvers ses 
héritiers, à prendre du poison , confiant sur la 
vertu quelquefois éprouvée d’un antidote. - 

Or , les contrats de services personnels à per- 
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piHuilé sont exactement dans ce cas. Celui qui s’y 
engage ne compromet pas seulement sa fortune , 
mais il empoisonne son existence, fondé sur le seul’ 
espoir qu’une expérience quelquefois heureuse , 
mais le plus souvent funeste, doit lui avôir prouvé 
n’ètre que trompeur. 

î 1 7'. D. Comment peut-on concilier cette dbc- 
trine avec l'indissolubilité du mariage ? 

R\ L’indissolubilité du mariage n’eSt pas, ou 
du moins ne doit pas être le fait de la loi civile ; 
elle dérive de éertaînns convictions religieuses : 
aussi les jurisconsultes qui ont voulu l’étayer avcC 
des argumens tirés de la raison humaine , n’ont 
fait que s’appesantir sur la difficulté de régler les 
intérêts compromis par le divorce, et particulière- 
ment ceux des enfans. ‘ ’ 

Mais ce qu’ils n’auraient jamais pu nier, ce qui 
ne saurait être mis en doute, cfest que, ées înté- 
réfe une fois réglés, la dissolutioh absolue des liens 
raatrim'oniaux , loin d’être contraire aux principes 
de la morale la plus sévère, est la seule manière 
de mettre un ternte â une suite autrement inter- 
minable d’exemples de corruption pour les eriFans 
et de scanda le pour ïa société. Or, quelque diffi- 
cile que soit dans- plusieurs rencontres la concilia- 
tiori des intérêts de famille , si on réfléchit sur ce 
qu’on ebserve à cet égard dans les différens pays, et 
nommé ment, dans ceux où le divotee est le moins 
contrarié par les lois, telSj par exemple, que la 
Prusse et la Suisse, on voit que, non-seulement le 
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sort des familles^ n’y est jamais plus gravement 
compromis que dans les pays ou la simple sépara- 
tion de corps ou de biens éprouve les plus grandes 
difficultés, mais que les mœurs, si elles n’y sont 
pas meilleures, ne sont pas, à coup sûr, naoins pures 
que dans tout autre pays de l’Europe. 

i.^8v D. En quoi, consiste la liberté d’ indus- 
trie? ■ , 

/?., La (liberté d’industrie peut être considétée 
relalivement à- celui qui^ l’exerce , \q producteur^ 
ou à ceux au pro6l.de qui elle est exercée, les eou- 
soïTfpioiçurs. 

Considérée sous le premier de ces deux rapports, 
elle consiste à ne pas être troublés par qui que ce 
soit dans l’exercice de nos facultés physiques ou 
morales , pourvu que nous ne portions préjudice à 
personne. , , 

Envisagée sous l’autre point de vue, on eulend 
par liberté d’industrie la faculté que chaque ci- 
toyen doit avoir de s’adresser à tel négociant ou (cl 
industriel en qui il aura le plus.de conüance. 

On a coutume d’opposer à, ces principes de li- 
berté illimitée d'industrie les graves inconvéniens 
que l’on affirme devoir en résulter, et qu’on $e 
plaît à exagérer. Nous nous l'éservuns , pouy les 
entretiens où il sera question des.garandes subs^ 
diaircs ainsi que des .fonctions des divers comités 
■ suprêmes, de montrer que ces inconvéniens , «lors- 
qu’ils sont réels , loin d’être le résultat de la liberté 
d'industrie, ne proviennent. que des entraves que 
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les autorités s’arrogent le droit de lui opposer , 
tantôt en imposant leur intervention dans' les cas 
qui ne sont de la compétence ni du gouverne- 
ment ni de la loi , tantôt en refusant l’appui qu’elles 
doivent à tout citoyen pour étarter les entraves 
que la pâture ou les hommes mettent quelquefois 
au développement de l’indusliie. 
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sort des familles^ n’y^ est jamais plus gravement 
compromis que clans les pays où la simple sépara-, 
lion de corps ou de biens éprouve les plus grandes 
di^çultés , mais xjue les pœurs , si elles n’y sont 
pas meilleures, ne sont pas, à coup sûr, moins pu^es 
que dans tout autre pays de l’Europe. . 

i.ï8v D. En quoi, consiste la liberté d'in dus- 
trie? ! 

jR. ^ La (liberté d’industrie peut être considérée 
re^livement à celui qui, l’exerce , \e prodncleurj 
ou à ceux au profit.de tpii elle est exercée, les eou- 
soT]fjn(itçiu\s, 

Considérée sous le premier de ces deux rapports, 
elle consiste à ne pas être troublés par qui que ce 
soit dans l’exercice de nos facultés physiques ou 
morales , pourvu que nous ne portions préjudice à 
personne. , , 

Envisagée sous l’autre point de vue, on entend 
par. liberté d’industrie la faculté que chaque ci- 
toyen doit avoir de s’adresser à |el -négociant ou Ici 
industriel en qui il aura le plus, de confiance. 

On a coutume d’opposer à, ces principes de li- 
berté illimitée d'industrie les graves inconvéniens 
que l’on , affirme devoir en résulter, et qu’on ?e 
plait à exagérer. Nous nous l'éservons , pouy les 
entretiens où U sera question des .garanties subs^ 
diaires ainsi que des .fonctions des divers comités 
' suprêmes, de montrée que ces inconyéniens, Jors- 
qu’ilssont réels, loin d’être le résultat do la liberté 
d’industrie, ne proviennent. que des entraves que 
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les autorités s’arrogent le droit de lui opposer, 
tantôt en imposant leur intervention dans les cas 
qui ne sont de la compétence ni du gouverne- 
ment ni de la loi , tantôt en refusant l’appui qu’elles 
doivent à tout citoyen pour étartcr les entraves 
que la pâture ou les hommes mettent quelquefois 
au développement de l’industiie. 
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, •; - De la ulrele' personnelle. ^ , ■ > 

La sûreté }>«r»onnrlIer»tf apactla 
^ )il>rrlé , le plus précieux de iou« les 

dioils. 

1 19. Z>. En quoi consiste le droit de la sûreté 
personnelle ? 

/?. En ce que tous les membres de la société 
ont à remplir envers chacun de leurs concitoyens 
deux ordres de devoirs , dont l’un consiste à ne 
porter aucune atteinte à la vie ou au bien-être de 
personne , l’autre à venir au secours de chacun' 
toutes les fois qu’il en sera besoin , par suite d’ac- 
cidens malheureux provenant de la marche natu- 
relle des choses , ou de la méchanceté des hommes. 

120. D. Comment faut-il entendre le devoir 
de prêter aide et secours à ses concitoyens , toutes 
les fols qu’il en sera besoin ? 

R. Ce n’est pas à dire que l’on doive venir à 
leur secours chaque fois qu’ils se trouveront dans 
le besoin, mais seulement lorsque le malheur 
dont ils sont atteints ou menacés surpasse les 
moyens qu’ils ont, soit de le combattre, soit de le 
prévenir. 
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12 1. D. L'’attei<ite à la sûreté personnelle pou- 
vant avoir lieu de plusieurs manières ^ ne pour- 
rait-on pas les faire rentrer toutes dans un certain 
nombre de classes ? 

R. On peut poser d’abord deux jurandes divi- 
sions ; les atteintes direrles et les indirectes , et 
établir ensuite un certain nombre de sous-divi- 
sions. 

122. D. Qu est-ce qué des atteintes directes? 

R.' Celles dont le résultat ne peut être que de 

compromettre la vie ou le bien des citoyens •, on 
peut en distinguer de huit sortes : i“ l’homicide 
et les blessures ; 2“ les rassemblemens tumultueux , 
les menaces , l’ivrognerie ; 3 * les querelles , les 
provocations, les cartels et les guet-apens 5 4° 
attentats a la sûreté , soit des rues , soit des grands 
chemins 5 S^^les attentats contre les facultés intel- 
lectuelles , soit en fuu^sîlnt, soit en* dépravant, 
soit en arrêtant leur développement , soit en em- 
ployant des moyens physiques pbulp amener l’état 
de délire, de folie on de démence; 6° les atten- 
tats contre la pudeiir ; ^“'les libelles, les injures et 
les calomnies ; 8® les arrestations illégales fct les 
punitions arbitrairôs. " i ' '* 

123 . D. Quand y a-t-il attentat indirècl con- 
tre la sûreté personnelle ? 

R. Lorsqu’on pratique, sans les soumettre aux 
formalités prescrites par la loi, certains actes qui, 
par leur na'lure, peuvent porter dommage à la vie, 
a la santé ou au biert-étre des citoyens. On peut les 


QUATRIÈME F.^TRITIEN. 

partager en quatre s(W8 divisions,. savoir : i“ les 
visites domieiliaircs: i" les servitudes indues ; i{'’ les 
éliiblissemens insalubres, iiieoinmodes ou dange- 
reux ; 4” vagabondage, les maisons de|eu et les 
lieux de prostitution. 

-i K.' l;-. ‘ . :• 

,124. D. Mais celte qualifieatîon n’esl-elle pas.^ 
un de ces procédés de police préventive que. nous 
avons si souvent blâmés? 

, /?. N.on, parce que nous n’entendons pas dire 
que les attentats indirects sont toujours, et à.eux 
seuls, des délits ainsi que les attentats directs. Ils 
peuvent le des’enir, et c’est pourquoi nous les ap- 
pelons des ntifiitats ; mais ils peuvent rester in-^ 
offensifs ou même n’èlre que des circonstances 
aggravantes d’un autre délit : et voilà pourquoi on 
les distingue des premiers par l’épithète à'indi-' 
frets. . , . . • 

ri ^ ' • - *•' 1, i . J.* î k • 

laS. D, Le3 rassemblemens tumultueux ne de- 
vralent-ils pas être plutôt contptps parnai les altenr, 
tats indirects aussi long temps qp'ils ne se, parlent 
pas à des voies de fait ? ^ ,Â 

. R. Non, pi^rce que,^par leur seule; existence , 
ils. interrompent la gécurilé dcsicitoyeus, quieona- 
titue la meilleure partie de leur bien-être. Il ne 
faut cependant pas &e dissimuler que les auto.rllés 
ont coutume d’exagérer les dangers dejees rassçm-, 
blemens, ,dès qu’ils . prennent, le caractère d’é- 
meutes politiques , et cVst pour elles souvent uo 
prétexte- pour se faire accorder pu pou^ déployer 
des moyens de force , qu’elles ont win de, faire 
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tourner à leur aranlage. Mais nous croyons inuliie 

(le nous arrêter sur ce chapilre, nous proposant 
de développer , dans le cours de nos entretiens , 
des garanties qui nous semblent sulbsantes pour 
écarter tant le danger de voir troubler la paix pu- 
blique par les citoyens , que de* voir menacées 
par le gouvernement, sous quelque prétexte que 
ce puisse être,, les libertés publiques. 

126. D. Comment Tivrognerie peut-elle entrer 
dans le ressort de la législation criminelle ? 

R. L’expérience, qui doit être en politique, de 
même que dans les autres sciences , le guide du 
philosophe , nous apprend qu’une grande partie 
des rixes, ainsi que de plusieurs autres crimes, n’ont 
d’autre origine que l ivrogner ie ; mais alors même 
que l’expérience ne nous l’eût point appris, il 
suffirait, poür la caractériser dp délit, du seul fait 
(jue l'homme dans cet étal peut se porter aux 
actes les plus criminels, sans qu'il soit en son 
pouvoir de se contenir. 

127. D. Comment la loi peut-elle punir Ou 
défendre le duel comme un attentat , lorsque l’o- 
pinion générale en fait un devoir à tout homme 
d honneur 

R. Lfi législateur ne peut pas se flatter de l’ex- 
tirper d'uné fois ; mais tout en s’efforçant de dissi- 
per l’erreur en répandant l’instruction et en em- 
ployant les nmyens les plus propres à hâter les 
progrès de la civilisation, il faut qu’il tienne. compte 
des effets inévitables de ces préjugés dont il ne 
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sanrait faire abstraction ; ne, pouvant les prévenir, 
^il est de son devoir d'en atténuer les suites fô- 
cbeuses qui sont à prçvoir, soit pour les citoyens, 
soit pour l’état. Aussi long- temps donc que la 
société, à tort ou à raison, force le citoyen à 
venger lui-même , à' ses risques et périls ‘ par la 
voie du duel, des offenses dont le nombre et la 
nature varient d’après le principe, variable' selon 
les siècles , du point d’honneur ^ il y aurait révol- 
tante injustice dans la loi qui, au nom de la société, 
condamnerait le citoyen pour n’avoir fait que céder 
à la force majeure employée par cette société elle- 
même, tandis que, laissé aux inspirations de la 
raison et de la conscience, il aurait fait appel à la 
vindicte des lois. 

C’était donc plus qu’une erreur, c’était un at- 
tentât que commettaient ces législateurs qui, dans 
le dessein chimérique d'’extlrper le duel , frappè- 
rent indistinctement, dans leurs codes de sang, 
l’innocent et le coupable : législation d'autant plus 
absurde qu’il s’agissait d’un crime qu’ils n’ont su 
ni classer ni définir. 

Ou ne peut, en effet, s’empêcher d’une sorte 
de surprise, lorsqu’on observe que les juriscon- 
sultes n’ont pas vu que, dans le duel, il ne pou- 
vait y avoir d’autre délit que celui ^de la provo- 
cation. 

Si cette idée , qui nous semble si naturelle et si 
simple, s’était présentée à leur esprit, ils auraient 
reconnu que rien n’était plus oiseux que de 
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chercher à créer une législation spéciale pour le 
duel. 

C’est d’après la jurisprudence de la provoca- 
tion , sans besoin de nouvelle Icgisblion , que 
les juges auront à prononcer contre celui des deux 
combattans qui aura été le provocateur. Son délit 
est, à la vérité, d’autant plus grave que, se pré- 
valant du préjugé national , il a rendu la société 
sa complice, et il a forcé par là le citoyen qu’il 
provoquait, à exposer ses jours en s’abaissant à se 
battre en champ clos avec son assassin. 

Mais le juge, de même que le jurisconsulte, ne 
saurait voir dans tout cela que des circonstances 
aggravantes du délit de provocation ,e\.non pas une 
' nouvelle classe de délits , ainsi qu’on le croit gé- 
néralement. 

Toutes les fois donc que l’un des champions ou 
tous les deux survivront au combat, le ministère 
[lublic est tenu de les traduire par-devant le jury, 
et celui-ci aura à prononcer sur la double question 
de savoir ; i” s’il y a eu provocation et de quel 
côté ; 2“ si, d’après l’opinion irrésistible du siècle , 
la provocation a été de nature à imposer au pro- 
voqué la nécessité de recourir au duel , en dépit 
des lois qui lui prescrivaient de s’en rappor- 
ter à la décision des tribunaux. Si l’on ne pouvait 
convaincre aucune des deux parties d’avoir été le 
provocateur, elles devront être toutes les deux 
punies d’après les lois qui règlent les cas d’une 
simple rixe. 
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Lorsque le jury-tlccidcra que la provoralion n’a 
pas été du nombre de celles qui, d’après l’opinion 
du pays, forcent le provoqué à recourir à la voie 
du duel, celui-ci sera déclaré coupable d’homicide 
avec des circonsliinces plus ou moins atténuantes, 
selon la nature de la provocation ; de l’autre côté , 
le provocateur subira la punition que les lois 
auront décrétée pour cette sorte de délit. 
r. ia8. D. Comment la loi peut-elle préciser et 
définir les attentats dirigés contre les facultés in- 
tellectuelles ? 

I{. La perversité, poussée par des passions plus 
, ou moins honteuses, a souvent employé à cet effet 
des moyens physiques et matériels , tels (|ue des 
breuvages, des applications à, la tète, etc. ; dans 
d’autres occasions , on a employé des moyens mo- 
raux , tels que de fausses' docU ines , des superche- 
ries, des frayeurs, etc. Tous ces crimes se trou- 
vent plus ou moins qualifiés dans les codes des 
diverses nations : ainsi nous n’avons pas besoin de 
nous en occuper ici. 

<^)uant au délit de ceux qui arrêtent ou faussent 
le développement des facultés intellectuelles des en- 
fans confiés à leurs soins, il n’a pas moins mérité 
l’attention des législateurs : ils ont tous cherché à y 
> porter remède ; mais préoci-.upés , par l'importance 
même de la matière, d’une idée de suprématie 
qu’ils ont cru nécessaire d’accorder an gouverne- 
ment en matière d’instruction publique, rien de 
ce qui se trouve dans leurs codes ne s’accorde 
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avec les principes d un Gouvernemenl franche- 
ment constitutionnel ; c'est pourquoi nous nous 
en occuperons d une manière toute spéciale, lors- 
que nous aurons à traiter de l’instruction publi- 
que. 

139. D. La sixième classe de délits désignés 
sous le nom d’at < utats contre la pudeur ne 
pourrait-elle pas paraître d’une nature yague et 
indéfinissable ? 

R. Cela tient à la nature même du délit. Il y 
a des crimes qui sont regardés partout comme 
également graves ou même atroces, à quelques 
nuances près , tandis que d'autres sont appréciés 
d’une manière tellement variable, chez les diffé- 
rentes nations, ou à des époques plus ou moins 
éloignées, qu'il n’est [>as rare de voir célébrer chez 
tel ou tel peuple, ou dans tel siècle, comme une 
vertu, ce qui, dans d'autres temps ou dans d'autres 
lieux, passe pour un ci ime abominable. 

Les utfeniafs à la pudeur^ ou, comme on les 
appelle aussi, les délits contre les bonnes mœurs, 
sont , pour la plus grande partie , dans ce dernier 
cas. 

C'est donc au jury plutôt qu’à la loi à qualiBer 
cette sorte de délits au sujet desquels , ainsi qu’à 
l’égard de ceux qui concernent le point d'hon- 
neur^ la loi ne peut que rester dans la plus grande 
abstraction. 

i 3 o. D. D’après quels principes le jury de- 
vra-t-il donc décider que l’acte qui lui est dé- 
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noDcé , est en effet un atteQtat contre les bonnes 
mœurs ? 

II. Ces sortes d’actes ne sont ordinairement 
regardés comme criminels, que parce qu'ils por- 
tent des préjudices réels aux tiers, et par consé^ 
quent la tâche du jury se borne à examiner si 
les preuves devant lui portent dans son esprit la 
conviction de l’existence de préjudices qui aient 
été réellement l’effet de l’acte dénoncé et non 
de quelque. autre cause; car n’oublions pas que 
pour qualiGer de criminelle une action quelcon- 
que, il faut prouver qu’elle a véritablement porté 
atteinte à la sûreté personnelle, à la liberté indivi- 
duelle ou à la propriété réelle de quelqu'un : mais 
remarquons en même temps que l’un ou même 
tous ces droits peuvent être offensés dans ce que 
l’on appelle V honneur de la personne attaquée, et 
la valeur de ce mot très-variable , selon les nations 
et les siècles, ne saurait être formulée dans aucune 
loi. Âussi, le cas échéant, c’est an jury, et au jiiry 
seul, qu’il peut appartenir de décider, en consul- 
tant l’opinion de son siècle et de sa nation , s’il y 
a eu ou non atteinte portée par le prévenu à ce 
que , d’après les idées reçues , on s’accorde à dé- 
signer par le mot honneur. 

On peut en dire autant des délits connus sous 
les noms à' injures , calomnies , libelles, el qui con- 
stituent notre septième classe. Au reste, nous ren- 
voyons à ce que nous avons dit à ce sujet en parlant 
* de la liberté individuelle, paragraphes 70 et 5«*V. 
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i3i. D. Sous quel point de vue les arresta- 
tions illégales, dont, au reste, il a déjà été question 
en parlant de la liberté individuelle, peuvent-elles 
figurer dans le chapitre des attentats à la sûreté 
personnelle ? 

H. En tant que le mode de ces arrestations et les 
lieux de détention peuvent compromettre la vie 
ou la santé du citoyen ; car, alors même qu’il est 
enfermé par suite de l’arrêt qui le condamne- à la 
réclusion , il n’y aurait pas seulement barbarie , 
mais absurdité à tenir une pareille conduite envers 
le prisonnier , puisque ce serait contrarier l’un;des 
deux buts de tout châtiment, l’amélioration du 
coupable. Nous reviendrons sur ce sujet lorsque, 
dans notre entretien sur le comité suprême de la 
justice, il faudra indiquer les bases de notre théo- 
rie de la pénalité. C est aussi d’après les principes 
de cette théorie que l’on pourra se faire une idée 
exacte de toute l’étendue que nous donnons ici à 
l’expression de punitions arbitraires, qui consti- 
tuent la seconde section de la huitième sorte d’at- 
tentats contre la sûreté personnelle. 

i3a. D. Quand est-ce que les visites domici- 
liaires sont un attentat à la sûreté personnelle? 

R. Toutes les fois qu’elles ne sont ps entourées 
de formalités propres à-olTrir aux citoyens qui en 
sont l’objet, une entière garantie contre les abus 
dont elles ont coutume d’être accompagnées. Or, 
toutes ces formalités doivent être prescrites d’une 
manière très-positive et très-précise dans la loi, 
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avec l’expresse déclaration que, si elles n’étaient pas 
observées, non-seulement les agens qui oseraient j 
manquer seraient passibles des peines graves portées 
au Code pénal , mais que les citoyens seraient tenus 
d’y opposer la résistance légale dont nous parle- 
rons ci-après. 

i33. D- Quelles doivent être, en général, les 
dispositions de la loi destinée à régler le mode des 
visites domiciliaires ? 

B. La première , c’est qu’il doit être défendu, 
sauf les cas indiqués ci-après , de pénétrer dans la 
maison d’un citoyen sans son consentement , lors 
même que ce serait une maison publique et que la 
visite se ferait en exécution d’un arrêt judiciaire. 

Les cas d’exception que nous venons d’indiquer 
se réduisent , pendant la nuit , à ceux d'incendie , 
d’inondation , ceux où on réclamerait du secours 
de l’intérieur de la maison , et ceux ou se présu- 
merait un accident arrivé dans la maison , auquel 
il serait urgent de porter remède. 

Pendant le jour , il faut ajouter aux exceptions 
que nous venons de mentionner , les suivantes : 

1 ® Pour exécuter un ordre d’arrestation contre 
une personne qui se trouve ou est présumée se 
trouver dans la maison. 

a* Pour faire une saisie ou saisie-arrêt, par 
suite d'une possession injuste ou paiement de dette; 
mais dans l'un comme dans l’autre cas, on ne de- 
vra procéder à cet acte qu’en vertu et pour exécution 
d’un arrêt judiciaire. i" -i 
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3 ® Pour saisir ou éloigner des objets qui s’y 
trouvent contre l'expresse disposition des lois. 
On ne procédera cependant , dans ce cas , que sur 
l’ordre des .autorités administratives , qui seront 
responsables de tout ce qu’il pourra y avoir d'il- 
légal. 

Les agens du pouvoir chargés de faire ces vi- 
sites devront toujours être accompagnés de l'in- 
tendant du quartier ou se fait la saisie, ou de tout 
autre ofHcier municipal désigné par la loi, et 
comme lui immédiatement émané de l’élection 
nationale. u’ 

r 134. D. A quel titre les servitudes sont-elles 
classées parmi les attentats indirects? 

R. Nous prenons ici le mot servitude dans toute 
sa généralité. Ainsi X esclavage , le servage, les 
obligations féodales de service personnel, le pas^ 
sage à travers les biens-fonds de quelqu’un, ou 
autres Jouissances que la loi y accorde aux tiers, 
sont autant d’espèces de servitudes. 

Or, nous disons que ce sont des attentats indi- 
rects contre la sûreté des citoyens, parce que, tout 
en accordant que cela existe ou peut exister sans 
qu’une atteinte effective soit portée à la vie ou au 
bien-être de quelqu’un , nous savons , par l’expé- 
rience de tous les âges et de tous les peuples, qu’en 
règle générale , des crimes , ou du moins des délits 
contre les personnes, sont tellement inséparables 
de l'admission de X esclavage ou du servage, 
qu'aucun de ces deux états n’est compatible avec 


Digitjzed by Google 


—•as.*- 


•jB QUâTRlitMC EMTRBTJEIf. 

les droits les* plus incontestables de l'humanité. 

'Les précautions' que la loi civile a prises dans 
tous les pays pour régler l’usage des servitudes , et 
les nombreuses formalités auxquelles on les a assu- 
jetties partout, justifient la qualification que nous 
leur attribuons en les classant parmi les attentats 
indirects, d’après la définition que nous avons 
donnée de ce mot aux paragraphes ‘ i s4 

i35. D. Quels sont les établissemens insalu- 
bres, incommodes ou dangereux;, qui forment la 
troisième classe des attentats indirects ? ^ 

R. Personne n’ignore qu’il existe dans tous les 
pays des accidens uaturels qui , nuisibles à l’hom- 
me lorsqu’il néglige de prendre certaines me- 
sures convenables , peuvent , au contraire , lui 
devenir très-avantageux par les efforts de l’indus- 
trie. Tels sont les marais salans , les terrains consa- 
crés àila culture du riz ou d’autres plantes qui 
exigent un sol humide , les canaux naturels et les 
rivières dont les exhalaisons ou les débordemens 
causent de grands dégâts^ < ' 

Après ces établissemens, oii la nature peut être 
de moitié avec l’industrie humaine,' viennent ceux 
qui ne doivent leur existence qu’à cette industrie 
toute seule , tels que les tanneries, les fabriques de 
produits chimiques, celles des fumiers artificiels, 
les boucheries , etc. 

Puis ceux qui , u’afiectant en rien la salubrité de 
l’air environnant, sont cependant sujets à de gra- 
ves accidens; tels sont les moulins à poudre, les 
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pharmacies, les magasins de matières combus- 
tibles, etc. i 

1 Enfin ceux qui, sans porter aucune atteinte ou 
danger à la vie ou à la sûreté des citoyens, ne 
laissent pas que d’étre incommodes ; tels sont les 
chaudronniers, les ferblantiers, les maréchaux 
ferrans , etc. 

' Tous ces divers ëtablissemens doivent être assu- 
jettis à des réglemens , tant pour ce qui concerne 
les localités où ils doivent être situés, lorsque cela 
dépend de la volonté humaine , que par rap- 
port aux précautions que leur exploitation pourra 
exiger. 

^'^ 6 . D. Comment la loi peut-elle définir lo 
vagabondage? 

R. On doit qualifier de vagabond tout individu 
qui ne se trouvera pas immatriculé dans une des 
douze classes entre lesquelles nous avons consi- 
déré partagés les trois états, du commerce, de 
l’industrie et du service public, ainsi que nous 
l’avons déjà dit au paragraphe 44- 

187. D. D’après quels pHncipes la loi peut- 
elle déterminer quels jeux doivent être défendus? 
et quelles règles doit-on suivre dans la surveillance 
des maisons de jeux ? 

R. Les personnes qui se livrent à la passion du 
jeu , aussi bien que celles qui leur fournissent les 
moyens d’y satisfaire, ne peuvent qu’encourir le 
blâme de leurs concitoyens. Ainsi, quoique les 
autorités ne puissent les atteindre aussi long- 
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temps que par leurs actes elles n’ont fait à personne 
un tort dont on puisse les convaincre devant le 
pouvoir judiciaire , c’est-à-dire qui entraine , de 
la part de ce pouvoir, une condamnation fondée 
sur les dis|K)sitions des lois, ces personnes n’en 
restent pas moins justiciables du tribunal de 
l'opinion publique. Exclues par ce moyen des em- 
plois, et, si elles persistent dans leur dérèglement de 
vie , expulsées même des classes industrielles dont 
elles auraient d'ailleurs lait partie , on ne pourra les 
considérer que comme des vagabonds; et dès-lors 
les autorités chargées de maintenir l'ordre public 
les feront traduire comme tels, par-devant le jury 
compétent, pour recevoir la punition qui sera dé- 
crétée dans le (^de pour cette sorte de délits. 

i38. D. Mais le simple fait de se livrer à de 
certains jeux de hasard ou d’en tenir maison ne 
doit-il pas être regardé comme un délit? 

R. En traitant des dotations (§ 6i ), que 
nous avons considérées comme les moyens les 
plus propres pour assurer le sort des familles, 
nous avons distingué le cas où le chef de famille 
ne fait que compromettre ses seuls moyens d’exis- 
tence, sa pension, d’avec celui où il compromet- 
trait aussi les rentes de sa femme ou de ses enfans. 
Dans le premier cas, avons-nous dit, son incon- 
duite donne l’éveil aux électeurs pour ne plus le 
maintenir dans la jouissance du rang auquel il 
n’avait été élevé que sous la condition tacite de 
continuer à mériter l’estime de ses concitoyens. 
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l)'un autre câlé, les curateurs de sa femme et de ses 
enfans pendront leurs précautions pur que leurs 
cliens ne viennent pas à en souffrir. Jusque > là , 
cepndant , n'ayant fait de tort à prsonne , il ne 
saurait être justiciable d’aucune autorité cons- 
tituée. 

Mais si , dépassant ces bornes , il portait atteinte 
soit aux biens des membres de sa famille, soit à ceux 
des étrangers , il rentre dans les cas prévus pr la 
loi , sans qu’il y ait besoin d’une législation spéciale 
concernant le mode dont il se sera rendu coupable 
d’escroquerie ou de vol. 

139. D. Les lieux de prostitution, faisant 
partie de la quatrième classe d’attentats indirects , 
ne se trouvaient-ils pas déjà compris parmi les 
attentats directs contre la pudeur ? 

R. jVon , car les attentats contre la pudeur sup 
posent l’existence de la pudeur. Aussi ce n’est pas 
parce que l’ouverture de ces lieux soit en elle* même 
une atteinte portée à la propriété , à la liberté ou à 
la sûreté du tiers, que nous les classons parmi les 
attentats, mais parce qu’ils peuvent le devenir, et 
plus tôt ou plus tard le deviendront , que nous les 
signalons ici. C’est à cause des crimes auxquels 
la fréquentation de pareils lieux ne manque jamais 
d’entrainer, que nous les mettons sur la même 
ligne que le vagabondage et les maisons de jeu. 
Les personnes qui ont le malheur de tomber jus- 
qu’à ce point de dégradation ne peuvent manquer 
de se porter à des crimes. Mais du moment où la 
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ioi leS:,aura signalés acx autorités. comme’ id^ 
objets d’une surveillance toute spéciale, eu les 
classant, comme nous le faisons ici, parmi lesen- 
osmis sinon actuels , du moins possibles et même 
|>robaMes de la société ,: celle-ci se trouve à l’abri 
de toute surprise ; et ces lieux de débauche étant 
nécessairement les repaires .du crime, il devient 
d’autant plus facile au pouvoir de faire la décoa- 
,Vepte des criminels. ' . • , ' 

Une observation qu’H ne laut pas omettre ici , e* 
dont nous' faisons encore mention pour que L’on 
saisisse mieux la liaison de toutes les -parties de 
notre système , c’est q»!® la contagion qui de ces 
Ueux d’impureté se propage' dans la société : et 
jusqu’au sein.'. des iarailles les, pins respectables, 
constitue un véritable déUt et mérite que les lois de 
via’ salubrité publique s’efiibrcent non - seulement 
de la réprimer, mais de la punir. Dans l’organisa- 
tion actuelle des sociétés,. rien n’est plus difficile, 
et toutes I les mesures que jusqu’à présent on a 
prises pour arrêter le mal ontété ou futiles ou inef- 
ficaces. 

Lorsque , dams «m autre entretien , il s’agira de 
l’organisation du département de la santé publique, 
on se coovamcra de la facilité avec laquelle de 
pareils désordres ne sauraient rester -cachés aux 
autorités capables de les apprécier et d’y apporter 
un prompt remède. Pour à présent, il suffit d’a- 
voir signalé le mal et de faire remarquer que, sans 
tomber dans l’erreur généralement adoptée, de 
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classer ces misères de l'espèce humaine parmi les 
attentats dtreets à la sûreté personnelle, il faut en 
surveiller les progrès, afin d’en prévenir ou du 
moins d’en arrêter les conséquences. 

Au reste, nous aimons à voir dans l’organisation 
sociale , dont les développemens feront l’objet de 
nos entretiens suivans, le moyen de délivrer la 
société des deux fléaux dont nous venons de par- 
ler, et qui, à eux seuls , font la honte de la civî- 
Hsation européenne. ■ 
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De la propriété réelle» 


Sans respact à la propriété , oa na 
saurait coaertoir ut rtchasM aaiio* 
uaU, ni ioduslna prÎTée* 


i4o. D. En quoi consiste le droit de pro- 
priété ? 

R. Dans le droit que chacun a de disposer 
rationnellement , mais à son gré , d’un objet autre 
que sa personne et ses facultés individuelles. 
i4<- D. Pourquoi fait-on cette distinction? 
R. Pour éviter la confusion que plusieurs pu- 
blicistes ont fait du droit de propriété avec celui 
de liberté ; car de ce que cette dernière implique 
la libre disposition, c'est-à-dire la propriété que 
chacun a de sa personne et de ses facultés, ces 
écrivains ont confondu ces deux sortes de droits 
entre eux , et même quelquefois avec celui de la 
sûreté personnelle, ce qui les a conduits insensible- 
ment à d'étranges doctrines. C’est pourquoi , au 
lien de changer, à leur exemple, de langage à 
tout moment, en désignant une même idée, 
tantôt par le nom de liberté îndividueUe , tantôt 
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par celui de sûreté personnelle j tantôt par celui de 
propriété personnelle , nous avons réservé les 
deux premières expressions pour désigner les deux 
droits évidemment distincts qui ont fait le sujet 
de nos derniers entretiens, et nous n’employons 
le mot propriété que dans le sens qu’on lui donne 
généralement. Pour éviter qu’on ne le confonde 
plus désormais avec ce que l’on a appelé pro- 
priété personnelle f nous l’avons dénommé pro- 
priété réelle. 

142. D. Quelles sont les conditions requises 
pour que l’on soit censé avoir disposé rationnelle- 
ment de son bien? 

R. Lorsqu’on X emploie à son propre usage ou 
qu’on le cède à autrui. 

1 4 Comment s’acquiert le droit de propriété ? 

R. De trois manières: par le travail, parla. 
cession qu’on nous aura faite de l’objet, et par 
occupation. 

i 44 * D- Quels sont les objets dont on peut 
acquérir la propriété par le travail? 

R. Toutes sortes de valeurs qui doivent leur 
existence à l’emploi de nos facultés, soit corpo- 
relles, soit intellectuelles. 

145. D. Comment acquiert -on le droit de 
propriété par la cession d’autrui? 

R. On l’acquiert à titre gratuit ou unilatéral, 
ou bien à titre onéreux ou bilatéral; et , dans l’un 
comme dans l’autre cas , la cession peut être 
temporaire ou à perpétuité. 
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146. D> Comment fait-on la • cession perpé- 
tuelle ? 

R, De deux manières : par donation et par 
échange ou vente. 

147. D. Qu est-ce que la donation? 

R. C'est une cession gratuite destinée à avoir 
lieu du vivant du donateur ou après sa mort. 
Dans ce dernier cas , . elle , peut être expresse ou 
tacite, ou, comme on dit aussi, ^ar testament 
ou ab-intestat. 

ï. . -ii4^* Quelle dififérence y a-t-il entre échange 
fX.venie? 

R. Il y a échange toutes les fois qu’il y a cession 
mutuelle de valeurs quelconques entre les deux 
parties contractantes, quelque soit le mode dont 
cette cession se fasse. 

Lorsque la valeur cédée par l'une de ces deux 
parties est en espèces monétaires , on donne à l’é- 
change le nom de vente ou achat ; celui qui cède 
des espèces , on le nomme acheteur, et celui qui 
les reçoit , vendeur. 

.149. D. Pourquoi dit-on 7 >e«fe ou achat? 

R. Parce que, si on considère la transaction 
dont nous venons de parler relativement au ven- 
deur, on l’appelle vente; niais si on la considère 
relativement à l’acheteur, on l’appelle achat. 

i 5 o. D. Quel est le sens de l’expression 
valeurs quelconques ? 

R. C’est tout ce qui sert à satisfaire nos besoins 
tant physiques que moraux , distinction qui donne 
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lieu à deux sortes de valeurs, savoir : matérielles 
et intellectuelles. On donne quelquefois aux pre- 
mières le nom à' intrinsèques ^ et aux secondes 
ceux à'extrinsèques ^ idéales ^ imaginaires ^ fic^ 
üves Qw de convention, 
f i5i, /?.;|N’y a-t-il pas plusieurs modes de 
laire l’échange *Pù la vérité? 

R. Ou.fiu donnait huit, savoir ; au comptant; à 
crédit simple ( i); moyennant des billets à ordre (a); 
moyennant desga^ei ou hypothèques (3)- moyen- 

(i) On appelle ainsi la vente faite contre nne simple 
promesse , de la part de l’acheteur , de payer le prix 
convenu à des termes iléterminés ou indéterminés. 

{ 1 ) Ce sont des promesses faites par écrit de payer, 
soit au vendeur, soit à spn ordre , c’est-i-dire à celui qui 
nous représentera cet écrit, portant l’ordre du vendeur de 
lui en remettre la valeur. 

(3) Ou nomme cette transaction prêt sur f;age ou hypo- 
thèque, parce que l’emprunteur n’est pas tenu de garder 
l’argent prêté; mais il peut le garder, et dès-lors c’est une 
vente consommée. Il s’agit donc de savoir s’il faut classer 
ce contrat sous le prêt ou sous la vente. Noos avons pré* 
féré ce dernier système, parce qu’il est plus lai^e et ré- 
pond mieux à tous les cas possibles. Nous prierons les 
' personnes portées A blâmer cette innovation de notre 
part, de réfléchir que ce contrat n’est, au fond, que 
celui connu parmi les jnrisconsultes sons le nom de 
vente à réméré. 

Nous ferons encore observer que la différence entre le 
gage et l’hypothèque, lorsqu’il s’agit de celte sorte de 
contrats, consiste en ce que, dans l’état actuel de la juris- 
prudence , la première de ces deux expressions s’emploie 
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nanl des cautions (i) ; parla voie à' assurance ^ 
de cens (3) , ou d'emp/iy n’ose (4). 

i5a. D. Quand est-ce que les cessions se di-^ 
sent onéreuses? 

R. Toutes les fois que le cessionr,a* *ire s’oblige 
à payer une certaine redevance à faire quelque 
service, ou bien lorsque cel.ai qui fait la cession se 
réserve, pour lui-mé(UQ qu pour Je tiers, quel- 
que jouissance dq l'objet cédé. Tant cçtte réserve 
que les services auxquels le cessionnaire peut s’être 
obligé se nomment des servitudes. 

i53. D. Quand est-ce que la cession est nom- 
taée gratuite ? 

lorsqae l’objet donné en nantissement est meuble, et 
l’autre lorsqu’il est immeuble. Mais d'après les principes 
du droit constitutionnel qui exclut toute sorte de privi> 
lége, cette distinction , qui n’a été adoptée qu’à raison des 
privilèges accordes aux immeubles, ne saurait être d’au- 
cune utilité. ‘ 

(1) Nous avons eu, pour classer les cautions parmi les 
ventes , les mêmes raisons que pour les prêts à gage. ^ 

(2) Nous n’eutendons parler ici que des cas d’assurance 
où V abandon peut avoir lieu. 

(b) La vente à cens n’est qu’une vente dont le prix dmt 
> être payé , non pas à des termes déterminés ou indéter- 

• minés, mais moyennant nue rente, perpétuelle. 

(4) On appelle emphytéose une sorte de vente à cens 
accompagnée d’autres condittons plus on moins onéreuses. 
Ordinairement la condition de rentrer dans sa pi opnété 
dans de certains cas, est uue des stipulations de cette sorte 
de ventes. ' ' • i 
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'' R. Toutes les fois qu'il n'y a stipulation ni de ser- 
'vilude, ni de redevance delà part du cessionnaire. 

154 . D. Qu’esl-ce que cession 6/ZaieVa/e? 

a. Toutes celles qui ne sont pas gratuites, le ces> 

sionnaire ayant consenti en connaissance de cause 
et sans surprise au prix de la vente ou écluinge , 
ou bien à la stipulation de quelque servitude ou 
redevance. 

155. D. Et qu’est-ce que cession ii7«7ate'ra/c? 

R. C’est la mèrae chose que la cession gratuite. 

156. I). La cession gratuite ne doit-elle pas 
paraître contraire aux principes de l’équitë natu- 
relle , en tant qu’elle ne fait peser le sacrifice que 
sur l’une des deux parties? 

R. Chacun ayant le droit de disposer de sa pro- 
priété comme bon lui semble , il n’appartient à 
personne de s’enquérir des motifs de cette cession 
gratuite. Peut-être le cessionnaire y avait- il des 
droits qui ne sont pas moins obligatoires, parce 
qu’il n’aurait pas pu les faire valoir par-devant les 
tribunaux. Qui ne sait pas que la satisfaction de 
faire une bonne œuvre, d’obliger quelqu’un qui 
nous intéresse, est souvent pour nous la plus 
grande rétribution que l’on puisse nous offrir ? 

Ainsi tout acte humain devant avoir un motif, 
celui-ci, quel qu’il soit, devient une rétribution 
regardée par celui qui en fait la cession comme un 
équivalent de l’objet cédé. 

Ce n’est donc pas dans le sens de cession faite 
sans qu’il y ait eu de rétribution pour le cédant, 
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que l’on peut donner à telle ou telle cession l’épi- 
thète de gratuite ou unilatérale , car ce serait un 
effet sans cause, mais parce que, d’après la loi, 
aucune rétribution n’est due par le cessionnaire. 

i5^. D. Par quel motif distingue-t-on les ces- 
sions temporaires d’avec les perpélucdles ? 

/?. Parce qu’elles ont des effets tout différons. 

i58. D. Quels sont ces effets? 

■ R. Celui de la vente consiste en ce que, par le 
seul fait de la cession , le cessionnaire acquiert sur 
l’objet par elle obtenu la plénitude des droits de 
propriété qu’avait celui qui le lui a cédé. Mais la 
cession temporaire ne transmet au cessionnaire 
qu’une partie des droits du propriétaire, en nom- 
bre plus ou moins considérable , selon les clauses 
du contrat. 

i5g. I). Peut-on donner une idée de ces di- 
verses clauses? 

'R. On peut les réduire aux trois suivantes ; 
I* le prH ( 1)5 2 * la cession pour simple usage ( 2)5 
3* la cession pour V usufruit (3).' 

- (i) Le prêt a lieu toutes les fois que le cessionnaire, 
c’est-à dire emprunteur, doit rendre , à.ü'eçbéance du 
terme convenu, l’objet prêté ou son équivalent. 

,(3) Toutes lesiqisque le cessionnaire ne peut que jouir, 
mais non pas disposer en faveur d’un tiers, à titre oné- 
reux ou gratuit, ni de l’objet, ni des produits ou des 
accidens qui en sont des accessoires. 

(3) Vusu/ruH a lieu toutes les fois que le cessionnaire 
peut non-seulement jouir de Fobjet, mais encore disposer 
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Le prêt peut être $imple'{i), à ia grosse (a) oa 
en contmaiidite (3). 

J Tant la cession pour le simplé usage que 'celle 
pour Tusufruitse nomment quelquefois louage ou 
ifliV lorsqu’elles ne sont pas gratuites.'' 'u •' 

• ' j6oi V, Quelles sont les conditions requises 
pour que le simple fait de Toccupation confère-le 
‘ droit de propriété? ... . 

R. Deux, savoir : i“‘Que l’objet ne soit point 


des produits que l’on peut en retirer ou des accidensqtii y 
font ipbéreos. k . 

(i) Le pr^t simple est celui qui n’iin.pose d’autre condi- 
tion à l’enapruntfiir que ^de rendre l’objet prêté ou son 
équwralent {que l’on nomme capital), avec ou sans rétri- 
bution. Celle-ci peut consister eu argent où autres va- 
leurs, on dans la prestation’ ’de quelque service. On la 
somme rente eu revenu) et lorsque le prêt a été (ait en 
monnaie, on donne à cette rétribution le nom d’intérêts. 
•> (a) On appelle )pr£p à In f/nosse ou à la grosse aven- 
ture^ up prêt dont la condition esàenlieile, après la sti* 
pulation des intérêts,, est l’emprunteur ue sera pas 
tenu de rendre l’objet prêté ou sa valeur, s’il arrive que, 
sans qu’il y ait eu de sa faute, l’entreprise dans laquelle 
Pobjet emprunté se trouvait engagé vienne à manquer. 

(3) Le prêt en commandite est une sorte de prêt i la 
grosse, dent ildiffèreUniquementen cequeTemprunteuri 
en .cas de nOn -réussite tsans' qu’il y ait deisi faute,, est 
dispensé de rendre non-seulement le capital prêté, mais, 
encore les intérêts convenus, ^ 

■ Il faut -ajouter que le commanditaire partage ordinaire- 
ibèWt lés bénéGces de Fentréprise , s’il y eu a à recueillir, 
peojàuilionneUBment aux fends par loi baillés. 
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pfopriélé de quelqu'un , acquise par son travail , 
pi'ir cession qu'on lui ait faite, ou par occupatioa 
antérieure ; u° Que l'occupant exerce effeclive- 
nent, à l'égard de l'objet occupé, les droits que 
nous avons dits être inbérens à la propriété. < 
t6i. Z?. Pourquoi la simple occupation suffit- 
elle pour conférer le droit de propriété? .{ 

B. Parce que le droit de l'agresàeur ne pouvant 
se fonder que sur le besoin qu’il est censé avoir de 
l’objet occupé, pareil titre peut être allégué par 
l’occupant. Celui «ci serait donc en droit de repou^ 
ser la force par la force ou par la ruse, ce qui 
amènerait un état de guerre dont les suites incal- 
culables , maïs fâcheuses pour tous les deux , mon- 
trent que l’agresseur serait dans le tort , puisque lo 
bon droit ne peut s’accorder qu’avec le plus grand 
bien possible de tous en général et de chacun en 
particulier, 

i6a. D. Pourquoi faut-il que l’occupant exerce 
effectivement les droits inbérens à l’idée de pro-^ 
priété , sous peine de la perdre? 

R. Pour satisfaire à cette question , il faut com-| 
mencer par distinguer deux sortes d’objets sur 
lesquels peut s’exercer^ le droit de propriété. Les 
uns sont de .sijnplea productions spontanées de k; 
nature, d’autres sont le produit du travail de 
rhominé:^"*^''!' ' 

I.or$que le travail de l’homme n’a' pr^ùe rien 
ajouté à la valeur qu’avait l’objet en sortant <des, 
mains de la nature, il est évident que l’on datilft 
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classer dans la première de ces deux divisions ; 
mais aussi , lorsque la valeur naturelle de l’objet est 
de beaucoup inférieure à celle que le travail de 
l'homme lui a imprimée, c’est dans la seconde 
classe qu’il faudra le placer. 

Supposons donc que plusieurs personnes élèvent 
des prétentions sur un de ces' objets qui, d’après 
ceque nous venonsde dire, ne doivent étro considé- 
résque comme des productions spontanées de la na- 
ture, mais tellement borné qu’il ne peut sulEre 
qu’aux besoins de l’un de ces concurrens; suppo< 
sons encore que cet objet se trouve déjà au pouvoir 
de quelqu’un qui en a réellement besoin. 

On voit clairement que le titre commun à toutes 
ces personnes, c'est le besoin qu’elles ont toutes 
de l’objet en question. Mais celle qui le possède 
déjà pouvant, elle aussi, opposer ce même titre, 
aucun des concurrens n’est en droit de l’en ex- 
clure. 

i63. D. Mais s’il arrivait que l’ancien proprié- 
taire eût ajouté, par son travail ou par l’emploi de 
son cafûlal, une valeur additionnelle à la valeur 
naturelle de l’objet , devra-t-il perdre sa propriété 
par le seul fait qu’il n’exerce pas effectivement les 
droits essentiels de la propriété ? 

R. Nullement, car celui au pouvoir de qui pas- 
serait le fonds territorial en question , devra le 
rembourser du capital représenté par cette valeur 
additionnelle ou lui en servir les intérêts, soit 
qu’il l’ait remplacé dans la propriété du fonds , de 
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l)onne intelligence , soit en vertu d’un arrêt judi« 
ciaire, soit à raison du droit de prescription. 

164. D. Qu’est-ce que le droit de prescription? 
Ji. Toutes les fols que l’ancien propriétaire 
ayant cessé d’exploiter le fonds qui était sa pro- 
priété, le tiers s’en est emparé et l’exploite, le 
droit que celui-ci acquiert par là à être maiqtequ 
dans la propriété du fonds, constitue ce qu’on 
appelle droit de prescription , parce que le droit de 
l’ancien propriétaire est censé s’étre, par ce seul 
fait, presçiit ou périmé. !, ’ ■ 

V i 65 . J). Pourquoi le droit de l’ancien proprié- 
taire se trouve-t-il effacé par ce moyen? 

i?. Parce que n’ayant opposé aucune réclama- 
tion à l’exploitation de sa propriété par le posses- 
seur actuel , ce silence constitue un consente- 
ment tacite-, et le possesseur actuel qui, par suite 
de ce silence, a consacré ses capitaux e^ son indus- 
trie à l’exploitation du fonds , acquiert sur celui-ci 
un droit aussi valide qu’a pu l’être autrefois celui 
du premier. 

IS'ous avons déjà fait observer ci-dessus que ce 
droit nouveau se borne à ce qui est produit spon- 
tanément par la nature,, et non pas, ainsi qu’il est 
reçu dans la législation de plusieurs pays , aux 
valeurs ajoutées par le travail. ^ 

166. D. A quoi peut-on reconnaître cet aban- 
don volontaire et effectif qui doit constituer un 
consentement tacite? 

ü. Ici comme partout où peut se présenter 
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une grande variété de circonstances essentielles, 
on ne saurait établir des principes généraux. Ce- 
pendant on a senti, dans tous les pays, qu'il ne 
fallait pas laisser dans l'incertitude absolue un 
objet aussi majeur; car l'état étant intéressé à ce 
que l'exploitation des biens-fonds abandonnés soit 
reprise au plus tôt et poursuivie avec la plus grande 
activité, il fallait rassurer le nouvel entrepreneur 
sur le maintien de la propriété qu'il entend acqué- 
rir par les avances de travail et de capitaux qu'il 
devra faire pour remettre en valeur, soit le sol lui- 
méme, soit les restes des travaux que l'ancien 
propriétaire y aura laissés. 

Les législateurs de tous les pays ont donc établi 
de certaines règles générales dont l'applicatbn 
reste pourtant dépendante de la décision du pou- 
voir judiciaire dans les cas échéans. Ces règles ont 
deux avantages : d'un côté , elles présentent aux 
•juges un point fixe sur lequel ils peuvent asseoir 
leurs décisions; et d'un autre côté, elles laissent 
apprécier au nouveau propriétaire le degré de con- 
fiance avec lequel il peut, eu boune Joiy se livrer 
à l'exploitation du fonds, sans crainte de s’en voir 
spolié par l’ancien maître. La loi a donc fixé le 
nombre d’années que l'abandon devra durer pour 
que l’ancien propriétaire soit censé ne pas avoir 
la volonté ou les moyens de tirer parti de sa pro- 
priété, et, par conséquent, soit exposé à perdre 
le droit qui , dans la supposition contraire, lui ap- 
partenait d’en exclure tout nouveau venu. 
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Cette présomption est fortifiée toutes les fois que 
l’ancien propriétaire, ayant eu ou pouvant avoir 
connaissance du fait de la nouvelle occupation , 
n’a formé cependant aucune opposition sur laquelle 
soit intervenue une décision qui ait acquis force de 
chose jugée. 

167. D. Quelles sont, en définitive, les cou- 
ditions requises pour établir la bonne foi du nou* 
veau propriétaire? 

R. D’abord qu’on ne puisse lui prouver qu’fl 
ait employé la force ou la ruse pour s’emparer de 
l’objet en question , ou qu’il Mt connu les obstacles 
de force majeure qui empêchaient temporairement 
l’ancien propriétaire d’exploiter ou faire exploiter 
son fonds. Puis , au cas où ce propriétaire rede- 
manderait sa rentrée en possession , et qu’il n’y 
eût point d’arrêt définitif de la part des autorités 
appelées à connaître de ses prétentions , il faut que 
le cours de la justice n’ait pas été arreté par des 
causes indépendantes de la volonté de cet ancien 
propriétaire. 

168. D. Est-il juste que l’on dispose, par voie 
de cession , de la propriété que l’on n’a acquise que 
par voie d’occupation? 

R. Lorsque l’objet occupé appartient à celle 
des deux classes mentionnées au paragraphe i6a, 
dont la valeur dérive entièrement ou presque en- 
tièrement de ce qui est produit spontanément par 
la nature, le détenteur n’a droit qu’à en jouir, 
mais non de décider par la voie de cession par qui 
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la propriété sera occupée lorsqu’il n’en aura plus 
besoin. C’est un objet d’ordre public, puisqu’il 
s’agit du droit du tiers , et par conséquent c’est 
aux autorités constituées à trancher la question. , 

Mais lorsque l’objet dont il s’agit appartient à la 
classe de ceux dont la râleur dérive entièrement 
ou presque entièrement du travail de l’homme , on 
ne saurait contester à l’occupant le droit d’en dis- 
poser en faveur de qui bon lui semblera. 

169. Z>. Sur quoi est fondé ce droit de dispo* 
ser librement de sa propriété , en la cédant à qui 
on voudra, même par voie de testament, c’est-à- 
dire lorsque le besoin , qui est la base du droit , 
ainsi qu’il a été dit au paragraphe i*% n’ existe 
plus ? 

ü. La loi du juste étant , ainsi que nous l’avons 
démontré au paragraphe 2, le plus grand bien 
possible de toute la société en général et de chacun 
de. ses membres en particulier, tout ce qui est 
indispensable pour que les citoyens se livrent avec 
empressement à l’exploitation des diverses bran- 
ches d’industrie, doit être compté au nombre des 
droits essentiels de la société en général et de cha- 
cun des citoyens en particulier ; or, si la loi défen- 
dait au citoyen de disposer du produit de son tra- 
vail de la manière qu’il croirait la plus avantageuse 
et en faveur des personnes qu’il jugerait plus con- 
venable, chacun bornerait les efforts de son in- 
dustrie à ce qu’il croirait suffire à ses propre» 
besoins j et s il arrivait qne Jes bénéfices surpas- 

5 
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8a*sent-*on attente ^ et fosseot au-ddà^dé are bô» 
Sôuis , ib anéantirait le plus souvent l’escédant de* 
production- ou il en mésuserait plutôt que de lé 
voir passer dans les mains de personnes étrangères 
à 'ses afiections, et peut-être contraires s ses m- 

• 170. Dé' En quoi la propriété territorirfe di^ 
ftre-t-elle de toute autre sorte de propriété? 

R. En ce que le territoire , le sol, d’où eHe tire'- 
sOn nom» est une partie inaliénable du patrinïOine 
de . W nation; qui ne fait qu’en confiée, dans ses 
propres intérêts ét sous de f certaine» condhitMis, 
l’esploitalion à ceu* que l’on <^gne sous le nom 
àa propriétaires. ; ‘ * ’ 

171. Dé Quelles sont ces conditions ? ‘ .-i - 

jR. On peut lés réduire au nombre de cinq , 

savoir:. i , • '•r'- > “■! _ ’ 

. Qu’ils s’engagent à exploiter é^ .feire e!xÿl^ 
tpr, sous leur direction ou inspection, de maniéré 
que celle portion du sol najfional qn^leor est confié 

soit toujours dûment, ülilisée^ »S ..Quils eu suvr 

■veilleront U conservation et lâtheroiU même, 
cela se peut, de l’^éliorer-, • Qu’iUeur sert, 
loisible de choisir tel mode .d’exploitotien qu’il» 
BToiront le plus avantageux , ainsi que d’y appli- 
^pi8« les moyens qui leur sembleronl les plus c^ 
• -veuahles’, 4 “ Qu’ils se chargeront dé treuVter les 
capitaux néeesaaires pour l’exploitotiaB qu’ds ^ 
toax clmisie;. 5 î Qu ils auront t’entièfe propriété 
de hïUt ee que le terrain produira, ainsi quu 4 e< 
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tout ce qu'oa en pourra extraire, tant poux leur 
propre usage que pour faire, face aux, frais d’exr 
ploilation , conservation et amélioration des, biens- 
fonds. 

172. D. Ne faudrait-il donc pas s'abstenir de 
désigner ces entreprep^qurs par le. nom de propiié» 
taires, puisque.la propriété du sol n’est pas, leur 
propriété, nwisicelle défia nation)? 

R, Quoiq\ie la. propriété du, soU tel qfue la 
nature l’a formé , appartienne à la nalioni,' cepen-.j 
dant, la plujmrt, du, temps., celui qui l’exploite y,, 
consacre des capitaux plus ou moins considérables 
qui, en ^'id<i^liû,ant pqw ainsi -dire avje»ç,le ter^r. 
raiu^ deviênneynt ,pqur l’eolrepfleneur, un juste 
titre d'après leqpel ilnpeut *et doit* étrer noilmné4 

propriétaire' de l’ensemljle, 8ïirtouf*l'orsqüe, c«' 
qui arrive Irès-soüvent , la valéür du ;^phal coii- 
spJid.é.daus lè texijafn surpasse considérableinent ' 
celle du ter.raia ljuir;npiènie. 

, » 73 - Mais lorsqu’il n’avpas encore com* 
raencé àcuUiver le terrain , et qu’il n’y a employé' 
aucun capital, quel ti<i*e peut-il alléguer pour en^ 
être nommé propriélarreT ' ^ 

R, D’abord il peuLayoirjâchelé;jcei texxaiA en** 
friche de la personne qui le possédait avant lui (i)^- 


(i) Lorsque, dans la suite dos siècles^ les terrains ont 
ët^ pltuieurs fois achetés et revend us, 9011s la garantie 
des lois, il ne peut plus être question A cet» a pn s» 
faire , mais si cela s’est fait. La première vente ayant été 
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Cepêndftnt, comme cela' n’est' qu’un cas pàrticu-’ 
lier, il fout remonter à des considérations plus 
générales 'i <I 

Celui qui ofifre au propriétaire actuel de lui 
acheter son terrain pour ' une certaine somme , 
regarde cet emploi dé'son capital tiommoplus avan-' 
tagedx que s’il le consacrait à ’urie branche d’in** 
dustrie manufacïurière' ou commerciale y ‘et, de 
son cété, lé propriétaire n’acéepte cette ofifre que 
lorsque lui aussi entrevoit le moyen de tirer mml- 
leur parti de ce.capibd que dé ceux qu’il empl6ié> 

• v.-i- -I r . ; ■' ■/'. •’ . > 

de bonne foi^puisqti’ellé était légale, cdles qui suivirent 
après ne Féltéent pas mofais,' et anjonrd^oi, comme alors,’ 
les tlétentenw ne peuvent étreoMigés de. s’en. dessaisir, à 
moins qu’ils ne soient-remboursés du capital déboursé pour 
ràcquisitipn du terrain, qui est pour, eux une sorte de^ 
nantissement. L.e nouveau propriétaire n’y perd rien j car,'^ 
en -vendant les prodolts, il lait entrer dans le prix “de 
vente les intérêts du capital par lui déboursé pour l’achat' 
du terrain. C’est la société qoien porte la chaige; mais 
aussi c’est à elle Si supporter les conséquences des mauvaises t 
lois que l’on a faites en son nom, et auxquelles elle a acoprdd^ 
la sanction de son consentement , d autant molM éqmv^_^ 
que qu’il a duré dé» ^ j. t,' , 

'■ Au rtstoj «értabBimTénienl fiuita par disparaîb-e tout4.- 
fajt si jisd féÉsrmént'lêCode éitll^'oa régalai^ les ventes I 
des Msna^bnds d’après les principes ci^dessm éUbliSj;_ 
^YfKr't qu’on ne paie àu propriétaire sortant, que 1» va- 
}enr des capitaux qu’il pourràprouver avoir été déboursés , 
soit comme juste prix , au om où l’immènblê ait-été acbeté,' -• 
soit pour des améliorations qui en ajeùtaugmenté lava* ’ 

leur, il*»'- ' t - Vi J-.'- 
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vait à rexploitatloo du terrain qu’on lui propose de 
céder. On ne saurait nier que ces projets ne ré- 
pondent pas toujours aux vœux de ceux qui les 
ont conçus 5 mais on ne saurait nier non plus qu’ils 
réussissent le plus souvent ; car la prospérité de 
l’agriculture , du commerce et des arts , n’a lieu 
que dans les pays où existe une entière liberté de 
mutations, et où l’agglomération et la division des 
terrains se font tour à tour aussi facilement que 
dans les autres branches d’industrie : chacun 
étend , rétrécit ou varie ses spéculations , à mesure 
que ses capitaux augmentent ou diminuent , ou 
que , mieux conseillé , il reconnaît que son intérêt 
lui commande d’emhrasser une branche d industrie 
pour laquelle il se sent plus d’aptitude, ou qui, 
dans le moment, lui offre plus de chances de 
réussite. 

1^4* arrivait que le pvopiiéuire i»é- 

gligeàt de cultiver ou de faire cultiver, en le louant 
ou l’affermant, le terrain dont il est en possession, ou 
s’il l’exploitait d’une manière désavantageuse pour 
l’État, celui-ci ne serait-il pas en dioit d interveivir , 
soit pour obliger le propriétaire à utiliser dûment 
le terrain , soit pour l’en exproprier? ^ 

/î. Dans tous les pays, la propriété foncière 
consistant en forêts ou mines, etc., est assujettie à 
tine législation qui en règle l’usage, en sorte que 
les propriétaires n’en sont pas les maîtres absolus. 
Des autorités préposées à ces diverses sortes d’ejt- 
ploitation,sont investies du pouvoir de contraindre 

( 
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les propriétaires du leurs tenahs cause , non-setile- 
ment à exploiter, mais encore à exploiter d’une 
manière cohvcnable le bieti-fonds dont ils sont en 
■possession. 

Il est vrai que l’on a souvent poussé trop loin 
^cètte intervention dh pouvoir’, rOftis ce n’étaient là 
(ÿue des abus ; car* le droit de là société à contrain- 
dre le citoyen à l’accomplissement des conditions 
aux(|nelles on lui avait confié uné partie du pa- 
trimoine national, ne saurait être révoqué en doute. 

Mais il est certain que la drfliculté de rendre 
■'effectif l’exercice de ce droit, relafivemént aux 
propriétés agricoles , a été cause que la législation, 
laisse partout une beaacoup plus grande latitude 
aux propriétaires de cette sorte de bien-fonds. 

Cependant partout 'on a senti le besoin d’y 
pourvoir, et il n’y a aucun pays où il n’existe une 
'législation plus on moins complète à cet égard. 

Ainsi on doit regarder comme généralement 
* reconnu le droit de la société à contraindre les 
propriétaires à exploiter dûment leurs terrains , 
droit qui s’étend jusqu’à les exproprier, sauf des 
indemnités s’il y a lieu, lorsque tout espoir de 
les. faire rentrér dans leur devoir est perdu pour 
les autorités chargées de cétle surveillincC. Par 
conséquent , soit qu’il s’agisse dé forêts, de mines, 
de terrains agricoles, ou dé toute autre espèce de 
•propriété foncière , la question pour la législatioa 
n’est point de savoir s’il y a droit à assujettir les 
’ propriétaires à des lois qui règlent l’exploitation ^ 
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mais comment les lois destinées à obtenir des pro- 
priétaires Taccomplissement des conditions aux- 
quelles cette qualité leur a été conférée, doivent 
être confectionnées. . 

175. D. Peut-on établir là-dessus quelques 
principes? 

R. Comme la difficulté ne provient que du dan- 
ger des abus que les autorités chargées de surveiller 
les diverses sortes d’exploitation dé. terrain, pour- 
raient commettre au détriment du propriétaire., 
toutes les garanties auxquelles celui-ci a droit con- 
sistent dans l’prganisalion des comités administratife 
de l’agriculture et des raines , ainsi que des cours 
de justice auprès desquelles il sera dans le cas d’in- 
terjeter appel. ,, 

Dans les entretiens consacrés au pouvoir judi- 
ciaire, ainsi qu’au développement des attributions 
des susdits comités administratifs, nous expose- 
rons les principes qui nous semblent, les plus pro- 
pres à servir de base à celte partie de la législation. 

176. D. Si le propriétaire, au lieu d’exploiter 
lui-même le bien-fonds, le louait ou l’affermait, 
quels seraient ses devoirs et ses droits? 

R. Ses devoirs seraient d’exercer dans ses inté- 
rêts , ainsi que dans ceux de la nation de la- 
quelle il tient le bien-fonds, une juste surveil- 
lance, afin que la propriété ne soit pas détériorée. 
Les droits consistent à percevoir une rente qui doit 
lui être payée, par le locataire. • 

Nous parlons ici des droits eféfes devoirs résul- 
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iant du contrat de louage entendu dans sa plus 
grande généralité^ car on conçoit que chacune des 
deux parties contractantes peut y apporter une 
grande variété de conditions. 

• y jyy. Sur quelle base doit -on établir la 
rente que le propriétaire peut exiger du locataire? 

R. La rente à laquelle a droit le propriétaire, 
se compose dé deux parties, savoir : i* des inté- 
rêts qui, en qualité de capitaliste, lui appartiennent 
pour les capitaux par lui déboursés , soit à l’achat 
du terrain , soit en pourvoyant aux frais de l’exploi- 
tation ; 2® d’une rémunération pour la surveillance 
qu’il est chargé d’exercer en qualité de mandataire 
de la société , comme conservateur de la partie du 
patrimoine national qui lui a été confiée. 

178. D, Cette rémunération pour la surveil- 
lance n’est-elle pas une surcharge pour le fermier^ 
lorsque celui-ci, par sa capacité et sa probité , 
oflre à la société une suffisante garantie? 

R. Nul doute. Aussi , lorsque dans son contrat 
de bail il n’y a aucune clause contraire , il peut 
proposer au propriétaire l’option de reprendre le 
bien-fonds ou de le lui céder en recevant de lui le 
montant des déboursés, soit pour le juste prix 
auquel il l’aura acheté , soit pour les améliorations 
qu’il y aura faites ; et les autorités compétentes 
devront veiller à ce que le propriétaire, s’il préfé- 
rait de reprendre le bien-fonds, l’exploite ou le 
fasse exploiter aussi avantageusement que le faisait 

• le locataire dont il a rejeté l’offre. 1 
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Mais au cas où il accepterail la proposition du 
locataire^ il devra lui être accordé une rente via- 
gère à litre de dédommagement pour la suppres- 
sion de la rémunération qu’il cesse de recevoir. 

179. D. Cette rente viagère , ajoutée aux inté- 
rêts du capital que le locataire lui aura payés , ne 
revient-elle pas au même que le loyer jdont il a 
voulu se racheter? j ‘ 

R. Il y a une grande différence entre les deux 
cas , et elle e§t tout à l’avantage du fermier , sans 
nuire aux légitimes intérêts du propriétaire ; en ef- 
fet, aussi long-temps que celuirci garde la libre dispo- 
sition du bien-fonds , il tache d’élever la rente au- 
tant que cela lui est possible \ car le nombre des 
fermiers étant plus considérable que celui des pro- 
priétaires et leur situation beaucoup plus pré- 
caire, le taux de la rente tend toujours à monter, 
au grand détriment et des fermiers et des consom- 
mateurs , sur qui , en dernière analyse , retombe 
tpute augmentation dans le prix des denrées. 

Par contre-coup , la hausse du prix des denrée#, 
en en diminuant la consommation, commencé par 
décourager les fermiers et finit par anéantir l’indus- 
trie. 

Mais du moment où le fermier se sera racheté , 
moyennant le contrat dont nous avons parlé , les 
intérêts du capital payé au propriétaire , ainsi que 
la rente viagère qu’il se sera engagé à lui servir, 
étant une dépense invariable, lui apportent 
très-grand soulagement, j , 

Ô. ♦ 
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Au reste , nous verrons dans les entretiens re- 
latifs aux comités d’agriculture et des mines et au- 
tres branches d’industrie , que, d’après notre plaa 
d’organisation administrative, c’est au trésor pu- 
blic à servir ces rentés viagères': ce qui, en sou- 
lageant le fermier, resserre de beaucoup l’anciéu 
propriétaire 5 tandis que le trésor ne court aucun 
risque de ces avances , dont nous lui assurons d’un 
autre côté le remboursement. 

* ' 180. D. Et quels soni les avantages de ces di- 
verses dispositions ? 1 

/?. Ces avantages sont aussi importans que fa- 
ciles à comprendre. 

Nous avons déjà fait mention de celui d’empê- 
cher par ce moyen W tendance, sans cela inévita- 
ble , de la rente foncière à la liaussc. 

Mais quel qu’en soit le taux , il pèsera toujours 
sur la consommation d’une manière inexorable: 
car le fermier , obligé d’en payer le montant a‘u 
propriétaire, ne peut que l’exijjer du consomma- 
teur J tandis que, devenant propriétaire lui-même, 
il peut se contenter d’un moindre bénéfice pour 
avoir la préférence au marché; il force* leS prix à 
descendre au taux normal , et en encourageant la 
consommation, il sert efficacement ses intérêts, 
ainsi que ceux des autres producteurs, et, par suite, 
ceux de fa s’ociété tout entière. 

1 8 1 . D. Mais puisque le propriétaire , en re- 
cevant la valeur des capitaux par lui employés dans 
le terrain, ne continue plus à lui rendre aucuh 

• ,1. 
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, quel 

4 

)ù il a 

conclu le contrat de cession de sa propriété , était 
légalement'dans-la joukeaUce de celle partie de la 
rente qui lui revenait comme rémunération de sa 
surveiliance.^.-.La suppression de ccUe rémunéra- 
tion tourne à l’avantage tant du fermier que de la 
société-, c’est un emploi public que l’on supprime 
parce .qu’on l’a- reconnu inutile. Mais si l’on n’ac- 
cordait aucun dédommagement à l'ancien fonc- 
tionnaire mis à'ia retraite , c’est-à-dire au proprié- 
taire , en retour de cette pai tie de la rente qn’il cesse 
de recevoir, .toql le sacrifice serait de-son côté et 
tout le gain du côté .de la nation, ce qui serait une 
grave injustice .: car,, .on ne saurait assez le ré- 
péter, le juste n’est pasçe qui convient au plus grand 
nombre , mais ce qui produit le plus grand bien 
possible de toute la nation en général et de chacun 
de ses membres en particulier. 





service , pas même celui de la surveillance 
" th u ' rt pe ul41 «vw-ir'eelte*reBle"v»gii«t* 

R. Le propriétaire , jusqu’au moment c 
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Des droits OU pouifoirs 'poKHques. " “ 

La toote-pniMAiice est raltrl* 
bot Mteattel d&tois kjS'|»oa^rs 
poliâqiie»; ita m peaveot avoir 
d'autrtt Umites qot la loi rfn 

- : . , . ' jopu. * 

. ^ , 

182. D. Quels sont les pouvoirs politiques? 

• jR. Les pouvoirs politiques, essentiellement dis- 
tincts et indépendans, sont au nombre de cinq, 
savoir : \ électoral , le législalÿ^, le judiciaire, 
\ exécutif et le conservateur. ' 

' i 8 â. D. Quelle est l’origine des pouvoirs po- 
litiques? 

R. C’est le mandat ou la délégation nationale. 

184. D. Qu’est-ce que la délégation nationale ? 

jR. C’est la faculté d’ exercer, au nom delà na- 
tion , les fonctions auxquelles on a donné le nom 
de droits ou pouvoirs politiques (i). 


(i) Le mot droit n’a pas tout-à-fail le même sens quand 
on -parlé des droits politiques que lorsqu’on parle des 
droits civils 1 car, dans cette dernière expresson, les 
avantages résultant de l’exercice des droits dont il s'agit, 
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1 85 . D. Pourquoi dit-on qu’on les exerce au 
nom de la nation ? 

li. Parce que les jurisconsultes, en parbint d’un 
fondé de pouvoirs chargé par un citoyen de gé- 
rer ses affaires privées , disent aussi qu’il est appelé 
à les gérer au nom de son constituant, pour dire 
dons les intérêts de celui-ci. 

186. D. Y a-t-il quelque différence entre un 
fondé de pouvoirs privé et un mandataire de la 
nation ? 

R. En général, on doit dire que non, parce 
que le mandataire de la nation représente les inté- 
rêts de celle-ci , de même que le fondé de pouvoirs 
représente les intérêts de son eonstituant (i). 


concernent directement la personne qui les exerce ; tandis 
que les droits politiques sont exercés dans l’intérêt général 
de la société et non dans celui de la personne qui en est 
revêtue. On peut dire seulement qu’indirectement , et 
'en tant que membre de la société, il participe aux avan- 
tages qui en résultent pour toute la communauté. 

(i) Nous disons que le fondé de pouvoirs représente 
les intérêts de son constituant^ et non pas son consti- 
tuant, quoique cette dernière façon de parler soit celle 
que les jurisconsultes ont coutume d’employer. 

Nous avons voulu prévenir les erreurs dans lesquelles 
des hommes, d’ailleurs très-savans, ont été entraînés par 
la brièveté de cette dernière locution qui prête à l’équi- 
voque. 

En effet, on représente quelqu’un lorsqu’on fait, dans 
ses intérêts, ce qu’il aurait fait lui-même s’il n’eu était pas 
empêché. Mais on représente aussi quelqu’un lorsqu’on 
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Il y à cependant une remarque importante à 

faire lorsqu’on compare le mandataire de la nation 
avec le fondé de pouvoirs privé : c’est que ce der- 
nier peut se trouver dans deux cas difjférens; car 
il peut représenter un constituant en état de lui 
donner des instructions, ou bien un constituant 
qui, à cause de minorité, d’idiotisme, ou manquant 
des connaissances spéciales nécessaires , ne saurait 
lui donner aucune sorte d'instruction. 

Mais le mandataire de la nation ne peut se trou- 
ver que"^ dans le dernier de ces deux cas ; et la 
raison en est que la plus grande partie des habi- 
tans d’un pays sont hors d’état de* lui donner des 
instructions. 


ne fait que recueiltir l’accomplissement de quètques de- 
voirs qu’un tiers peut avoir à remplir envers lui. 

, Nous donnerons comme exemple du premier de ces 
deux sens du mot représenter, le cas d’dn avoué chargé 
des pouvoirs de son client par-devant une cour de justice* 
L’ambassadeur qui , envoyé à une cour étrangère , 
reçoit des honneurs qui ne s’adressent pas à lui , mais aa 
'souverain donttl gère les mtél>êts, nous offre un exemple 
de la seconde signiheation du mot représenter. C'est ce 

qu'ils sont' chargés de soutenir, mais que l’ambassadeur 
seul représente ia personhe de son souverain. Si on leur 
demande la raison de cette dernière assertion , ilt répon- 
àebi'qm les ambassadeurs seuls obtiennent des honneurs 
~myaux, i?est-à-dire des honneurs qu'il n’est permis 
'' d’accorder qu'aux sâtd’èraini. 


que les publicistes entendent dire lorsqu’ils enseignent que 
toOS'les diplomates en général représentent les intérêts 
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• = 187. D. Les électeurs devant connaître lesqua- 
■'lités requises pour être, par exemple, député au 

congrès national, ne sont-ils pas en état de donner 
à ce député , en leur nom et en celui de la nation, 
des instructions générales sur le but de sa mission? 

• iî. S’il Tie s’agissait que de quelques électeurs, 
nul doute qu’il ne s’en trouvât de fort capables de 
donner de très- bonnes instructions aux députés. 
Mais il ne s’agit pas ici de quelques-uns 5 U est 
question de tous les électeurs, et le plus grand, 
nombre est non-seulement hors d’état de donner 
des instructions sur le» questions les plus simples, 

• mais encore dè se former une idée claire de celles 
qui seront tant soit peu compliquées. 

Si l’on admettait le système de donner des in- 
struclionsaux députés, ces instructions devant être 
arrêtées à la majorité des voix, il s’ensuivrait que 
le député devrait agir , non pas d’après ses lu- 
mières, pas même d’ajirès les opinions des élec- 
teurs, qui , en le choisissant, ont déclaré le regarder 
comme plus capable qu’eux - mêmes , mais d’après 
le vote de cette majorité qui, ainsi que nous venons 
de le faire remarquer , est reconnue incapable de 
voter sur l'espèce, en connaissance de cause. 

188. D. Ces électeurs , qui se reconnaîtraient 
impropres à donner des inshructions au député, 
ne pourraient- ils pas s’en rapporter à une eona- 
-mission composée des électeurs capables ? 

R; Nous venons de répondre à cette question en 
faisant (d>server que ce qui^rait arrêté par celte 
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commission ne pourrait jamais être -regardé que 
comme l’opinion de lu majorité de ses membres, 
c’est-à-dire d’un petit nombre d’électeurs qui 
feraient la loi aux députés reconnus par eux-mêmes 
les plus capables parmi tous les éligibles. Repré- 
sentans de la nation, les députés sont appelés à 
soutenir scs intérêts, non pas d’après l’opinion 
privée de tels ou tels individus j mais d’après les 
seules inspirations de leurs consciences 5 car ik ne 
sont pas les députés des électeurs, mais de la 
nation. 

189. -D. Mais si les électeurs ont le pouvoir de 

continuer ou de tetirer au député son mandat, 
n’ont-ils pas, par cela même, le droit de lui indi- 
quer d’avance à quelles conditions ils lui donnent 
leurs voix , c’est-à-dire comment il doit agir pour 
obtenir leur approbation? • . > , • • 

R. Point du tout. 11 est souvent donné au sim- 
ple bon sens de reconnaître après coup , en pré- 
sence des résultats, si le député en qui les électeurs 
ont mis leur confiance y a répondu. Mais il. y a 
loin de là à pouvoir lu j prescrire d’avance comment 
il devra se conduire pour s’acquitter de sa. mis- 
sion dans les intérêts nationaux : pour cela , il fau- 
drait que tous les électeurs connussent comment 
ces intérêts doivent être gérds, et c’est -là ce qui 
n’est pas donné à tous. ■ - 

190. D. Ne serai t*ce pas • un- cas .d’excéplion 
que celui ou il s’agirait de savoir s’il faut faire des 
changemensà la constitution de l’État? Les dépu- 
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lés ne doivent-ils pas, en pareil cas, être expres- 
sément autorisés par le pays? , 

R, j^re autorisé par Is pays est une phrase 
figurée et amphibologique j en disant le on 
veut dire la nation. Or, nous venons de voir que 
ce ne pourrait jamais être la nation , mais un petit 
nombre d’électeurs qui seraient , en pareil cas , in- 
vestis du pouvoir de prescrire aux députés si les 
changemens en question doivent ou ne doivent pas 
avoir lieu. 

On craint que les hommes choisis comme les 
plus capables fassent à la constitution des change- 
mens inopportuns. Et quel moyen propose-t-on 
pour dissiper cette crainte? C’est de se soumettre 
à la décision des moins capables, c’est-à-dire que 
ce serait la majorité des électeurs, qui, incapable 
d’avoir une opinion sur les affaires les plus ordi- 
naires , aurait a décider , sans discussion , si les 
plus liabiles auront à examiner ou non les ques- 
tions les plus ardues du droit public, telles, par 
exemple, que la forme de gouvernement la plus 
convenable au pays , l’homme le plus propre pour 
être placé à la tête du gouvernement, etc. , etc. 

’ 191. Puisque les députés ne doivent être 
que les organes de la volonté nationale , comment 
peuvent-ils la connaître , si ce n’est par les instruc- 
tions qu’ils recevraient des électeurs, les seuls ci- 
toyeusactifs, et par conséquent les seuls capables d a- 
voir une volonté sur les affaires de l intérêt général? 

R, Les citoyens actifs sont les seuls qui puissent 
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manifester , mais non pas les seuls qui paissent 
avoir une volonté. ' 

Tout homme peut en avoir une ; la volonté na- 
tionale est la volonté de tous , et non pas celle de 
quelques-uns. La volonté que les électeurs mani- 
festeraient sërait la leur , et non pas celle de tous. 

Mais qu’est-ce que signifie la volonté de tous? 

Cette expression peut-elle avoir un sens? 

Peut-on imaginer un seul cas où toute une na- 
tion s’accorde à vouloir une même chose? 

Jamais un peuple, quelque peu nombreux qu’on 
le suppose, n’a pu vouloir d’avance que telle ou 
telle loi fût ou ne fût pas votée , ni même que l’on 
s’occupât ou que l’on ne s’occupât point de tel ou 
tel objet. Pour s’en convaincre , il suffit de réflé- 
chir que la nation se compose, pour la plupart, 
de gens incapables d’avoir une opinion sur de teb 
sujets, et que, parmi ceux qui en sont capables , il 
doit régner une grande divergence d’opinions. 

. Cependant, puisque cette expression de volonté 
nationale ci que tout le monde la comprend, 
il faut bien qu’elle ait un sens. 

En effet, elle en a un, et c’est l’assentiment 
que tout le monde accorde , chacun déterminé par 
un motif différent, à telle ou telle loi, à tel ou tel 
ordre de choses. 

Mais, il faut bien le remarquer, c’est un assen- 
timent accordé à une loi proclamée, à un état de 
choses établi. 

Ainsi les députés ne sont des ot'ganes de la v6- 
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lontê -nationale qu’ autant qu’ils sont appelés à vo- 
têr des lois di{jnes d’obtenir l’assentiment natio- 
nal; mais on n’accorde son assentiment qu’à ce 
que l’on connaît, et, par conséquent, ceux qui 
disent que le député doit s’informer de la volonté 
nationale pour voter la loi en conformité de 
cette volonté, énoncent un non-sens :car c’est, au 
contraire, la nation qui attend que ses mandataires 
aient vOlé la loi pour savoir si elle voudra ou ne 
voudra pas l'agréer. 

192. D. En quoi consiste la distinction des 
pouvoirs politiques? 

R. Nous parlerons d’abord des principes qui ser- 
vent à distinguer les pouvoirs en général, afin 
d’en faire ensuite application aux pouvoirs politi- 
ques en particulier. 

Or, les pouvoirs n’étant que des mandats, c’est 
dans la jurisprudence du mandat que nous de- 
vrons chercher les principes qui servent à distin- 
guer les pouvoirs. 

Le but de tout mandat, avons-nous dit (§ 
n’est que de représenter certains ordres d’inté- 
rêts : d’où il suit que la diversité des mandats ne 
peut provenir que de la diversité des intérêts que 
le mandataire est appelé à représenter. 

Toute la question se réduit donc à savoir en 
combien de sortes les intérêts doivent être parta- 
gés , afin d’être bien et dûment représentés. 

Considérée sous ce point de vue, la question est 
presque aussitôt résolue que présentée ; car on 
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conçoit , du premier abord , que des intéréU.qbi 
demanderaient chacun une différente spécialité- de 
.connaissances,, doivent donner lieu à autant de 
mandats distincts. 

Après cette réflexion, il s’en présente une autre : 
c’est que des intérêts appartenant à diverses per- 
sonnes, ou devant se trouver, par quelque autre 
raison que ce puisse être, en conflit entre eux , ne 
peuvent pas être défendus à la fois par une même 
personne. , . 

193. D. Quelle est, d’après cela, la base sur la- 
quelle repose la distinction des pouvoirs politiques? 

R. En réfléchissant sur la nature des divers pou- 
voirs politiques dont nous avons fait l’énuméfation 
au paragraphe 18*, on-lrouve qu’on ne pourrait 
confier l’exercice de deux de ces pouvoirs, dans 
leur plénitude , à un même individu physique ou 
moral, sans porter atteinte aux libertés publi- 
ques. 

194. D. D’où résulte ce' danger pour les li- 
bertés publiques? , 

R. De ce que chacun des cinq pouvoirs poli- 
tiques dont nous avons parlé au paragraphe i8i , 
étant particulièrement destiné à surveiller la con- 
duite des agens des autres pouvoirs et à en arrêtée 
les abus , ce double avantage serait perdu , relati- 
vement aux deux pouvoirs qui seraient exercés, dans 
leur plénitude , par un même individu. 
fy, jg 5 . D. Pourquoi n’y a-t-il pas le même dan- 
ger dès que les deux pouvoirs, quoique exerça 
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par un même individu , ne le sont cependant pas 
dans leur plénitude? 

R, Parce que lors même qu’il exercerait l’un 
de ces pouvoirs dans toute sa plénitude , les per- 
sonnes qui partageraient avec lui l’exercice de l’au- 
tre pouvoir rempliraient d’aqtant mieux le but de 
la surveillance réciproque, qu’en vertu de leur 
responsabilité solidaire , ils auraient à soufifrir des 
abus dont ils deviendraient gratuitement les com- 
plices. 

196. D. En quel sens les 
sont-ils indépendaus entre eux ? 

jR. En ce que les agens de l’un ne doivent dé- 
pendre de ceux de l’autre , ni quant à leur nomi- 
nation , conservation ou promotion , ni quant à la , 
validité de leurs actes. 11 ne faut cependant pas 
confondre X indépeîidance avec \' irresponsabilité,' 
ig’j. D. En quoirirrejpo7i5a6//fré diflere-t-elle 

de \ indépendance ? * 

R. Les employés publics sont sujets à deux sor-' 
tes de responsabilité : l’une légale, l’autre mo- 
rale. 

■ 19^. D. Comment la responsabilité légale 
a-t-elle lieu ? 

R. Lorsque le fonctionnaire est appelé , pour* 
rendre raison de sa conduite dans l’exercice de sa 
charge, à comparaître par-devant le pouvoir judi- 
ciaire , ainsi que nous le verrons quand nous trai- 
terons de ce pouvoir , ou par-devant les autorités 
revêtues de juridiction volontaire, ou par-devant 
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le tribunal de lopinion , publique ^ dont nous p^<r^ 
ferons ci- a près. 

199. D. En quoi consiste la responsabilité mo- 
rale? ^ * !. 

R. Celte responsabilité, que l’on nommevrei^ 
pansabilité envers sa conscience , consiste en cei 
que chacun est sujet à voir sa conduite apprauyéei 
OU! blâmée par tout individu capable de porter 
un jugement à cet égard.. Cette responsabilité est, 
inhérente à tout acte humain ^ personne ne saurait 
en être exempté. 

200. D. Quand est -ce que la responsabilité 

par-devant les autorités revêtues d’une juridiction 
volontaire a lieu? . •. • , 

R. D’abord, elle a lieu toutes les fois que le 
chef de l’une des divisions du pouvoir exécutif ré- 
primande, suspend de ses fonctions ou destitue 
quelqu’un de ses subalternes ;• puis toutes les fois 
que des autorités appartenant'à un pouvoir autre 
que le pouvoir exécutif, appellent à rend «j compte ' 
de sa, conduite un fonctionnaire -appartenant à 
ce pouvoir, et pouvant par conséquent interje- 
ter appel de leur décisiou auprès d’une, auto- 
rité judiciaire compétente pour décider en défi- 
nitive. ;j ■ 

201. D. Comment la responsabilité par-devant 
\e%i'ibunal de t opinion publiquç art^çUe lieu? 

. R, Lors ides éfectioua générales- .q pi doivent, 
avoâr lieu chaque année, et daoelf^uelles chaque^ 
fenctionnaireest soiuifi»ife^A^i%ption 
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pel de l’emploi qui lui aura été confié en vertu des 
élections de l’année précédente. 

ao2. D. Comment peut-on rendre eflectives 
ces diverses sortes de responsabilité légale ? 

R. Iln’y alieuàappeler quelqu’un à la responsa- 
bilité que lorsqu’il est constitué en prévention d’a- 
bus de pouvoir^ mais cette prévention doit être 
fondée sur des faits, plus ou moins avérés, d’atteinte 
portée soit aux droits individuels de quelque ci- 
toyen, soit au patrimoine de la nation , soit aux 
libertés publiques et à la constitution de l'État. 

Dans le premier cas , les lois constitutives doi- 
vent offrir à chaque citoyen les plus grandes faci- 
lités de poursuivre et faire poursuivre en justice, 
par le ministère public, les fonctionnaires, quel 
qne puisse être leur rang , contre lesquels ils auront 
à former de justes plaintes. 

Dans les entretiens que nous consacrerons à cha- 
cun des devoirs politiques, nous aurons soin d'in- 
diquer les moyens qui nous semblent les plus 
propres pour atteindre ce but. 

Quant aux intérêts du trésor public , l’organir 
sation du département des finances qui sera déve- 
loppée dans un entretien spécial , assure aii pays 
que ni la faveur, ni l’intrigue, ne pourront plus 
soustraire les dilapidateurs de la fortune publique 
à la vindicte des lois. 

Pour ce qui concerne les crimes publics que les 
hauts fonctionnaires surtout peuvent actuellement 
commetlreavec impunité, puisqu’ilsontlesmoyens 
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de se placer au-dessus des lois , nous avons trouvé 
et nous proposerons, dans la suite de ces entre- 
tiens , trois moyens , dont la réunion nous semble 
ôter, aux premiers comme aux derniers fonction- 
naires publics , tout espoir d’éluder la responsabi- 
lité légale qu’ils pourront avoir encourue. 

203. D. Peut-on donner, par avance , quel- 
que idée de ces divers moyens ? 

jR. Il est presque impossible d’en donner une assez 
claire; cependant il ne sera pas inutile de dire 
que le premier de ces moyens consisté à rendre 
cumulativement responsables , avec chaque em- 
ployé public, un certain nombre d’autres fonction- 
naires à qui les abus que l’agent pourrait com- 
mettre ne sauraient être d’aucune utilité : ce qui 
les force à une constante surveillance pour pré- 
venir de pareils abus; et lorsque leur vigilance 
vient à être trompée , ils s’empresseront de dénon- 
cer et de poursuivre le coupable qui aura osé les 
entraîner avec lui dans une responsabilité eu 
échange de laquelle ,• lui s’est peut-être ménagé 
un ample dédommagement , mais dont eux ne sau- 
raient retirer que le blâme. 

204. D. Quel est l’autre moyen? 

R, C’est la création d’une magistrature unique- 
- ment chargée de veiller sur la conduite de tous les 
agens des divers pouvoirs politiques de l’État , à la" 
gestion desquels elle reste lout-à-fait étrangère ; ob- 
servateur désintéressé et impartial , rien ne saurait 
détourner de l’accomplissement de ses devoirs en 
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(léféranl la connaissance des abus aux autorités qui 
doivent en être saisies. 

2o5. I). Et le troisième enfin.? 

R. C’est le tribunal de l’opinion publique, que 
MOUS croyons avoir signalé de la manière la plus 
incontestable, et auquel nous avons imprimé, ce 
nous semble , une action d’autant plus certaine et 
immanquable, que ni sa marche , ni ses efiets, 
ne dépendent de ceux mêmes qui sont appelés à 

Nous établissons comme un des princijics les' 
plus importaus de notre système, que tous les em- 
pld^^ublics, sans aucune exception , sont soumis - 
chaque année à l’épreuve des élections nationales 
de manière qu’eu mettant chaque employé à l'aboi 
des manœuvres de la cabale et des intrigues tle 
parti, nous livrons à la décision sans appel du 
(jrand jury national, composé de tous les électeurs^ 
dont nous détaillerons les fonctions et la hiérar- , 
chie, à récompenser ou à punir,- à conserver dans ^ 
les emplois ou à renvoyer ceux qui les occupent , 
selon que chaque électeur, ne consultant que sa 
raison et sa conscience , le croira plus conforme 
aux intérêts généraux de l’état. 

Le système et les moyens d’exécution (jm; 
nous avons adaptés au but ci - dessus indiqué , 
d’imprimer aux travaux de ce grand jury une 
marche aussi sûre que prompt^ et tout- à- fait 
à l’abri de l’influence des jiartis, nous semblent 
achever de résoudre le problème, aussi impor-. 
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tant que difficile, de la création d’une autorité 
suprême et irrécusable , à laquelle on peut donner- 
le titre de tribunal de l’opinion publique. C’est 
ce' que nous tâcherons de démontrer dans l’en- 
tretien suivant, en exposant les attributions et' 
l’exercice du pouvoir électoral. '’ -, 'vïy • - , 
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206. Z?. En quoi' consiste le ponvoir élec- 
toral? - liJ ■il;i( ■■ ‘r, . ( |, 

Ji. Il consiste à <^ire ou à uomfner aux em- 
plois, ûant êivils que politiques, et à designer» les 
citoyens qui * par leürs sretn^ices se sétont 'rendus 
dignes des récompenses' nalidnale» 5 le tout d’après 
les disposition^ des lois.’^“^" * *’ 

207. D. Quelle dififérence y a-t-il entre élire 

(Aiicnnmer? !h ,| ■ ^ 

R. On ditqu’H y a nomzrtarton, lorsque la peir- 
sdnné à'qui le dioix du fonctionnârre appartiénV 
en déBnitîre est tTun rang süpérieàr'^a œiuraè^ 
l'emploi qu il Vagit de conférer. ’ 
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Mais lorsque le rang de la personne chargée du 
choix du fonctionnaire est égal ou inférieur à celui 
de l’emploi , et que non-seulement le choix a liéu 
entre plusieurs candidats , mais encore qu’il dépend 
du concours de plusieurs suffrages , on dit tju’il y 
a élection. 

208. D. Pourquoi attrihuez-vous au pouvoir 
électoral le droit d’accorder les récompenses pour 
services, et non au pouvoir exécutif, ainsi qu’on le 
fait généralement ? " 

R. Parce qu’on ne peut accorder des récom- 
penses aux uns sans leur donner par là une préfé- 
rence sur, les autres. Il y a donc toujours, en 
pareil cas , des droits opposés entre lesquels il faut 
porter une décision. C’est, par conséquent, du 
contentieux qui devrait appartenir au pouvoir ju- 
diciaire , s’il y avait possibilité de trouver des juges 
compétens pour composer un jury.. Or, toutes les 
fois que se présente une affaire contentieuse dans 
laquelle comptent un si grand nombre d’intéressés 
qu’il devient impossible de former un jury irapar-, 
liai vis-à-vis de tous , il n’y a que le tribunal de l’o- 
pinion publique , c’est-à,-dire le vote universel de. 
tous ceu i qui peuvent émettre sur l’affaire une opi- 
nion avec connaissance de cause, qui soit compétent 
pour s’en saisir, par la raison toute simple que,) 
dans If vote universel , to,ut le monde devenant à 
la partie et juge , aucun des prétendans n’esta 
p^cé dans une position moins avantageuse que, ses, 
concurrens , et dès-lors toutes les conditions d’uner 
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justice impartiale seront satisfaites à l’égard de tous. 

205). D. A qui doit donc 'appartenir la conces- 
sion des récompenses , lorsqu’elles seront motivées 
pir des s(*rvices dont un petit nombre de personnes 
seulement peuvent avoir connaissance? 

- 1 R. iToujours au pouvoir électoral ; car, en fait 
-de récompenses, jamais il ne peut arriver que le 
-nombre des individus intéressés dans la discussion 
soit assi^z petit pour qu’ils puissent se faire repré- 
senter par un certain nombre de fondés de pou- 
voirs pour faire valoir leurs droits respectifs par- 
devant des jurés impartiaux vis-à-vis de tous les 
intéressés , condition sans laquelle il n’y a pas de 
iitribunal possible. •' 

-De ce que les services qu’il s’agit de rémunérer 
• ne sont connus ou ne peuvent être appréciés que 
d un jielit nombre de personnes, il ne faut pas 
conclure qu en pareil cas , la distribution des 
récompenses, ne peut pas appartenir au pouvoir 
électoral; car, si le témoignage de ces personnes 
<uins|)ire point de confiance aux électeurs, orga- 
nes de l’opinion publique, il ne saurait jamais 
être un titre pour la concession des récompenses. 
Mais si, au contraire, il mérite la confiance des 
électeurs, le vote de ceux-ci, quoique fondé sur 
ila seule garantie de ces personnes , n’en est pas 
moins un vote universel , c’est-à-dire une con- 
cession librement faite par la’pluralité des per- 
sonnes intéressées à une ‘juste distribution dés 
j récompensés nationales;' "bdo! ' 
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.i,> A qui doit appartenir la suppresâon 

-des récompenses, lorsque' lés personnes, qui en 
^jouissent cesseront d’y avoir droit? i 

R. Il faut distinguer deux différens cas. Le 
premier, toutes les fois que la, personne en question 
J se sera rendue coupable de quelque délit auquel la 
loi attache comme jîeine la suppression des récom- 
. penses. Il est évident que la connaissance en appar- 
tient exclusivement lau pouvoir judiciaire. 

Le second cas est celui où aucun fait déterminé 
ne permet au pouvoir judiciaiic de motiver une 
décision , quoique de rensemble des faits il résulte 
pour tous les esprits une coaviclion que cette per- 
sonne a cessé d’y avoir droit. Ce cas rentre du 
jBPmbre de ceux que nous avons dits ci-dessus ne 
pouvoir être décidés que par le moyen du vote 
universel de tous les intéressés capables d’en 
émettre un en connaissance de cause. Il est donc 
encore de la compétence exclusive du pouvoir élec- 
toral. 

an. D. Quels sont les emplois où l’on doit 
pourvoir par la voie d’élections nationales? 

R. Tous les emplois du -ressort des pouvoirs 

- électoral , législatif , judiciaire et conservateur. 

Quant à ceux du pouvoir' exécutif, cW à l^é- 
flectioQ nationale à présenter les candidats parmi 

- lesquels ce pduveir devra choisir en dédnitive. 

;2ia. D. Par qui cette nomination en définê- 
tiive; doit-elle se faire? 

R. Par le chef immédiat’ de l’emploi auquelil 
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s'a{^t de nommer; le rei nommant les ministres 
d'état, ceux-ci leura subalternes immédiats, et 
ainsi de suite jusqu’au dernier échelon ; les élec- 
teurs ayant préalablement désigné les candidats 
pour chaque rang de hiérarchie. 

21 3. D. Pourquoi celte nomination doit-elle 
se faire par le chef immédiat de l’emploi et non 
par le chef suprême du pouvoir exécutif, ainsi 
qu’on lui en reconnaît le droit dans tous les pays? 

R. On ne peut av^ir le droit d’une chose im- 
possible ; or, s’il y a quelque chose d’impossible, 
c’est que quelqu’un nomme réellement et par lui- 
même à tous les emplois de l’administration d’un 
pays , même le plus petit. Cette attribution , qui 
ne peut jamais être qu’une fiction , n’aboutit à rien 
demains qu’à fausser la responsabilité des agcns du 
pouvoir. Aucun chef à qui la nomination venant 
d’en haut imposerait des subalternes, ne saurait 
plus être appelé à répondre des délits dont la loi 
l’aurait rendu solidaire, si elle lui eût laissé le 
droit , qui lui appartient , de n’employer que des 
personnes de son choix. 

Qu’on n’aille pas confondre cette attribution 
du chef suprême avec celle de surveillance sur 
tous les fonctionnaires. Celle-ci constitue un 
des premiers devoirs de la royauté; mais elle lui 
est commune avec tous les chefs d’une branche 
quelconque de service dans le ressort de leur dé- 
partement. Surveiller n’est pas nommer. 

2i4- D. N’y a-t-il pas à craindre, surtout 
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dans les rangs inférieurs de la hiérarchie adnai> 
nislrative, de graves abus de celle autorité accor- 
dée à chaque chef de nommer ses subalternes 
'immédiats ? i 

R, Non 5 premièrement parce que ces nomi- 
nations ne sont pas tout-à-fait arbitraires , vu que 
l’on ne pourra nommer que parmi les candidats 
déclarés aptes à l’emploi par une élection natio- 
nale, ainsi que nous l’avons dit ci-dessus (§ an) ; 
ensuite parce que tous les supérieurs 'du chef 
à qui la nomination appartient , seront tenus de 
veiller à ce que les nommés ne soient pas con- 
servés s’ils ne répondent pas aux espérances que 
J ce chef, en les nommant, est censé en avoir con- 
çues. 

ai 5 . D. Lorsqu’il s’agit d’élire , soit des fonc- 
tionnaires , soit des candidats , quelles sont les 
^personnes aptes à exercer le pouvoir électoral? 

R. Les citoyens peuvent se partager , sous ce 
point de vue , en trois classes , savoir ; 

1® Ceux qui réunissent la double capacité de 
connaître les qualités requises pour l’emploi en 
•question , et de désigner les personnes douées de 
ces qualités 5 nous les nommons électeurs en défi'- 
lUitive. 

2® Ceux qui , ne possédant pas la même capa- 
cité , ont cependant celle nécessaire pour désigner 
les électeurs en définitive; nous les nommerons 
électeurs an premier degré. - • 

3 “ Ceux qui ne possèdent 'pas ces capacités, et 
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qui , par const*quent , ne doivent ëraettre aucun 
vote dans la question. ‘ 

216. D. Quelles sont les conditions nécessai- 
res pour être électeur an premier degré? 

R. Tout crloyen émancipé acquiert, par ce 
seul fait, la qualité d’électeur au premier degré. 

217. D. Et pour être électeur en définitive? 

R. On ne peut rien fixer en général , car ces 

conditions doivent varier selon les emplois qui 
seront l’objet des élections. Nous les indiquerons 
donc à mesure que nous parlerons des élcclioift à 
ces divers emplois. ’ ‘ ‘ ‘ 

218. D. Doit-il être libre aux citoyens investis 

par la loi du droit d’élire, soit au premier, soit 
au second degré , d’en faire usage ou de s’en 
abstenir? • ‘ ‘n 

R. Nullement, car le droit électoral , ainsi que 
tous les autres droits politiques, sont des charges 
publiques créées, non pas dans la vue de l’intérêt 
individuel de l'électeur , mais dans l’inlérct et 
pour le service de l’état. ' 

2iq. D. Quelles doivent etre , en général, 
les conditions légales d’éligibilité aux divers em- 
plois? .ri »,,!■ 

R..^ En général, on peut dire que ces conditions 
sont de deüx sortes : les unes peuvent être expU- 
dtemerit déterminées dans les lois, et leur exis- 
tence doit être prouvée au moyen de documens 
passés par-devant les autorités administratives ou 
judiciairés, selbn la nature du cas; telles sont, par 

6 . 
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exemple, toutes celles qui ooncerneot, l’état cl*U, 
la profession, l’ùgc , le rang,) etc., etc., du can- 
didat. ^ 

Les lautres conditions sont d’une nature telle, 
qu’il est impossible d’en prouver l’existence au- 
trement que par le témoignage des personnes réu- 
.nissant la capacité requise pour être électeurs. 

220. D. Pourquoi ie r^ig est-il compté au 
, nombre des conditions de candidature pour des 

emplois? 

^ R. Parce que dans . un gouvernement qonstitu- 
tionnel on ne saurait nommer à un emploi que les 
personnes qui sc trouvent déjà dans l'exercice 
d’un autre cm,ploi appartenant à la même braache 
de service , et qui sera iwnédiatemeut inférieur 
à celui auquel il s’agit de pourvoir. » ■ 

221. D. Cette .règle, fiic devra-t-ellc pas ad- 
mettre des exceptions ? • i ' 

, R. iOn ne peut s’enip‘î('ber de reconnaitre qu’il 
. doit y avoir des cas où des personnes .douées d’uuc 
capacité extraordinaire ne pourraient être assu- 
jetties à cette marche graduelle et lente d’avance- 
ment, sans que l’état fût privé pendant long-temps 
des services signalés qu’il serait en droit d’çn at- 
tendre. ■; , r 

Il doit _donc‘ y avoir des lois qui règlent la 
marche à, suivre en parmi cas i tant poq):. ce, qui 
concerne la vérification de ces, qualités. extraordi- 
naires, que pour prévenir les préjudices que, l’i»- 
térét individuel .des i concurreus 4 e cçt .héureujx 
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ïival pourrait éproiwrer de «elle préférence , aûu 
que la réoomjMJBse d’un mérile transcendant ne 
produise pas le découra{);ement parmi ceux qui ne 
peuvent aspirer qu’à un rôle ordinuire. 

îsaa. 'Quelles doivent être les eondilions 
légales pour cire candidat à un emploi dtt pouvoir 
exécutif? -J ‘ I ' 

• iî. Ce iqu’on peut dire, en général, c’est que 
le candidat doit occuper déjà un emploi dans la 
meme branche d’administration , et dont le rang 
soit égal QU'iimnK'diatemcnt inférieur à celui au- 
• quel il s’agit de pourvoir. ' ■ i < ’ 

Quant aux emplois municipaux qui constituent 
‘le premier rangi. inférieur de la hiérarfchie admi- 
nislràtive y «^seront candidats les bacheliers des 
professions auxqueUes se rapportent les emplois 
qui sont l’objet des élections. *• 

1 ,. aai. D, ‘Quelfes doivent être .les conditions 
requises pour êlro membre du congrès national ? 

premiers rangs 

de la hiétai^bie reirale ^ et d’élrc immatriculé dans 
celle des' olasse» 'mentionnées' au paragraphé 44 
, dont on est appelB à représerrter'ted ‘intérêts. * 

Po»uq«oi'le8 députés- ne ‘^Â)ivent-ils 
-être pris 'que daus les Si* premiers' dédircs de hié- 
rarchie?- cul : il tü "i • 

• 'I • 

Parce que l’importance des factions aüx- 
^quelles ils sént appelés exige' tpie îa nation ait 
qwîs de grandes ‘préttvt’s' de* fcur Càpâ’(i|lé ,‘‘êrquë, 
de leur côté , ils sbieiit p£trVetidà‘ à un’ccrtain dc- 
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gré de prospérité et d’indépendance. Tontes ces 
conditions se trouvent réunies dans les citoyens 
qui, par une suite d’élections, se sont élevés depuis 
le douzième jusqu’au sixième rang et au-dessus, 
et qui , à raison de leur bonne conduite , y ont été 
maintenus par leurs concitoyens. Considération , 
aisance, expérience des affaires, conduite irrépro- 
chable et continue pendant plusieurs années, puis- 
que sans cela ils auraient rétrogradé au lieu d’a- 
vancer (voj. § 2o5), voilà ce dont on a la garan- 
tie , par celte seule disposition de ne prendre les 
députés que dans les six premiers rangs de hiérar- 
chie. 

2^5. D, Comment faut-il entendre eette autre 
clause : que chaque député doit appartenir à la 
classe dont il est destine à représenter les in- 
terets ? 

K. Cest que les mandataires de la nation au 
congrès national étant appelés à représenter les 
intérêts de leurs constituans (§ i86), la première 
condition , pour se bien acquitter de leur man- 
dat, c’est de bien connaître ces intérêts. Mais 
personne , quelque vaste que nous supposions 
sa capacité , ne connaît tous les intérêts d’un peu- 
ple. Nous avons fait observer au paragraphe 44, 
que l’on peut réduire à douze les diverses classes 
de professipns dans lesquelles jl est aisé de partager 
tous les habitans d’un pays. Or, il doit y avoir 
dans chaque classe un certain nombre d’hommes 
capables de comprendre et de soutenir au . cou- 
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grès les intérêts de leur classe. Ces hommes dis- 
tingués devront avoir fait preuve de leur capacité 
dans les rangs inférieurs, d’où ils ne sont montés 
successivement jusqu’au sixième que par le vote 
de leurs concitovens. Chaque député donc , quoi- 
que représentant avant tout et par-dessus tout les 
intérêts de la nation , représente spécialement ceux 
de la classe à laquelle il appartient , ainsi que les 
électeurs qui l’ont choisi ; même, au cas qu’il pos- 
sédât des connaissances fort étendues dans d'autres 
branches de la science administrative , ce n’est 
pas sur celles-Là que les électeurs ont porté leur 
confiance, par la raison toute simple qu’ils ne sa- 
vaient pas les apprécier , et qu’elles ne pouvaient 
les intéresser que d’une manière fort éloignée. 

29 . 6 . D. D’après quel principe doit-on déter- 
miner le nombre des représentans pour chacun 
des trois états? 

/?. La proportion à établir n’est pas entre le 
nombre des représentans et celui des personnes 
représentées \ car, nous l’avons déjà dit ( § 1 86), on 
ne représente pas les personnes, mais les intérêts. 
Ce qu’il faut donc rechercher, c’est l’étendue de 
territoire qu’en règle générale il est permis de 
croire que les connaissances du député pourront 
embrasser quant aux intérêts, soit de l’agriculture, 
soit du commerce , soit de l’industrie. Or, en 
supposant qu’il fût question de la France, nous 
établissons en fait qu’on peut trouver partout 
des hommes capables de soutenir , dans tous leurs 


Digitized by Google 


.SEPTIÈME BSTRETIEIf. 


l34 

détails, las iatérêls d’uu de ces trois états, dès 
qu’on n’eKÎ^e.pas d’eux que leurs connaissancies 
locales s’étendent au-delà d'un département. 

. D'où il suit que chaque département doit envoyer 
au congrès un député pour chacun des trois états. 
<. , %i']. D. En quoi cette' méthode diffère^t-clle de 
celles qui sont actuellement en usage? 

R. Quant au fond, elle n’en diffère en rien; 
car les méthodes actuelles exigent que les candi- 
dats à la représentation nationale aient atteint un 
oertain âge, qui n’est nulle part au-dessous de 
■ trente -ans , et un certain revenu qui les fait sup- 
. poser dans > une certaine aisance; ensuite, elles 
I laissent à la décision des électeurs les qualités de 
pi'obité et dç c.apacilé. 

Notre méüiode e.xige aussi ces quatre conditions ; 
,et, par conséquent, elle ne diffère des autres mé- 
thodes qu’en ce qu'elle n’abandonne pas tout- 
à-fait aux électeurs'la décision coneernaot la ca- 
^pacité et la probité elle veut, que ces deux 
qualités soient etmstatées j>ar uuc'suite de témoi- 
gnagesi què d’iftutnes éleeieurs aussi auront donnés 
en faveur des candidats en - les élevant , par une 
suite de, promotion!, jusqu’à celui des six premiers 
rangs. «ù\ii»:$é trouvent. La condition de l’âge, 
quaodtiùÇéOst arrivé au sixième rang, n’est plus 
, doumise. Celle I du revenu est assurée par notre 
g SfÿLèmfirdes dotations légales de chaqueranghié- 
jT^rebique; celles.de la probité et de la capacité, 
enfin, ne sauraient' plus dépendre des manœu- 
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^vres, de Ou est bien au-dessus de tout 

. soupçon loraque-ce n’est plus par la faveur de la 
cour, ni' par des actes de dévouement aux hom- 
mes du pouvoir, mais par le vole universel de 
tous ses concitoyens capables d’en émettre, que 
/l’on a été porté au sixième rang et au-dessus. 

Mais ce qui distingue essentiellement notre mé- 
tlbode de celles généralement en usage, c’est que 
nous exigeons dans chaque député la spécialité des 
connaissances requises pour bien représenter cha- 
cune des trois sortes d’intérêts relatifs aux trois 
sections dont le congrès doit se composer , ainsi 
que nous l’avons dit au paragraphe précédent ; tan- 
disque, dans les méthodes actuelles, chaque élec- 
teur choisit les députés qu'il est appelé à élire , sans 
avoir un but déterminé^ et, par conséquent, sans sa- 
.voir quelles conditions il doit chercher dans celui 
-qui mérite d’être préféré. Aussi arrive-t-il que les 
- intérêts des diirérens états ne se trouvent que très- 
imparfaitement représentés au congrès, par la rai- 
son toutCi simple que la loi n’a pas dirigé l’atten- 
. lion dé l’électeur, a6n qu’il se concentrât dans le 
cercle de ses connaissances, afin de chercher parmi 
les personnes professant le même état que lui, celles 
qui serG'nl''les plus capables d’en représenter les 
^Mtéréts. " 

D. .Quelles .doivent être les condtions de 
Icqntlldatnre .pour les emplois du pouvoir judi- 
ciaire?. ,9. ; . , 

, Æ II faut distinguer ici les juges^ d’avec les of- 
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Jiciers des cours de jusllce. Il n’y a déjugés que les 
membres qui composent le jury -, tous les autres 

• membres du tribunal , savoir , le président , le 
greffier et l’assesseur, ne sont que des officiers de 
la cour. 

Ainsi, quant à l’élection des jurés destinés aux 
- tribunaux des communes , ils devront être pris par- 
mi les citoyens des neuvième et dixième rangs 'de 
hiérarchie; pour les assises de district, ceux des 

• huitième et neuvième rangs ; pour les assises. d’ar- 
rondissement , ceux des septième et huitième 
rangs ; pour les assises de département^ ceux des 
sixième et septième rangs ; pour les assises * de 
province , ainsi que pour la cour suprême, de 
justice , ceux des six premiers rangs. ; "tj 

Les présidens des jurys seront choisis dans les 
six premiers rangs pour ceux de province et'.le 
tribunal suprême; dans le sixième, pour les dë- 
partemens; dans le septième, pour les arrondk- 
semens; dans le huitième, pour les districts; 
dans le neuvième, pour les municipalités (i). 

Nous donnerons la raison de cette hiérarchie 


( i) Nous supposerions les 86 départemehsxle la, JF rance 
groupés de inanièic à former quatre provinces : une 
du Nord, qui embrasserait, par exemple, les départemens 
duNord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, ArdennesJ Moselle, 
Meurthe , Bas -Rhin, Haut-Rhin, Marne, Oise, Seine- 
Inférieure, Côtes-du-Nord, Manche , Orne , Calvaidof, 
Eure, Seine-et-Oise, Seine, Seine-èt-Marhe , Aube, 
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■ des jurys lorsque nous traiterons du pouvoir ju- 
diciaire. 

Quant aux officiers des coiirs de justice dans 
chaque municipalité, ils devront etre pris parmi 
les citoyens qui auront été élevés au degré de ba^ 
chelier des écoles générales' de droit. ' 

Depuis les communes jusqu’à la cour suprême 
de justice, on procédera d’après la méthode que 
nous indiquerons plus bas pour les promotions en 

Maine, Vosges, Haute-Saône, Côte-d’Or, Nièvre, 
-Yonne, Loiret, et Eure-et-Loir; une de VEst, compre- 
nant les départemens de Saône-et-Loire, Jura, Cher, 
Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire, Indre, Haute- 
Vienne, Creuse, Allier, Puy-de-Dôme, Cantal, Loire, 
Ain, Isère, Haute-Loire, Ardèche, Drôme, Hautes-Al- 
pes, Gard, Vaucluse , Kasses-Alpes, Var, Bouches-du- 
Rhône, et de la Corse; une du Sud, comprenant les 
départemens de la Haute - Garonne, Dordogne, CoP- 
rèze, Cantal, Gironde, Lot-et-Garonne, Lot, Avej^on, 
Lozère, Hérault, Tarn , Tarn-et-Garonne , Gers, Landes, 
Basses-Pyrénées , Hautes-Pyrénées , Arriége , Pyrénées- 
Orientales, et de l’Aude; une de 1’ Omc5/ , comprenant les 
départemens du Finistère, Morbihan , Ille-et-Vilaine, 
Mayenne, Sai'the, Loire - Inférieure , Maine - et - lx)ire , 
Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne, Charente, Veo- 
dée , et Cliarente-Inférienre. 

Nous supposons chaque arrondissement partagé dans uo 
certain nombre de districts , chaque district dans un cer- 
tain nombre de communes, et chaque commune dans 
un certain nonabre de sections. ’■ 


général. 
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. Quels: 80Dt les candidats'aux divers 
emplois des conseils d’inspection? 

Æ. Pour ceux des communes, seront candidats 
, lee.jH^rsoones qui auront obtenu le degré de bache- 
-lier dans les écoles générales de droit et de statisti- 
que. Ceux qui se destinent à des emplois de com- 
mune du ressort du feld - maréchal , doivent 
avoir le degré de bacheliers dans les écoles géné- 
rales militaires • de même que pour être can- 
didat aux emplois d’inspecteurs de la marine au 
premier rang inférieur , on devra être baclielier 
dans ces mêmes écoles pour les sciences respectives. 
.. Quant aux cinq emplois dont se compose le con- 
seil suprême d'inspection, sont candidats à ceux 
de grand censeur et de grand chancelier tous les 
citoyens actifs appartenant aux quatre premiers 
rangs de la hiérarchie civile ; de même que pour 
les emplois de feld-maréchal et de grand amiral, 
seront candidats ceux qui se trouveront élevés à 
des grades correspondant à ces mêmes rangs dans 
fleurs déparfemens respectifs. 

23 o. D. Dans l’organisation du pouvoir exé- 
cytif, quels doivent être les candidats au poste 
vacant de chef suprême? 

R. D’abord , les personnes comprises dans les 
deux premiers rangs de la hiérarchie civile ; en- 
suite, les étrangers distingués par leurs qualités per- 
sonnelles que les électeurs croiront conforme aux 
intérêts publics d’appeler à cet emploi, de préférence 
aux candidats nationaux dont nous venons de parler. 
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Dans les monarchies éleclives, aussi bien que 
dans les héréditaires lors de rexlinction de la dy- 
uastie^ le régent doit entrer de plein droit dans 
l’exercice duapouvoir^ ainsi que le vice-président 
dans' Ita républiques; cependant les électeurs dé- 
signé» par la loi doivent procéder ImnK'diatement 
à une nouvelle élection, tant pour le poste vacant de 
chef suprême que de celui qui doit le reinplacer 
dans les<ca» d’crapéchcmcnt. 

D. Pourquoiifaut-*il procéder à de nou- 
fvelles élecjtionsi pour savoir si le régent ou vâce- 
président doit rester à la tête du gouvernement, 
tant en cette qualité que dans celle do chef su- 
ipcéroe? 

R. Parce qtm plus l’emploi est élevé , plus on 
doit tâcher d’éloigner tout soupçon de manœuvres 
odieuses. Le moyen que nous proposons de procé- 
der à l’élection nous paraît satisfaire à ce but ; car 
l’intiigue n’aura rien à gagner, du momeut où le 
choix du nouveau chef du gouvernement et meme 
celui du régent ou vice-jirésident qui doit le secon- 
der , est remis entre les mains des électeurs. 

23 a. D. Pourquoi borner ce choix aux deux 
premiers rangs de hiérarchie ? 

\ R. Au premier aboi d , on pourrait croire que, 
d'après notre système de promotions graduelles, 

; ce clmix devrait' se borner au premier rang ; ce- 
pendant , en Y réfléchissant, on sent la nécessité 
de ne pas trop restreindre le nombre des candi- 
dats. Nous avons donc cru satisfaire à cette double 
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considération en lious reoTermant dans les 'deux 

• premiers rangs. ! i 

Peut-être faudra-t-il descendre jusqu’au troi- 
sième dans les pays d’une petite étendue ; car, na- 
turellement , le nombre des notabilités doit tou- 

* jours , à égales circonstances , être dans une cer- 
taine proportion avec la force de la population: 

a33. D. N’y aurait-il pas inconvénient à'I’ad- 
mission des étrangers au pouvoir suprême? L’a- 
-mour-propre national n’en sera-t-il pas froissé? 

R. (pliant aux dangers quejl’on pourrait en 
appréhender, l’iiistoire et le système que nous pro- 
posons sulTisent pour dissiper toute crainte : en 
effet, les étrangers appelés par le vœu libre des 
nations au faite du pouvoir , surtout dans les gou- 
vernemens plus ou mouis représentatifs , ont satis- 
fait le plus souvent mieux que ne l’aurait fait tout 
national do l’époque aux conditions de leur élé- 
vation. Dans notre système , le nombre , l’indé- 
pendance et les lumières des électeurs répondent 
de leur choix. 

Quant aux susceptibilités nationales , elles ne 
•sauraient avoir lieu ici 5 car il est libre aux élec- 
teurs, non-seulement de choisir parmi les candi- 
dats légaux des deux ou trois premiers rangs, s’ils 
en trouvent de capables, ou d’élever à ces rangs 
celui de leurs concitoyens qu’ils croiraient digne 
de devenir le chef du gouvernement. 

Au reste , la préférence accordée à un étranger 
ne signifie pas que les capacités manquent dans la 
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nation 5 car souvent des raisons nullement désho- 
norantes peuvent fermer aux hommes les plus dis- 
tingués l’accès au pouvoir. 

2d4- D. A qui doit appartenir le droit d’élire 
des députés au congrès national? 

R. Le congrès , ainsi qu’il sera détaillé lorsque 
nous traiterons du pouvoir législatif, devra être 
divisé en trois sections; deux destinées à repré- • 
senler les intérêts spéciaux du commerce et de 
V industrie f et une troisième, ceux de la classe em- 
ployée dans le service public. Nous la nommerons 
de la statistique, parce qu’elle est en même temps 
destinée à représenter les intérêts généraux de 
chaque département. 

Pour chacune de ces trois sections, il y aura 
un député par département , élu par les citoyens 
V établis et appartenant soit par leurs professions , 
soit par les emplois’ qu’ils exercent au service de 
l’état, à celle des trois susdites sortes d’intérêts 
que l’élu est appelé à représenter. 

Pour la section de la statistique, les élec- 
teurs devront en outre appartenir à l’un des six 
premiers rangs de hiérarchie civile ; tandis que 
pour les deux autres sections il suffira qu’ils appar- 
tiennent à l’un des dix premiers rangs. 

235. /?. Comment peut-on assortir les divers 
emplois du service public ainsi que les diverses 
classes de professions privées aux trois sortes d’in- 
térêts qui viennent d’être signalés , afin que les 
citoyens puissent figurer soit comme électeurs , 
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soit 'comme ëligibleft.ôila -<li^putstion aalioiudè;?i 
B. La section duicommerce devra embrasser lai 
classe du commerce et les déparlomcns de la ma- 
rine , des finances et des relations exlérieuresl. La 
section de rinduslrie embrassera les arts et itnë-^ 
tiers et autres branches d’industrie * ra^icültmte , 
les mines, les travaux publics, les beaux-arts, tes' 
belles- lettres, les sciences morales et politiqiuêsiy ' 
tout Ce qui concen>e la santé publique ^ et Iles dé-- 
partemens de la justice et de la guerre. Quant à lal 
section de la statistique, tous les citoyens aetils, sansj 
distinction, y sont électeurs «t éligibles dès qalila^ 
appartiennent à l'un dos Isix premiers ordres 'dtii 
hiérarchie. (: I > 

236. D. Pourquoi fixe-t-on aux dix premiers 
rangs de hiérarchie le droit d’élire les meipabres 
du congrès national ? i i rqi'r ' > j'Ü.Îi ) . . 

B. îfous avons démonlré^>au paragraphe 
que> la' masse de la nation , -considérée relatkementl 
au pouvoir électoral, doit] être 'partagée en trois 
classes, dont la première comprend les personnes 
aptes à signaler parmi leurs Concitoyens ceux qui» 
pOSBt'^denl les qualité» requises pour^ l’emploi' quij 
fait l’objet des élections ç nous les avons iiomnifés 
des électeurs du second degré , ou en définitive. 
Puis viennent ceux qui,, n’étant pas en était de 
faire un pareil choix , peuvent cependant choisit) > 
parmi les personnes de leurs memes professions | 
Oélles' qui sont aptes à s’acquitte^ de oes fonotibWSjO 
nous les avons nommés des électeurs du premier 
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degré. EnSn suit le reste de la nation , composé 
des personnes qui sont hors d’état, non-seulement 
d’élire aux places eu question , mais encore de dé- 
signer ceux qui pourraient le faire en connaissance 
de cause. 

Or, si l’on y fait bien attention , ou trouvera que 
cette dernière classe est celle que nous avons com- 
prise (§ 4 ^) dans le douzième rang hiérarchique; 
en sorte que les citoyens compris dans le onzième 
seraient , par ce seul fait , des électeurs au premier 
degré ; et ceux des dix classes qui suivent après , 
des électeurs en délinilivc. 

337. D. Mais si tous les citoyens compris dans 
les dix premiers rangs sont, par cela seul, des 
électeurs en définitive, quelles fonctions reste-t-il 
à exercer aux citoyens du onzième rang , en leiu' 
(]ualité d’électeurs du premier degré? 

H. Ils exercent celte qualité en tant que le con- 
cours de leurs voix est necessaire pour que les ci- 
toyens de leur meme ordre, le onzième, passent 
au dixième, ou, ce qui revient au même, acquiè- 
rent la qualité d’électeurs eu définitive. 

238 . D. Pourquoi borne-t-on aux sL\ premiers 
rangs de hiérarchie le droit d’élire les membres de 
la section de statistique ? 

II. Parce que les citoyens compris dans les six 
rangs inférieurs , eu égard à l’organisation sociale 
qui constitue la hiérarchie civile, ne sont pas, en 
général, à même de posséder ni de connaître les 
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personnes qui possèdent ce point de vue eleve 
qui caractérise les hommes d état ; or , ce ca- 
ractère est celui que l’on doit rechercher dans 
les membres destinés à composer la section 
de statistique , ainsi que nous le montrerons 
lorsqu’il s’agira de l’organisation du pouvoir - 

législatif. 

289. D. A qui doit appartenir le droit d’élire 
le chef suprême du pouvoir exécutif , ainsi que le 
régent ou vice-président? 

iî. A tous les citoyens actifs compris dans les 
six premiers rangs de hiérarchie. 

a4o. D. A qui doit appartenir le droit d’élire 
les agens spéciaux des pouvoirs judiciaire et con- 
servateur ? 

/?. Aux citoyens résidant dans la division ter- 
ritoriale à laquelle l’emploi appartient et compris 
dans les six premiers rangs de hiérarchie, s il s a- 
git d’une province, et dans les dix premiers si 
s’agit des trois divisions immédiates. 

Si l’emploi fait partie du gouvernement su- 
préme , les électeurs (levTOiil être compris dans 
les sU premiers ranes , mais sans distinction do 
lieu de résidence. 

Les électeurs de district éliront aussi le maire, 
les surintendans des communes, les inlendans des 
sections, et les autres officiers municipaux res 

pectifs. 
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24 1 • D, h. quelle époque doivent avoir lieu les 
élections ? 

R. Au commencement de chaque année , dans 
un terme fixé et avec les formes prescrites par une 
loi organique. 

242* Sur quoi est fondé ce retour annuel 
des élections ? 

R. D’abord sur ce que les élections ne répondent 
jamais, dans la totalité des choix , à l'attente qu’on 
en avait conçue ; ensuite sur ce que cotte dépen- 
dance dans laquelle les administrateurs demeurent 
constamment des suffrages de leurs administrés à 
une époque prochaine, est la seule véritable ga- 
rantie de leur empressement à se bien acquitter de 
leurs devoirs. 

243. D. N’esl-il pas à craindre qu’il en résulte 
une trop fréquente mutation d’employés , au grand 
détriment du service public? 

R, Il y a un moyen aussi simple que j uste de pré- 
venirce danger : c’estd’établiren principe que, pour 
être candidat aux emplois du pouvoir exécutif, il 
suffit d’avoir obtenu un tiers des voix des élet^urs ; 
et que, pour les emplois vacans de tous autres pou- 
voirs, il faille en avoir obtenu plus de la moitié. 
Quant aux places qui sont actuellement occupées , 
ceux qui les occupent ne seront tenus de les quitter, 
que lorsqu’aux élections annuelles ils ne parvien- 
dront pas à obtenir un tiers de la totalité des voix. 

244* Qu’est -ce qui garantit l’efficacité de 
ce moyen ? 


I. 
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R. L’ensemble du système ..que nous allons 
proposer : parce que paralysant, ainsi que': nous 
le croyons, l'influence de l’ambition et de l’intri- 
gue , il écarte,. autant qu'il est, possible de l’espé- 
rer, les hommes de parti.. 

^ 45 , D. Quel doit être le modé des élections? 

R. il faut opter entre deux systèmes, qui parta- 
gent les opinions des publicistes. à- cet égard : l’un 
qui procède par exclusion, l’autre par eslima- 
liou. 

Dans le {H-emier cas , on se contente de deman- 
der à l’électeur qu’il déclare pour lequel des can- 
didats il a plus d’estime , à V exclusion de tous les 
autres.: i • V ~ , 

Dans le sécond cas , on lui demande qu’il déclaré 
quel degré, d’estime il accorde à chacun des can- 
didats en particulier. ' , ' 

D’où il suit que, dans le premier système , bn ne 
porte au crédit de chaque candidat que les quotes 
d’estime exprimée par les électeurs qui l’ont .pré- 
féré à tous les autres candidats , c’est-à-dire que , 
dan%le premier système , son crédit se compose 
uniquement des quotes d’estime d’une fraction de 
la totalité des électeurs, tandis que, dans le second 
cas , son crédit s.é compose des quoies d’estime de 
tous les électeurs. y 

246. D. Laquelle de ces deux opinions mérite 
la préférence? . 

,• R. Incontestablement la seconde, parce que 
les employés n’étant pas des représentans du plus 
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prand nombre, mais bien de la généralité des 
citoyens, il ne suffit pas d’étre l’élu de quelques- 
uns , fùt-ce même du plus grand nombre , mais de 

tous en général. ^ ; 

Or, ceux-là seuls sont les élus de la geuerahle 
qui jouissent de plus ou moins de considération 
sous le point de vue dont il s’agit , auprès de tou- 
tes les personnes qui peuvent émettre sur leur 
compte une opinion en connaissance de cause. 

D’où il suit que la somme totale des quotes- 
parts d’estime aecordée par ses concitoyens, est ce 
qui constitue le degré de considération qu’il a à 
opposer à ses concurrens -, et que celui qui , par ce 
moyen , se trouvera jouir d’une plus forte soname 
de cousidération générale, devra être déclaré, à 
juste titre, l’é/« de la nation. 

0^47 • Comment peut-on recueillir ces quotes 
d’estime dont chaque candidat jouit auprès de scs 
concitoyens ? 

R. Par une méthode fort simple. L’aulorîte 
préposée aux élections dans chaque district, doit 
avoir une liste de tous les électeurs de son ressort, 
dont les noms y seront écrits par ordre alphabé- 
tique et numérotés. 

On distribuera donc à chaque électeur deux 
exemplaires de la liste des candidats diessee par 
ordre alphabétique et marquée du numéro dont 
le nom de l’électeur est précédé dans la liste gé- 
nérale des électeurs, ainsi que nous venons de le 
dire. 
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Cette liste des candidats sera 'divisée eh sept 
colonnes, dont la première contiendra les noms 
dès candidats ; les autres seront en blanc , ayant 
chacune en haut une rubrique ainsi qu’il suit : supé- 
rîèurs ,,Tttoy^ens , inférieurs ^ inadmissibles , dou- 
ieujc'j inhibés. 

L’électeur, ayant devant lui les deux exemplaires 
de cette liste , écrira en face de chaque nom le 
numéro dont elle est marquée, dans la colonne 
des inhibés, s’il croît ne pas pouvoir émettre une 
opinion à l’égard du candidat, ou parce qu’il lui 
est inconnu, ou à raison des rapports de parenté, d’a- 
mitié, d’intérêts ou de mésintelligence qui existent 
entre eux. Il écrira le numéro dans la colonne des 
supérieurs, de?, moyens , de? inférieurs , des inad- 
missibles ou des douteux , selon l’opinion qu’il 
aura de la capacité de chaque candidat. 

248 • D. Quel est l’usage que l’on doit faire de 
ces listes? 

R. L’électeur doit faire parvenir un des deux 
exemplaires de cette liste au président de l’assem- 
blée électorale, soit qu’il le lui remette lui-même, 
soit qu’il le lui fasse parvenir par main tierce ou 
bien par le courrier ordinaire. 

L’assemblée, après avoir rassemblé les listes des 
électeurs appartenant à un même rang de hiérar- 
chie, fera le dépouillement de celles de chaque 
rang séparément , en additionnant ensemble toutes 
les voix que chaque candidat aura obtenues comme 
supérieur, ensuite celles de moyen , et celles d'in~ 
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fcrieuT; puis celles ü' inadmissible ^ de douteux 
et d' inhibé. ‘ 

a49- D. Ces diverses qualifications n’étant pas 
de même nature, comment peut-on en déduire un 
vote appréciable? 

JR. -En admettant que chaqne voix donnée à un 
candidat comme moyeu ait double valeur de celle 
qui lui aurait été donnée comme inférieur; celle 
de supérieur^ le double de celle d^moyen : pareille- 
ment , celle de douteux , le double de celle d’m- 
connu ou inhibé; et celle d' inadmissible ^ le dou- 
ble de celle de douteux. 

On devra donc mulliplier d’un côté par deux le 
nombre de voix que le candidat aura obtenues 
comme moyen ^ par quatre celles de supérieur^ et 
en additionnant ces deux produits aux voix qui 
l’auront désigné comme inférieur^ on aura la va- 
leur totale du vole d'admission on multipliera 
de même par deux les voix qui l’auront qualifié 
de douteux , par quatre celles d'inadmissible ; et 
ces deux produits, additionnés aux voix d' inhibé , 
formeront le vote d’exclusion ; et la diflerence 
entre ces deux votes représentera l’estime dont le 
candidat jouit auprès de la généralité des électeurs 
du rang dont on aura dépouillé les listes, et ce sera 
le vote curial de ce rang. 

aSo. D. Que faut-il faire après que le dépouil- 
lement des listes des différens rangs aura été ter- 
miné ? 

R. On n’a qu’à disposer dans une liste géné- 
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raie, d’après le nombre des quotes d’eslîme que 
chacun aura obtenues , les noms de tous les can- 
didats qui auront la majorité absolue des voix 
curiales. 

Si le cas de voix pareilles se présentait, en com- 
parant les quoies d’estime, on donnera la préfé- 
rence au candidat qui comptera un plus grand 
nombre d’années de service efTeclif, et, à défaut 
de cela , au plus âgé. 

Mais, avant de considérer cette liste générale 
comme définitivement arrêtée, il faut qu’elle soit 
communiquée à chacun des électeurs, afin qu’il 
examine si les voix qu’il a données aux différons 
candidats s’y trouvent fidèlement rendues. 

a5 1 . D. Comment peut-il faire celte vérification ? 

li. Très - aisément ; car , dans celle liste de dé - 
pouillcmcnt , on doit déclarer de quelles listes on a 
recueilli les voix que l’on dit avoir été données à 
chaque candidat. Or, nous avons vu au paragra- 
phe «47 qiic chaque électeur doit avoir reçu deux 
exemplaires de la liste des candidats, dont il doit 
renvoyer l'un et garder l’autre par-deverslui. C’est 
donc en comparant cet exemplaire avec la liste 
générale dont nous venons de parler, qu’il fera sa 
vérification. 

«5«. D. Quelle est la destination de cette liste 
générale ? 

B. C’est de montrer l’ordre dans lequel lea 
candidats élus doivent être appelés à exercer l’em- 
ploi en question j car leurs noms se trouvant tous 
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placé.s dans celle liste, d’après le degré d’eslinie 
dont chacun jouit dans l’opinion des clccleui's , A 
mesure que ceux qui occuperont une place plus éle- 
vée dans la liste seront, par quelqiH's circonstan- 
ces, dans rimpossihililé d’exercer,- devront les rem- 
placer, chacun à leur tour, ceux qui viennent 
après eux , sans qu’il y ait besoin de recouiir à de 
nouvelles élections. 

L’électeur qui découvrira de pareilles erreurs,' 
adressera ses réclamations au président de rassem- 
blée électorale , et fera en soi le qu’elles soient re- 
dressées. 

aSJ. D. Quels sont les avantages de cette 
méthode d'élections? 

R. Le principal avantage qui la distingue de 
toutes les autres, c’est de salisfuirc aux deux con- 
ditions essentielles de tout système électoral, sa- 
voir : d’udineltre le plus grand nombre |)osslble ' 
d’électeurs, et d’être laites avec la plus grande pu- 
blicité. 

254. T>. Comment peut -on montrer que, par 
celle méthode, on admet à voter le plus grand 
.nombre possible d’électeurs? 

/?. Parce qu’elle écarte tous les obstacles qui, 
dans les autres méthodes, s’oppo.sent à ce que les 
électeurs s’acquittent de ce devoir. Le premier de 
CBS obstacles consiste en ce que l’on force l'électeur 
;à'Comparaitre .personnellement dans l’assemblée 
^électorale, ce qui l’oblige à abandonner ses affaires 
pendant toute la durée des élections qui souvent 
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ont lieu à des distances considérables de son domi- 
cile. En outre, il se voit exposé à des démêlés 
inévitables en de pareils rassemblemens. 

255. D. Comment la méthode qui vient d’être 
exposée remédie - ,t - elle à ces iuconvéniens ? 

R. En ce que, par la liste de dépouillement 
mentionnée au paragraphe 25 r , le public est ins- 
truit de la manière dont chaque électeur s’est 
acquitté de ses devoirs , puisqu’on y déclare à qui 
chacun d’eux a donné sa voix. 

Cette entière publicité des votes rend super- 
flues toutes les minutieuses formalités dont on 
n’a surchargé les élections que pour dérober les 
votes à la connaissance du public. Or, la principale 
cause de ces précautions était la nécessité imposée 
à l’électeur de se rendre en personne sur les lieux 
pour déposer lui-même son vote dans l’urne. 

Mais , dans notre système qui, au contraire, fait 
une loi de la plus entière publicité , l’électeur n’a 
nul besoin de s’y rendre en personne ^ il suffit qull 
puisse prouver, au besoin, que son vote a été 
remis au président de l’assemblée électorale, ce 
qui est très-facile, soit qu’il le lui fasse remettre 
par une tierce personne qui en demande un reçu, 
soit qu’il le lui envoie chargé par la poste. 

256. D. N’est-il pas à craindre que cette pu- 
■ blicité du vote force l’électeur probe , mais timide, 

• à voter contre sa conviction , pour complaire a 
quelques hommes puissans dont il doive craindre le 
cburroux? 
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jR. Non , parce que si la raison qui doit le dé- 
terminer est sa pusillanimité, il doit, étant probe, 
plus craindre le blâme du public que le méconten- 
tement de riiomme puissant. i 

En outre, puisque de l’aveu de tout le monde, 
la publicité des voix serait le frein le plus puissant 
que l’on pourrait mettre à la corruption , combien 
plus efficace ne doit-elle pas être pour empêcher 
les séductions ? 

257. D. L’électeur ne pourra-t-il pas s’abste- 
nir de voter lorsqu’il a de justes raisons de crainte, 
s’il le faisait d’après ses convictions ? 

R. Quoi(jue l’on se serve de l’expression équi- 
voque de droit ou pouvoir électoral , faute d’uae 
autre plus claire , il ne s’ensuit pas que ce soit un 
de CCS droits ou pouvoirs dont celui qui en est 
investi , peut faire ou ne pas faire usage , selon 
ses convenances. Les droits ou pounoirs politiques 
ne sont pas une faculté créée par la loi de l’état 
au proQt individuel du citoyen qui en est investi, 
mais au profit et dans l’intérêt de la communauté. 
C’est un devoir auquel on n’a donné lenom de droit 
ou de pouvoir , que parce qu’il est destiné à créer 
d’autres droits et d’autres devoirs. Ce serait 
donc manquer à son devoir , ce serait forfaire 
à la foi de ses engagemens , que de s’abstenir 
d’exercer les fonctions attachées à cette charge, 
r Un électeur qui, craignant de nuire à ses inté- 
rêts , s’abstiendrait de voter , commettrait une 
lâcheté aussi honteuse que le soldat abandon- 
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linnt son !p©ste par la ■ crainte du, danger (l’o/. 

• 5 ^ 1 * 3 ). ■ - ■ ' 

•• -958. H. (Quels sont les cas où l’électeur en- 

court une responsabilité par-devant les autorités 
, judiciaires ? ' ‘ 

i JS. (Toutes les fois qu’il ne «e conforme pas aux 
lois dans l’oxécufi )ii 'de ses fonctions. Il irpond 
en outre , vis-à-vis les parties lésées , des dom- 
mages et intérêts auxquels pourraient élrè con- 
damnés , pour Ciit de prévarication ou incapacité , 
des fom-tionnaires par eux garantis en tant qu’ils 
leur ont accordé 'leurs voix. 11 est sous'- en- 
-lendu que les fonclioiinaiies, condamnés soient 
>iBSolvables , et que les électeurs ne' puissent ps 
prouver qu’ils étaient fondés à présumer au can- 
didat la pi obilé . et la capacité requises pour 
'l’emploi, au moment où ils leur ont’doiiné leur voix. 

Les électeurs deviennent aussi responsables de- 
• vant le tribunal de l’opinion publique , par le 
Mul fait d’avoir volé en laveur de candidats iqui 
n’offrent pas toules les garanties qu’on est en droit 
d’exiger. 

- a5q. D- S’il vient à s’élpver des doutes pour 
la validité de réleclion d’un fonctionnaire ,• com- 
ment devra-t-on en constater la légalité ? ' 

R. S’il s’agissait d’un membre du congrès na- 
tional , et que le doute s’élevât au scift de cette 
assemblée,’®'®®^ ** elle “a, < décider , en vertu de 1^ 
juridiclion volontaire , qui , sur de pareils objets 
de discipline interne , et rëlatiVenfent à ses propres 
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membres , appartient à toute corporation , sauf 
cependant aux personnes iiiléressces , tant au- 
dedans qu'au-debors dii'conjpès, d’en appeler à 
la Cour suprême de justice. 

Mais si le doute s’élevait hors du congrès , il 
devrait^ètre porté immédiatement *]wii-devant le 
pouvoir judiciaire, la cause publique étant Intéres- 
sée à ce que de pareilles questions soient décidées 
dans le plus court délai. ■ 

Lorsqu’il s’agit d’un emploi administratif , et que 
le doute roule sur une nomination , la connais- 
sant , en juridiction volontaire , en appartient 
au chef immédiat de celui de qui celte nomi- 
aation est émanée. Nous en avons donné les rai- 
sons au paragrapbc.;ii 3. Si le doute coneeinait, 
non pas la nomination à l’emploi (aile par un 
agent du j)Ouvoir exécutif, mais l’élection de quel- 
qu'un pour pouvoir être admis comme candidat à 
cet emploi, la décision en aj)parliendrait au pou- 
Toir judiciaire. 

Tous les emplois, autres que ceux dont nous 
venons de faire mention , ressortent immédiate- 
ment du pouvoir judiciaire, dès qu’il y a quelque 
doute sur les élections qui les concernent , parce 
qu’il n’y a pas pour eux une biérarcbic d’autorités 
compétentes pour exercer les uns sur les autres une 
juridiction volontairè, ainsique cela arrive entre les 
agens des dilTérens ordres de •hiérrarthie dans le 
-pouvoir exécutif, et atf congrès à l’égai-d de ses 
-membres. ^ ■ 
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» 

Du pouvoir législatif. 

\ 

) 

^ Le neodât do U^itlûltur 

pa» on pouvoir absolu. Toole loi 
' de privil^e, en dehors dt la loi 

commune, serait un attentat ; toote 
loi commone , oontraire aox coia- 
dilions du pacte social , serait nno 
félonie. 


ô6o. D. Qu’est-ce que le pouvoir législatif? 

R. C’est le pouvoir de faire les lois nécessaires 
au Lien général de l’étal. 

261. D. Quel sens attache-t-on au mot loi ou 
loi de Vclat dans le système constitutionnel ? 

R. C’est la loi ou disposition émanée des per- 
sonnes autorisées à créer des droits ou des devoirs. 

262. D. Pourquoi dit-on créer? 

R. Pour distinguer les lois et les dispositions 
Jégislatives d’avec les arrêts judiciaires et les or- 
dounances ou arrêtés administratifs qui ne créent 
ni droit ni devoir, mais qui garantissent la jouis- 
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sance des droits et l’exécurion des devoirs créés 
par les lois. , _ 

263. /). Quelle différence y a-t-il entre une 
loi et une di'fw.u'lioit /âgi^lfitiue ? 

R. Très -souvent on n'en fait aucune ; mais 
comme les résolutions émanées du pouvoir lé- 
gislatif peuvent être d’tin intérêt tout- 4 i-fait gé- 
néral et indéterminé , ou bien être destinées à ré- 
gler une grande masse d’intérêts déterminés , le 
Tnot loi convient au premier de ces deux cas , et 
celui de décision L iiislative à l'autre , toutes les 
fois qu'il pourrait y avoir de l'équivoque. Ainsi , 
par exemple , on nomme loi le vote des sommes 
destinées à l'établissement des grands chemins , 
des canaux , etc. , tandis que l'on donne le nom 
àe décisions législatives aux voles sur la construc- 
tion de tel chemin, de tel canal en particulier, etc., 

• pourvu que cette sorte de décision ne statue point 
sur des droits contestés, soit entre des citoyens, soit 
entre des citoyens et l'état; car la décision de tels 
différends appartient au pouvoir judiciitire. 

2G4. D. Est-il exact de dire que la Id civilecrée 
des droits et des devoirs? Cette façon de parler ne 
semble-t-elle pas créer l'arbitraire? 

R. Nqn, ce n'est qu'une expression métaphori- 
que généralement reçue ; car, à proprement prier, 
la loi ne fait que déclarer de quel côté est le droit ou 
le devoir? 

265. D. Qu’est-ce qui a donné occasion à l’em- 
ploi de celte métaphore ? 
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- ‘ B. C’est qu’il y a des c-is où il est difj^eile de 
décider laquelle de deux opinions est conforme 

la loi du jusle : et, dès -lors, liberté entière 
doit être confiée au législ.itcnr, pour qu’il décide la 
tjucsfion d'après sa propre conviction. Aussi, ob- 
serw-l-on que pour de telles questions , la législa- 
"liMion des difféiens pays présente des dispositions 
non-seulement difféi-enles , mais quelquefois tout- 
îi-fail opposées. ■ 

' Mais, qu’on le remarque bien, ce pouvoir r//jcré- 
* tiornuiire du législateur ne saurait avoir lieu que 
dans les cas douteux. Là où l’on ne peut mettre ea 
doute de cpiel côté est le juste , il n''est pas plus 
t loisible au législateur de statuer difTércmment, qu’il 
ne jK*ut l’étiè an jury' «le dérider en faveur de l’une 

■ des deux parties litig^nites, lorsque le droit de la 

■ partie contraiie est évident. 

Le législateur exeix^e à l’égard des opinions en 
^discussiuji des fonctions analogues à celles du jury 
ap|K*lé à décider sur les droits controversés entre 
deux parties. 

a66. J). A qui l'exercice du pouvoir législatif 
*' doit-il appartenir.? 

JR. A l’assemblée des représenfcins des divers 
intérêts <|ui peuvent sé trouver en conflit , d’a- 
près ce que nous avons dit en traitant de la distinc- 
tion des mandats. 

L’assemblée qui règle les intérêts communs à 
deux ou à plusieurs provinces se nomme le con- 
grès national. Celles qui règlent les intérêts parti- 
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culiers d’une division territoriale quelconque, ou 
les int*?réts communs à deux ou à plusieurs divi- 
,8tons d’un rang inférieur à celui de province, se 
nommenl'des assemblées territoriales. • 

267. Comment ce cpnflil d'intérêts |ieut-il 
avoir lieu dans l'exercice du pouvoir législatif? 

La plupart des afiàires d’état doivent 'être 
considérées à la fois sous trois points de vue dif- 
férens et qui présentent souvent un conflit que 
le législateur est appelé à terminer^ car trois 
sortes d'intéiélsjs’y IrouveiU jnesque toujours en 
présence, et liès-souvejil ils semblent élie con- 
, traires, savoir : 1" les iuléiéls pai liculieis du com- 
merce; 2“ ceux de toutes les auli es branches d’in- 
dustrie; 3 ° les iiilérêtj gtuiéraux de l'état. 

2O8. D. l’ourcpioi dUlingue-l-on les iiilérêls 
généraux de l’état d’avec ceux des Iro'is classes 
dont l’ensemble constitue l’étal ? . 

R. Chacun sait que telle loi qui , cnvisag<'e par 
rappoil à l’une et pcut-êire à chacune des 'deux 
prcmièies sortes criiiléiéls séparément, obtien- 
drait une certaine majorité de voix en sa faveur, 
peut être regardée comme désavantageuse lors- 
qu’on la considère , non pas dans ses effets jMir 
rapport à chacun des susdits intérêts , mais dans 
la somme du bien et du mal qui en doit 'résul- 
ter en définitive pour la iialiou. 

Lorsque, discutée sous ce deruièr point de vue, 
on trouve que le bien l'empoi le sur le mal ^ la 
majorité ^des voix qui aura formé ce vote ue peut 
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qu'ajouter une grande force' à celle -qui aurait 
' approuvé la proposition envisagée sous les deux 
autres points de vue. De meme lorsque la majorité,, 
dans cette dernière sorte d’examen , se sera pro- 
i.noncée contre le projet , elle ne peut que donner 
un grand poids, à la minorité qui l’avait, aussi 
rqetée par rapport aux deux autres sortes d’in- 
'téréts : et dès-lors on comprend que la loi consti- 
tutive doit statuer sur le parti à prendre lorsque 
chacun de ses divers résultats de la discussiou 
viendra à se présenter, c’est-a-dire que la consti- 
tution de l’état doit régler non -seulement le mode 
de la discussion sous ces différens points de vue , 
mais encore doit déterminer comment', apres la 
discussion fermée , on peut déduire de la diver- 
sité des vœux émis "sous ces différens points de 
vue, le vote de la majorité. 

269. D. Comment le suprême pouvoir législatif 

doit-il être organisé dans une monarchie? 

R, Danç les monarchies démocratiques , il doit 
être exercé collectivement par des mandataires 
formant le congrès national , et représentant les 
ti-ois sortes d’intérêts distincts dont nous venons de 
paHer^ savoir ; ceux du commerce, ceux de li«- 
Atsitie et les inlérâts généraux de T état. 

Dans les monarchies aristocratiques j . le roi 
'doit partager avec le congrès national l exercice 
du pouvoir législatif , dont U formé une branche 

indépendante. ' . ■ ‘ ; 

\ * 270. P. " Pourquoi ne divisez-vous pas le^con- 
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grès national en deux chambres, ainsi que cela se 
pratique dans presque tous les gouverneineiis re- 
présenlalif> ? 

H. Parce que les motifs qui ont dicté celte di- 
vision dans les pays où elle a lieu , n’cxislent pas 
dans rorgaïusalion sociale que nous avons adoptée. 

En Angleterre, et dans quelques nouveaux étals 
constitutionnels créés sur le continent, il y a des 
corporations ou des familh» pri\'H('gié(’s , et par 
conséquent un ordre d’intéiéts qui doit se trouver 
souvent en conflit avec les intérêts du reste de la 
nation has('s sur la /ai cnmrnuiie. Il était régu- 
lier que la classe privilégii-e fit représenter ses 
intérêts au rongiès national par des mandataires 
spéciaux. ( rtiy. ^2(35) : et comme un droit ne sau- 
rait prévaloir sur un autre droit , dès que per- 
sonne dans l’état n’est compétent pour. pronon- 
cer entre eux, il faut accorder à chacune de ces 
deux hianches le droit d’opposer un veto absolu 
aux décisions prises par l’autre branche. 

271. />. Mais le monarque nç pourrait-il pas 
départager les voix en jiareil cas? 

/<’. Non , parce que la couronne aussi, a des 
privilèges qui doivent se trouver souvent en coti- 
flil avec ceux de ce* corporations ou familles , 
quelquefois avec les droits du reste de la nation , 
et fréquemment avec les privilèges des uns et les 
droits de l’autre. La couronne ne peut donc figurer 
au congrèsquecommetroisièine branchedu pouvoir 
législatif, jouissant envers chacun des deux au- 
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très, et même envers tontes <îeux h la f(m , <hi 
-droit de veto dont «lies jouissent également elles- 
mêmes. 

D. Dans' les monarcbîes aristocratiques, 
oà il n’y a rependant pas d’autre privili^e , 
•excepté celui de la perpétuité de la couronne, 
'quel peut être ie but d’une seconde chambre? 

■ fi. En supposant qu’il n’y eût que la famille 
du monarque de privilégiée, ou même la seule 
personne du monarque , il suffit qu’il y ait pri- 
vilège dans l’état, pour qu’il y ait un principe 
TOtarissable de conflits entre le privilège et le 

■ droit commun , une lutte permanente entre les 
privilégiés et le reste de la nation. 

S’il n*y a personne dans l’état qui soit autorbé 
à sanctionner d’une manière indépendante , soit 
la décision de la couronne , soit celle des repré- 
sentans de la nation , l’un ou l’autre de ces deux, 
pét'tb finira par l’emporter , et le pays sera per- 
pétuellement entre le despotisme ou l anarchie. 
■^Mab s’ilp a Vh corps délibérant intermédiaire , 
nui , tantôt prête son appui anx projets du gou- 

■ irèrhement , tantôt renforce de son vole ceux de la 
“chambre populaire, plus il montrera d imparlia- 
* lilé dans célic sorte d*flVlîhrage , plus il coutn- 
*buera à calmer les espi its qui'balanceraient cnlfe 

les deux partis. C’est pourquoi lés publicisles ont 
coutume dé dire que celte seconde chambre est 
destinée à maintenir l’équilibre entre la couronne 
et la nation ou la chambre populaire. 
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D, Comment peut-on obtenir l’indépen- 
dance de cette chambre intermédiaire? 

R On a eu recours à divers expédiens. En 
généi-al, on s’accorde à la faire sortir d’uqe source 
indépendante des électeurs de qui l’autre cham- 
bre reçoit son mandat. Dans quelques pays , on a 
chargé la couronne de nommer les membres de 
celte chambre, sans pouvoir cependant les desti- 
tuer. Dans d’autres, on a accordé aux électeurs 
chargés de nommer les députés, le droit de désigner 
les candidats parmi lesquels le monarque a a choisir, 
sans que cependant ni lui ni les électeurs conser- 
vent le droit de révocation. 

D’autres enfin ont réuni celle norahiation à une 
«.•lasse spéciale d’électeurs avec ou sans le concours 
du monarque. 

Partout on a cru indispensable d’accOrder à 
cette chambre un vélo aussi absolu qu à l autre. 

274. D. Que faut-il penser de la première de 

ces trois méthodes? 

R. Elle est évidemment absurde , car cette 
chambre se trouverait n’élre le mandataire de 
personne. Elle ne l’est pas du monarque , car ce 
n’est pour agir ni dans les intérêts ni d après la 
volonté de celui-ci que la constitution l a créée. 
Elle ne l’est pas non plus de la nation , parce que 
les électeurs , seuls délégués possibles , n ont aucune 
part au choix de ses membres. 

275. D. La deuxieme méthode est-elle préfé- 
rable ? 
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R. Oui , puisque le monarque est tenu de choi- 
sir parmi les élus du peuple*, mais il y a encoré 
une infraction du principe du mandat , car tmi» 
les candidats présentés au monarque ne pouTant 
être considérés comme également aptes , il arrivera 
que le choix du prince tombera souvent précisé-! 
ment sur ceux que les électeurs n'auraient choisis 
que les derniers. 

2^6. D. Cependant cette chambre étaiit des- 
tinée à être, en quelque sorte, l’arbitre entre la 
nation et la couronne , n’est-il pas rationnel qu’elle 
tire son existence de cette nomination en com- 
mun? 

R. Ce serait, sans doute, très-conforme au 
principe de l’institution, des arbitres; mais elle est 
encore entachée d’un défaut qui lui est commun 
arec la précédente : c’est qu’aucune des deux par- 
ties de qui ses membres tiennent leur mandat, ne 
peut le leur retirer, circonstance incompatible avec 
la nature du mandat , qui ne saurait jamais être 
irrévocable. 

277. D. En la faisant donc élective , ainsi qu’on 
le pratique dans la troisième méthode, n’aura-t-on 
pas paré à tous les inconvéniens ? 

R. On n’aura fait que créer un rouage tout-à- 
fait inutile; car cette méthode ne pourrait avoir 
lieu que dans une monarchie démocratique ou dans 
une monarchie qui ne reconnaîtrait d’autres privi- 
lèges que ceux de la couronne. Dans le premier 
cas, cette chambre est sans aucun but , puisqu’il 
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^'existe qu’un inU*rél à représenter, celui de la 
nation. Dans le second cas , mandataire aussi de 
la nation, elle ne peut, si un conflit s’élève, que 
s’unir à l’autre chambre pour faire triompher la 
loi commune contre un privilège qu’elle n’est point 
intéressée personnellement à défendre. 

2^8. D. Quelle raison a donc pu engager les 
législateurs à créer deux chambres dans des pays 
où il n’y a pas de privilèges et dans des gouver- 
nemens tout-à-fail démocratiques? 

R. Il y a eu , pour cela, trois motifs princi- 
paux. Le premifr, c'est la tendance que l’on a 
pour l’imitation, par instinct, c’estrà-dire sans se 
donner la peine d’examiner s’il y a lieu à imiter. 
La Grande-Bretagne a servi de modèle à tout le 
monde. De grands écrivains avaient avancé que le 
but de la chambre des lords était de maintenir l’é- 
quilibre entre des forces contraires toujours liai- 
neus.es et toujours présentes. La métaphore a été 
une démonstration , et l'on en a conclu qu’il fallait 
partout une seconde chambre, car partout on a 
besoin d’équilibre. Un peu de réflexion aurait fait 
voir que la nécessité de cette force destinée à 
maintenir 1 équilibre dans le gouvernement , sup- 
posait 1 existence de deux forces rivales , le privi- 
lège et la loi commune ^ et que, par conséquent 
là où il n y avait que la loi commune ^ la lutte à 
laquelle il s’agissait de remédier ne pouvait avoir 
lieu. 

. L’autre raison qui a engagé à créer une seconde 
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diambrê, c'est que le pouvoir exccuilf était- doté 
par la constitution d'un certain nambre de préror 
gaiives que les pubHcistes se plabent à ne pasi 
oonsidérer comme des privilèges ^ «lam. qm nenift 
s<mt pas moins , car ces prérogatives ne sont qÎMl 
des attributions ^i, d’après les prtncipés gétMén 
raux de la jurisprudence du mandat,^ soAtiéÉ^a- 
rables, les unes du pouioir législatif, ie»viaie»ida^ 
pouvoir judiciaire, les autres edfur (du pautraie 
électoral, ainsi que nous le modtferons lorsqu’ili 
s’agira de fixer les nttributions du ptfvoiriexéèu- 
tif. Ces goxiverneroens ‘petrveni donc éirô molMr 
aristocratiques que les dntrês'y 4tai(S,'fl coup Stiifÿ 
ils ne sont pas démocratiqôes , car celle ëpAhètëW 
convient qu’à cewxoxi^pêtsonhe ire fouit 'd’èetilctat 
privilège^ quelle qÙé 
veuille le déguîsfeè:’'' 

Enfin la troisiètnd raison à 'été que là'^prt^rtière 
chambre tiratifSoh 'origine dnfeddcOttfilti’^ei^tette» 
pour la plupart guidés par Vi'^ünèt d eff 9dVet à la 
chambre desidéfenseurs'de'lèurs itttéféfe spéciaux ,■ 
celle chambre a''dû Sd trouver composée de spé^ 
cialités plus ou moins capafbles et représentant Un- 
nombre plus ott'toôixW eoBsldérable des dmérêisi 
divers dont te-ddciété se compose, selon^ que 1»[ 

système des élëdlions était plus ou moifts rfctiènneljV 
mais beht ne poBrvart pas sutllre ati' péy^s. ilfouS 
t’avons déjà dit jdl'faïut^qué des'homiwes a grandes^ 
vues , des esprits qui , privés peut-être des coib*i 
naissauces de détail que possède 1 bonune spécial , 
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embrassent l’ensemble’ des intérêts communs a 
toutes les classes, à toutes les localités, de vérita- 
bles hommes d’état. , 

Ce sont surtout les intérêts des grandes divi- 
sions territoriales qui ont fait sentir le besoin de 
remplir cette lacune de la lëg'islatidn. 

Le principe ne saurait être contesté j le mal a été 
qu’en l’appliquant on s’est laissé entraîner par les 
deux autres mobiles : le penchant à imiter et la 
manie de Y équilibre des pouvoirs. 

279. D. Comment aurait-on dû s’y prendre 
pour éviter ce double écueil? 

B. En faisant concourir au congrès national 
les lumières des hommes spéciaux; représentans 
immédiats des deux sortes d’intérêts , Y industrie 
et le commerce ; et celles des hommes d état , 
qui , en profitant des connaissances spéciales des 
premiers , concilieraient ce que des vues trop 
liées à l’intérêt individuel des cla'sses pourraient 
avoir d’anti - national avec ce que doivent leur 
suggérer «des vues plus larges puisées dans les 
principes de la haute statistique.' 

Par ce ràoyeh, qui sert de base à la compo- 
sition que nous avons adoptée pour le congrès 
nationsJ , nous croyons avoir.'satisfait à tous les 
besoins sans avoir recours au • privilège, c’est-a- 
dire'que n’ayant pas commencé par créer un pri- 
vilège à réprimer, nous n’avons pas eu besoin de 
créer un nouveau privilège pour en neutraliser 

les effets. ‘ 
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280, D. A quelles époques le congrès doit-il 
s'assétnbler ? 

R. Il faut distinguer les cas extraordinaires de 
la marche ordinaire des aCRfires. Supposons le pays 
au commencement de la réforme de son organisa- 
tion sociale : il aura, à la vérité, un ensemble 
de lois fondamentales et organiques , car nous 
posons en principe que toute réforme entreprise 
sans ce préliminaire devra nécessairement échouer; 
rnais il ne saurait avoir encore ses lois réglémen- 
laires. Ce travail, qui exige le concours de toutes 
les connaissances spéciales , est long et indispen- 
sable. Puis vient le travail des codes civil et pénal , 
car tout pays qui aura besoin d’une réforme dans 
sa constitution politique , en aura aussi besoin dans 
ces deux branches de législation administrative. 

^ Il n’est donc pas possible que le congrès natio- 
nal interrompe la suite de travaux aussi urgens ; il 
doit rester en permanence jusqu’à ce qu’il les ait 
terminés. 

Lorsque tout le système constitutionnel sera en 
marche , on conçoit qu’il peut y avoir des inter- 
valles où la réunion du congrès ne soit pas néces- 
smre ; mais c’est au congrès lui-méme qu’il peut 
seul appartenir de statuer, à cet égard , selon les 
•besoins du service ; sans cela il ne saurait y avoir 
d’indépendance des pouvoirs.. 

Avant de se séparer. Je congrès doit nommer un 
président, lequel , restant en permanence avec les 
bureaux du congrès , sera chargé de le convoquer 
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toutes les fois qu’il le croira nécessaire ou qu’il en 
sera requis, soit pur le gouvernement , soit par le 
conseil suprême (l’inspeellon , ainsi que nous le 
dirons en traitant <le ces autorités. 

281. D. Comment peut-on concilier ces ses- 
sions permanentes avec les intérêts privés des dé- 
putés ? 

R. Nous avons vu, au paragraphe aSi, l’ex- 
Irême facilité avec laquelle chaijue député peut 
être remplacé par son suppléant. Ainsi rien n’em- 
pêche que chacun s’absente, toutes les fois que ses 
affaires l’y obligeront, sans cncouiir le blâme et 
sans que, d’un autre côté, le service public souffie 
essentiellement. 

Le président du congrès, ainsi que le coh'cil 
suprême d’inspection , n’en ont pas moins le de- 
voir d’appeleV à la èespoiisabilité les députés qui, 
s’élant absentes , n'auront pas justifié des motifs qui 
les y ont forcés. 

282. D. Comment peut -on rendre effective 
cette survci’lance ? 

« 

R. Un questeur, chargé de la police de la salle, 
fera dresser, pendant la tenue de la séance, 
une liste dés députés alisens , pour servir au 
bureau, chaque fois qu’il faudra savoir, dans le 
courant de la séance , si l’on est en nombre, sôit 
pour la discussion , soit pour la votation , et pour 
offrir un moyen de contiôle aux notes que ledit 
bureau doit prendre de son côté sur le même objet , 
car c’est d’après ces notes combinées avec les listes 
. 8 
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des questeurs, que l’on dressera, tous les mois, 
un rapport destiné à servir de ‘hase à la responsa- 
bilité , tant légale que moràle , des députés , relati- 
vement à leur exactitude. , , 

283. D. A qui appartient la nomination du 
président? 

I\. Elle ne peut appartenir qu’au congrès , tet 
doit être renouvelée' tous les mois ainsi que celle 
des secrétaires ‘de la chambre. 11 est sous-entendu 
que ces élections devant se foire d’après les prin- 
cipes généraux pour toute élection, eSpôsés dans 
' notre système, les fonctionnaires actuels comptent 
au nombre ‘des candidats , et restent en place aussi 
lüng-teHij)3 qu’ils continueront d obtenir un^tiers 
des voix pour être maintenus. 

284. D- Comment régler Tordre dans lequel 

les affaires doivent être proposées au congrès na- 
tional ? ' ■ , . 

li. Ces propositions peuvent dériver du gou- 
vernement , de quelqu’un des membres du con- 
grès eu d’un clloyeii, en.vertu du d/'Oi(dc, oea- 
tion {i).’ ...... ,■ , 

—U — — r— — 

- ' - J 

(i) Lorglpifi k pi-opcsition dérive du gouYememeut le 

• ion»rès<ne S4uiait s al«temr dé la discuter avec toutes les 
formes et la solenuité prescrites par le i-églement pour loua 

• Ics'ol.jeïs'aignes de la plu^ baute'cdnsîdéraÜOn.'* Mais les 

• ‘pi'ôpbsStloôs défi«mt , S 0 it|des toetübrerf'dw'coi^grès, soiit 

pcm f witme pus tes»|wend*een aoiMidéra- 
.tien ,^>*1 t«l «St ‘le > v«e- la^B•ajo*Uév des «eetioas. Iæs 

publiriilesi pour marquer ce droit que le gouveiuemeat 
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• Comme il est à pr«?sumer-quc celles qui dcriveot 
du gouvernement, uon-seulcméut seront les plu> 
nombreuses et les plus imjiortaïUes, mais quelle^ 
seront accompagiu^es de plus (réchipcissemcns -, ces 
propositions formeront le cadre priticipal des tra- 
vaux de la session. Il faudra donc les connaitfi' 
d’avance, afin d’y Taire rentrer, autant que pos- 
sible, ou du moins de mettre en- harmonie avec 
elles les prOjmsitions qui demerft, soit des dépu- 
tés, soit des simples chôyens. A cet effet , il faudui 
que le président tlii congrès envoie au gouverne- 
ment , avaht la fin de l’année , les propositions tjui 
lui auront rté remises [:ar les députés, ou que des 
particuliers lui iHiront adressées, afin que, distri- 
buées entre lès diflerens comités administiatils . 
elles y soient examiilées et com[)arées avec celles 


ou les chaipbics, en leur qualité de brandies du pouvoir 
légisIatiT, ’Oiit de prétendi c que leurs' propositions soient 
toujours prises en coiisidératiou et discutées par les auties 
braiicbes du inênte pouvoir, ont adopte le motsiV/wI/ViDi'e 
.pourdésigsici'ccltc so^’ted<(pru|iosiiiowi!qu<^la br<UK'4e du 
pouvoir légisiafit à.luquejle elle est adressée ;i^e peut s’abs- 
tenir de discuter. 

On a cquipudu quelquefois i’ trulîuliix •iscc Vindioali. é, 
qui n’est autre chose que le droit de priorité que , dan^ 
•quelques pay* , la ouusfitution aceoide > l’une des trois 
branches du pouvoir iégislalif dans la discussiua de cer- 
taines lois , telles , par exeuijilc , que la loi des fiiumces , 
qui , dans ces pa} s-ü , doit toujours être prciuièrunieni 
votée dans la cbanibre élective ; sorte de privilège incom- 
patible avec les piincipcs du sysVèmc coastiintiousicl.^ 
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qoe le gouvernemenl aurait riatenlion c(e fakesur 
(îfs objets analogues. Après quoly b tout devra 
être pi ésenté au roi en cpnseil d'état , où l'on arné< 
tera l’ordre dans lequel toutes ces propositions 
doivent être renvoyées au congrès; car c’est par 
la prise cft considération de ‘cette motion d’ordre, 
que doit s’ouvrir la session annuelle. 

Le congrès, après avoir délibéré sur ce que 
le gouvernement aura proposé à cet égard, déci- 
dera si l'on doit maintenir cet ordre, ou s’il faut 
V y luire quelque modification. En tout cas, c’est 
d'après cette décision que le travail de la session se 
trouvera réglé. . ’ 

Si , dans le courant de l’année,, survenaient de 
nouvelles propositions auxquelles on crût conve- 
nable de donner la priorité sur celles qui seraient 
à l’ordre du jour , c’est au congrès à décider si 
la proposUlon doit être prise immédiatement eu 
coiiskléralion., renvoyée à une autre époque ou 
absolument refusée, j. , . * 

Une observation importante sur cet article, 
c’est que si',-farmi les propositions, ibs’en trou- 
vait qui exigeassent rinierprétalion de quelques 
lois obscures, c’est par ce|lcs-là que devraient com- 
mencer, en règle générale , les travaux de la session. 

a85. D’ Quand est-ce que l’on doit considérer 
ane loi comme obscure et ayant besoin d inlerpré- 
lalion? 

Il nous semble que l’on devrait établir, comme 
règle , à cet égard , que l’on regardera comme pb- 


— : i.y GoOgIc 


/ 


r 


/ 


Dü poüvoiB î.ÉctsLinr. 178 

scure toule loi sur le sens de laquelle deux tiers , 
pour le moins, des auloriU's comprises dans les 
six premiers rangs de hiérarchie ne se sont pas ac- 
cordés dans les diverses questions qu’elles auront 
eu à décider. 

a8(i. D. Comment le congrès doit-il procéder 
dans l’interprétation des lois reconnues obscures, 
d’après ce principe? 

H. Le congrès doit considérer cette loi comme 
nulle et non avenue : et sans s’expliquer sur le 
sens dans lequel elle a été votée, il doit décréter 
sur ce qui én tait l’objet, de la manière qu’il croira 
la plus conforme aux intérêts publics. 

287. D. Ne pourrart-on pas dire que faire une 
loi nouvelle n’est pas interpréter la loi ancienne? 

R. Nul doute. Aussi est -ce improprement que 
l’on dit que le congrès législatif interprète; ce 
rôle ne saurait convenir qu’aux autorités chargées 
d’appliquer la loi dans le sens du législateur. Ces 
autorités sont tenues de chercher à connaître, par 
tous les moyens de l'herméneutique judiciaire, 
quelle a été la pensée du législateur : car , obli- 
gées de s’y conformer , ce n’est que par ce moyen 
qu’elles peuvent justifier leurs décisions. 

Mais le congrès n’est pas tenu de se conformer 
dans ses décisions à la pensée des auteurs de la loi 
ancienne. Il n’est pas de sa dignité de hasarder 
des conjectures sur ce que l’on a voulu ordonner 
pour le passé ; sa mission , c’est d’ordonner ce 
qu’il faut fai^e à l’avenir. ' . 
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D, Comment diseussioo ^ congrès 
«jk)it-elk cire •réglée? - • 

- , I) «près, ce que nous avons dit ci-dessus, 
paragraplië 267, le congrès se trouve naturellenaent 
partngc en trois classes, dont chacune peut être 
coasidéréo . comme formau tt une section spéciale , 
c esl-à-dirc la section du r ortime/cu , celle de l!ûi- 
dustne et celle des intereLs gcnéiviitje ou de la sta- 
tLstJquo. .■ 

Chaque fois donc qu’il s'agira d’ouvrir les dé- 
bats sur quelque proportion le président exami- 
nera si elle estasse/, simple ppuc pouvoir être mise 
à 1 instant en discossion y nuris si elle. paraissait être 
tant soit peu compliquée ,41 faudra ha faire discu- 
ter , au préalable , dans les. trois sections séparé- 
ment, chacune par rapport aux intérêts qu’elle esl 
chargée de représentée. 

2II9. D. Commet le travail des sections doit-il 
être réglé? . -, 

/ H. Le président- du' congrès fera distribuer 
dans chaque section autant d’exemplaires de la 
proposition qu’il-y a de membres. Le président de 
la section fixera le jour où les députés doivent 
renvoyer la proposition avec leur approbation oa 
leur, rejet. 

- Si un député croyait de^’oir amender la propo- 
sition , il la rédigera de iiouveou tout entière , ep 
y faisant entrer les amendemens qu’il croira con- 
venables. . ' , 

Le président fera distiibuer d^ copias 4 e ce& 
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proppsilious, amendées c) chacun, dç'S meinbre^ de 
la secllon, en fixajU le jour où les débals devront 
commencer. 

390. D. Comment doit-on délerminer l'ordre 
dans lequel ces di(]férens projets seront admb à la 
discussion ? 

R. Le président de la section reconnaitra aisé- 
ment celle dçs propositions dont l’adoption ou le 
rejet entraînerait l’adoption ou le rejet des autres , 
et celle-là nécessairement, obtiendra la priorité. 
Cependant, si quelqu'un dfcs députés, croit que 
l’ordre indiqué par le président n’est pas le plus 
avantageux , il preséntera ses objections, et la sec- 
tion décidera ce qu’cllccroira plus convenable. 

39 t. D. Comment la discussion doit-elle s établir 
dans chaque section ? 

JR. On discutera l'un après l’autre les contre- 
projets présentés, ainsi que la pronoslllon primi- 
tive : après quoi, chaque membre tera a soji opi- 
nion les modifications qu’il croira nécessaires, ce 
qui donnera lieu à yne seconde lecture de la pro- 
position et des contre -projets que leurs auteurs 
voudront représenter. 

Si , après cette seconde lecture et la, discussion 
dont elle pourra cire suivie, pcrsotin.e ne présentait 
quelque nouveau cqulrc-projet , on procédera à la 
votation ; mais, .dans le cas contraire, une troisième 
lecture dçvra. avoir lieu, et ce ne sera.qu’aprcs la" 
dbeussion fermée que l’on procédera à voler. 

292. p. Quel doit être le mode de la votation? 


Ij6 HUITIÈME KNTBETIEN. ^ 

R. Il faut dislingiier deux cas : celui où Tbra 
n’a à voler que sur lu proposition primitive , et 
celui où l’on u à voler sur celle proposition en 
concurrence avec des cou Ire- projets. 

ar)!!. D. Que fuul-il faire dans le premier de 
ces deux cas? 

iî. Un huissier promène une urne devant cha- 
que député , qui y dépose son hillel d’approbation 
on de rejet, billet portant son nom. Celte urue est 
déposée sur le bureau ; l’un des secrétaires tire et 
lil les billets l’un après l’autre, en appelant le nom 
du député. Chaque député, en se levant, con- 
firme l’approbation ou le rejet, ou réclame contre 
toute erreur commise. Eu Tnème temps, un autre 
seorélaire écrit les noms proclamés dans la liste 
d’approbation ou dans celle de rejet. On addition- 
ne des deux côtés, et ro|<inion qui obtient la majo- 
lilé légale coielilue le vote curial de la section. 

9-9 j. f). Qu’est-ce que la majorité légale? 

R. Toutes les fois que l’on n’aura pas à appré- 
hender plus de conséquences fâcheuses de l’adop- 
tion que du rejet en cas d’erreur, la majorité ab- 
solue des voix est la plus rationnelle. Mais lorsque 
l’auteur de la proposition pense que du rejet il y a 
à appréhender beaucoup [)lus de mal que de l’adop- 
^ tiun , fùt-il dans l’erreur, il doit proposer que le 
rejet n’ait lieu qu’à une majorité des deux tiers ou. 
même, des trois quarts, selon la gravité des maux 
qu'il ajipréhende. Tel, es! le principe qui règle 
la majorité pour les condamnations capitales. 
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2q5. D> Comment la votation doit-elle avoir 
lieu dans l’autre cas? 

R. Après avoir marqué d’une lettre de l’alpha- 
bet tant la proposition ou pi-ojet primitif que les 
contre-projets présentés et maintenus par leurs au- 
teurs , on dressera une liste divisée en six colonnes, 
dont la [iremière indiquera et le projet et les con- 
tre-projeti, au moyen des lettres dont ils sont 
marqués. Les cinq autres colonnes porteront en 
tête lés rubriques suivantes : première, degré su- 
pciieur; deuxième, degré troisième, de- 

gré iiijcricue; quatrième, inadmissibles ; cinquiè- 
me, valeurs totales. 

De ces listes, on distribuera deux exemplaires 
marqués d’un même numéro à chaque membre 
de la commission , afin qu’il écrive en regard, tant 
du projet que de chacun des contre-projets , le nu- 
méro de sa liste dans la colonne des supérieurs , 
des moj'ens , des inférieurs , ou enfin des inndmii- 
sibles , selon l’opinion qu’il s’en sera formée. 

La section procédera immédiatement au dé- 
pouillement de ces listes votées, en additionnant 
ensemble toutes les voix qui se trouveront dans les 
colonnes pareilles des difîérenics listes. 

Dans la liste résultant de ce dépouillen\ent , on 
considérera les votes de supérieures comme valant 
le double de celles de moyennes , et celles-ci le 
double de celles à' inférieures. 

Après avoir donc multiplié les supérieures par 
quatre et les moyennes par deux, on addition- 

8 . 
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H^ra.ces produits a^ec tes, votes «fiM/èViâ/zref; ,on 
retranchera de la somme rcsuhante les. votes qui 
seront daas laeelpoue in admis üh le s. Le reste 

de celle souslraolion repré^ntera le degré d’es- 
time dont le prpîei auquel ces votes se rapportei>( 
jouit, dans ropinion générale de tous les meml^res 
de. la,^^clion ; et ce sera d’api ès ces valeurs.q^ 
le projet, ainsi .que les contre - projejlj , ^erqot 
portés sur une liste définitive destinée à entrer eu 
parajlèle avec celles que l’on aura dressées de 
même dans les autres sections. 

296, D. La votafion terminée dans chaque sec- 
tion , que reste-t-il à faire? , 

.^iî, Chaque ^section nommera un .nombre égal 
defdéputés qui, réunis dans une commission cen- 
traje , produiront les projets ou çontre-projets qui 
auront obtenu plus de la moitié . des , voix dans 
leurs sections respectivesi I^a discussion s’éta- 
blira. Qn procédera, comme U, vient d’etre dit au 
sujet de chaque secütm., excepié que , parve- 
imes à la votalioa,.% '«tpix^de la dépulaliou en- 
tière de cixaque secUop ne compteront que pour 
un seul .yole ou, pcpime ou i’appeUe , ««y voix 
i uriale^. , u i. . 

- Le.jp^identrde la commission centrale fera par- 
venir à celui du congrès tous les projets ou contrç- 
projels discutés, avec le. protocole des débats, 
afin que distribution en ayant été' faite à toqs 
ks membres du congrès , on j fixe le jour, où 
la discussion doi t commencer . Le .^congrès aura à 
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procédet* âvet-ces projels, ainsi que nous venong 
de le dire de la commission oenirale. 

397. D. La loi ne doit-elle pas fixer le nombre 
de dépdtés nécessaire pour que l’on puisse ouvrir 
la discussion? 

R. G’est inulilo, car la loi qui fixe le nombre '' 
total des. députés qui doivent composer, tant la 
représentation nationale que celle de chaque sec- 
tion, rçnd nécessaire leur présence: premièrement, 
parce qu’eu leur qualité de mandataires , du mo- 
meut où ils ont accepté leur mandat, il ne leur 
est pas loisible de s'acquitter ou ne pas s’acquitter 
des devoirs que cctie qualité leur impçsç; ensuite, 
chaque député n’étant pas seulement le représen- 
tant des intérêts généraux , soit de la nation , soit 
de sa classe, mais aussi le déppsitaire de la con- 
fiance, de ceux qui 1 ont élü ou qui ont adhéré à 
son élection, tous les intérêts de cctlc partie de la 
nation res,teraicntprcsqucsans représentation, puis- 
que. la confiance, dans les autres députés , n’est 
qu implicite de la part de ceux qui ne les çonnais- 
senl point • et , enfin , parce qu’il y aurait contra- 
diction à siyiposer que la. totalité du uomhn e fixe 
par la loi fnt nécessaire, mais que cependant le 
servicé pût se faire , soit avec la ntajorilc absolue , ' 

soit avec lès trois quarts, etc. 

398. D. Mais s’il arrivait que des députés 
manquassent à se-rcodre aux séances du congrès, 
comment fimdpa-t-il Y pourvoir,? 

R. Nous avons vù au, paragraphe aSa que les 
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Itslea définitives des élections présentent disposés 
d «près la somme de voix .qne chacun a obtenues, 
tous les candidats qui u’en auront pas eu moins 
d un tiers de la tolalilé , et nous y avons fait ol^* 
server que c est dans cel ordre qu'ils auront à étrtf 

appelés à l'exercice de leurs fonctions, lorsque ceux 
qui occupent une place plus distinguée dans la liste 
en sont empêchés. Il appartient donc au président 
du'congrès «le faire inviter celui dont le tour sera 
venu, afin qu'il se présente dans le plus court dé- 
lai-, et si. malgré cela, on devait prévoir qu'il y 
eut un intèrvaÜé considérable avant son arrivée ^ 
le président devra y suppMer en appelant à le retn- 
plaeer , en attendant, celui qui, après lui, sera 
plus à poi lée' I.e congrès , avant de voter, devra 
décider cette question préalable. 

'*•9!/- citoyen qui. ayant été élu député, ne 

pourrait rester à son poste sans nuire à ses inté- 
rêts, n'est - il pas libre de ne point accepter ou de 
s’en démcUie en tout temps, après avoir accepté? 

D'abord, l’obligation de résidence dont nouS^ 
«vous parlé au paiagraphe précédent, n’est pas 
incompatible avec h-s intérêts privés. Le député a . 
ÙMiiours le moyen de convaincre ses concitoyens 
qu’il y est forcé par des raisons impérieuses ^ et la 
lor-n'a fait di esser la liste des suppléants que pour 
pourvoir aux cas d’em|iêehemcnt. 

Mais si le citoyen avait lieu de prévoir qu’au- 
f une des mesures prises par la loi ne peut concilier 
ses intérêts privés avec ceux du service public j s’il 
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se reconnaissait inhabile pour 1 emploi , on ne 
saurait le forcer d’accepter ; mais soit que son refus 
ait été fondé^en conviction, soit qu il n ait allégué 
une incapacité que, comme un prétexte, la société 
ne saurait de son côté 1 admettre à exercer aucun 
autre emploi qu’il pourrait souhaiter , et pour 
lequel un semblable degré de capacité ser^t 
feqtiis ( t>qy. § i î3}. 

3oo. D. Sera-t-il permis, en quelques cas, au 
député de s’abstenir de voter? 

/?. Jamais , à moins de déclarer qu’il manque 
de donnéés ôu de principes pour pouvoir *,e Eifrer 
en connaissance de cause , ou bien qu il y a eu in- 
fraction du réglement, soit dans la discussion , 
soit dans la votation ; hormis ces deux cas , ü 
manquerait à son devoir de mandataire s’il déser- 
tait les inléiéts de la partie qui , à sou avis, aura 
le bon droit en ne l’appuyant pas de son vote : car 
cela ne pourrait que tourner à l’avantage de l’opï- 
nion contraire. 

Il peut avoir eu de bonnes raisons pour ne pas 
parler dans la discussion ; mais , à l exception de 
celles que nous venons de mentionner , il ne sau- 
rait en alléguer aucune. pour ne point voter. 

3oi. D. Pourquoi faut-il préférer la votation 
par voix curiales à celle des voix viriles plus gé- 
néralement suivie ? 

R, Parce que des voles donnés d après des mo- 
tifs différens par des individus appartenant à des 
classes diverses dont les intérêts sônt non-seule- 

\ 
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atnt dÎTisës,- mai» sou vent, nhéme opposés , sont 
des qiivniilés hétérogènes que l’on ne saurait addi- 
tionner ensemble. - - 

...3o3i -D. Mais cette raison n’a-t>elle pas > lieu 
aussi relativement aux voix curiales ? . r 

\ JR. Non , parce que la traduction- du vote do 
chaque classe ne présentetpas , vis-à-vis celui du 
vote de toute la classe , la même hétérogénéité que 
nous venons de remarquer au sujet de? voix vi- 
riles. En effet, le vote curial signifie que, le projet 
en question est, au gré de la majorité de Ja classe, 
Cavorable ou contraiie aux intérêts de cette même 
classe. En supposant donc que des voix curiales 
de.s trois classés , deux aient été d’ajrpiobatiou 
et une de' rejet, on pourrait dire que le projet 
parait avantageux aux deux premières classes , et 
désavantageux à la troisième, d’où l'on doit con- 
clure qu’il est avantageux à un plus grand nombre 
des intérêts divers qu’il s’agit de concilier. 

IVIais lorsqu'on essaie d'additionner les voix vi- 
0 ||çs,,^'ipdiyidus appartenait à diverses classes , il 
a jtas, d'expression qui rende le sens de cette 
qpj^ra.lioQ ; s’il s'agissait .de constater à combien 
d'individus, réunis dans la salle le projet est utile , 
et à combien il est nuisible, nul doute que ç’esl 
par des voix viriles que l’on devrait décider le 
différend. Mais la question n’est point de savoir 
'.si le projet convient ou non à un plus grand 
juunbre de ‘députés , mais au plus grand nombre 
d«9 intérêts divers dont ils sont les représéntans. 
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Lorsqu’il s’agit de rinlérôt individuel , le vote de 
l’individu est décisif -, mais lorsqu il s agit de con- 
stater l'intérêt d’une classe , on ne peut l’apprécier, 
que par le vote de la majorité légale des re'présen- 
tans de cette classe. Il faut donc commencer par 
connaître le vote de la majorité de chaque cla^e , 
avant de procéder à l’addition qui , sçule , peut 
montrer si le projet satisfait ou non à un plus 
grand nombre des intérêts représentés , c est-à- 
dire aux intérêts des. classes , et non pas à ceux 
des individus qui les représentent. 

A6n de rendre ce raisonnement plus sensible^ 
représentons les trois classes par les lettres A , B, 
C; supposons - les compcJsces chacune de trente 
membres , et que la majorité légale étant 1 absolue, 
les voix d’approbation et de rejet aient été comme 
11 suit : 



j4pprobalion. '^ i' Rejet. >*\ 


A. . . 



B 



J 

— 

A 

'!• - 

f ' 

35 ■ . 

a5 

C.. . . . : 



■ ' 


— 


4a 

. 48 


D*où l’on voit qu’un projet jugé utile par une 
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gramle majorifé des deux prettiiéiés classes, et qui 
serait approuvé par la méthode des voix curiales , 
sera rejeté par les voix viriles, par la seule' raison 
que la majorité des représentons, de la troisième 
classe l’a cru nuisible à celle-ci. • . 

3o3. D. Sur quoiest fondé ledroit que, dans 
les monarchies ai islocratiques on accorde à la cou- 
ronne de retuser son consentement aux lois votées 
par lecon'giès national? ' 

H. Sur la loi' constitutive qui aura décrété le 
privilège qui distingue cette sorte de gouverne- 
mens d’avec les monarchies démocratiques , la 
pptpélitiré du moitarqur ; car, si celui-ci n’étaît 
pas autorisé à rejeter toute loi qu’il ci-oirait con- 
traire aux intéi éts iialioiiaux , à la k)i suprême du 
juste , il se-' trouverait dans la nécessité d’agif 
contre ses convictions ou d’abdiquer la couronne : 
ce qui serait coulraditoire avec le principe de la 
perpèluilé qui ne pei met que V-abdiceuion xfolon^- 
taire. 

3o4- D. Ne doit -on pas craindre.de graves 
ûbus de celte autorisation? ' ' ■ • 

' J{. C'est un mal inhérent à tout privilège. On 
"peut cependant -en diminiier beaucoup le danger, 
si l’on oblige le ministère et les membres du conseil 
d’état à motiver ce refus, du monarque , et à en 
répondre par-devant les électeurs, toutes les fois 
qu’ils l’appuieraient de leur vote, ou qu’ayant 
ard une opinion contraire , ils ne se seraient pas 
“lÉPmis' de leurs fonctions.' ' ' ^ 
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305. D. Peut-on fixer un terme dans lequel 
le monarque irresponsable devra déclarer s il ac- 
corde ou s il refuse son assentiment ? 

R. On ne peut rien déterminer à cet é{;ard. 
C’est au congiès à réclamer celle décision si elle 
se faisait attendre ; et au cas où il ne robliendrail 
pas , la conslilulion doit l’autoriser à metlre le mi- 
nistère en demeure , et à le faire appeler à ré- 
pondre par-devant le pouvoir judiciaire. 

306. D. Comment la présentation des projets 
émanés du congrès doit-elle se faire au roi en con- 
seil d’clat, dans les monarebies aristocratiques? 

R. Douze commissaires, nommés à cet effet par 
le congrès , seront chargés de développer , par-de- 
vant le conseiLd’état , le projet sur lequel doit rou- 
ler la discussion. Les députés, auteui s des divers 
projets qui pourraient figurer sur la liste defini- 
tive dont nous avons parlé au paragraphe a.)5 , 
feront toujours partie de la commission chargée 
de présenter ces projets en conseil d état. Il est 
cependant sous-entendu que les commissaiies 
du congrès ne prennent aucune part à la votation 
du conseil. 

Ainsi, lorsque la votation au congrès aura eu 
lieu sur plusieurs projets par le moyen de la liste 
dont nous venons de faire mention , c est sur celte 
même liste que l’on volera au conseil d état , sauf 
aux membres de ce conseil d’ajouter a celte, liste, 
soit par des améndemens à ces projets , soit par des 
projets nouveaux. 
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f Mais , diiRS ce cas , , 1 a llste^ après avoir été volée 
au. conseil d’état, reviendra au congrès pour que r 
les nouveaux projets y soient discutés et votés 
concurremment avec les premiers. Les conseillers 
qui les auront proposes pourront les développer et, 
soutenir au congrès, s’ils le croient nécessaire,^ 
sans cependant prendre aucune part à la votation. 

3oy. D.. Comment les. propositions ou projets 
de loi que le gouvernement adresse au congrès 
doivent ils y être présentés ? , ^ ' 

R. Une commission de six conseillers, représen- 
tant chacun un des ministères intéressés, sera char- 
gé de présenter, de développer et soutenir le pro- 
jet par-devant le congrès , où la discussion et la vo- 
tation suivront la marche tracéeau paragraphe 288 . 

3o8. /?. Le public doit-il être admis aux séan- 
ces du congrès? 

/î. Non-seulement les séances du congrès doi- 
vent cire publiques, mais aussi celles des sections 
et de la commission centrale. Cependant le local des 
séances ne permettant jamais d’admettre qu’un nom- 
bre limité de spectateurs, au Heu d’abandonner cette 
admission au hasard ouà l’intrigue, il convientd’ac- 
corder la préférence aux citoyens qui, en leur qua- 
lité d'électeÙTs, -ont plus que personne le droit et 
le devoir de surveiller les actes des mandataires^ 
dont ils sont en quelque sorte les garans constitués 
viR-aTvis de la nation. ^ 

^ Au reste, la loi doit avoir pourvu à une publi- 
cité effective et indépendante de la volonté des par- 
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ticuliers , en ordonnant a ccriaîns fonctionnaires 
faisant partie , les uns du conseil d élut , les autres 
du conseil suprême d’inspection , d assister aux 
séances du congrès, ainsi que nous le dirons lors- 
qu’il s’agira de spécifier les devoirs de ces divers 
fonctionnaires. 

309. D. Parvient-on par ces moyens à obtenir 
unetsuffisante garantie de publicité.^ 

i?. Non ; car ce n’est pas par la, voie indirecte 
du petit nombre dç personnes qui auraient la pos- 
sibilité d’assister aux séances, que la nation peut 
être suffisamment informée de la manière dont scs 
mandataires s’acquittent de leurs devoirs. 

Il faudra que le réglement statue sur la rédac- 
tion et la publication régulière cl immédiate du 
protocole , du procès-verbal et des actes de cbaçjue 
séance. 

3 10. D. Qu’appelez-vous le protocole? 

R. Le texte des pièces officielles et des déci- 
sions prises, accompagné d’un simple extrait de 
ce qui a été dit ol fait. 

3 11. D. Qu’appelez-vops le /jrocèi-vcriflZ? 

R. La reproduction textuelle des discours, pro- 
jets, propositions et motions de la séance. 

3 12. D. Qu’appelez-vous les ac/e.î.^ 

R. Le récit détaillé de tout oc qui s’est passé 
pendant la séance, avec renvoi au procès-verbal 
et au protocole pour le texte des discours et des 
décisions. 

3 1 3 . D. Comment peut-on s’assurer de 1 exac- 



l88 HUITIÈME ENTBETIHH. 

* tîludedansla rpproduclion de tout ce qui aët^ dit? 
'■ /î. Il y a deux moyens à employer simultané-"" 
ment : le premier, c’est la poly{];raphie, méthode 
par laquelle le président, les secrétaires et les ta- 
chygraphes obtiendront .à la fois un certain nom- 
hie d’exemplaires de tout ce qu’ils écrivent pen- 
dant la séance. Le nombre de ces exemplaires ne 
devra jamais être moins de trois , dont un à l’u- 
sage du bureau, un pour les archives de la' cham- 
bre, l’autre pour celles de l’étaK . ■' 

Le second moyen, c’est qu’à la fin de la séance 
les tachygraphes officiels de la chambre collation- 
nent leur travail par-devant le bureau et les com- 
missaires du conseil suprême d’inspection. Sur 
ce travail, les secrétaires rédigeront , dans le plus 
court délai déterminé par les réglemens, les actes, 
le procès-verbal et le protocole de la séance. Deux 
exemplaires destinés aux archives susdites devront 
être signés par le bui eau et par les commissaires 
du conseil suprême. * ’ '■ ’ 

ti4- D. Les tachygraphes doivent-ils être des 
officiers publics ou des particuliers qui voüdront 
exercer cette industrie? ^ ' 

R. Il doît'étre permis à tout le monde de pren- 
dre des notés pendant les débats , il sera meme 
convenable de ménager des places appropriées pour 
les tachygraphes pai ticuliers ; mais ceux dont nous 
parlons ici doivent être des fonctionnaires publics 
jouissant de la confiance de leurs concitoyens et 
faisant partie 'de la grande chancellerie, à laquelle 
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doivent apparlenii’, ainsi que nous le dirons plus 
loin , tous les notaires , greil&ers et auti es o(B- 
ciers publics chargés de la légalLalion des actes 
civils. 

3 1 5. D. Le congrès ne devpa-t-il jias, dans cer- 
tains cas , délibérer en séance secrète ? 

R. Nous ne le pensons pas : premièrement, 
parce qu’il n’y a pas de sens à regarder comme se- 
crète une afîaire qui s’est passée entre quelques 
centaines de personnes*, ensuite, parce que nous 
ne concevons pas qu’il puisse résulter, de la plus 
entière publicité, aucun inconvénient comparable 
à ceux qu’entraîne le secret lorsqu’il s’agit d’aOui- 
res d'état. 

316. D. Quels sont ces graves inconvéniens du 
secret lorsqu’il s'agit d’affaires d’état? 

R. C’est que les agcns du pouvoir, en dérobant 
leurs actes pendant un temps plus ou moins consi- 
dérable à la connaissance du public, échappent à 
la responsabilité des méfaits entrepris h l’abri du 
mystère. La responsabilité n’est une véritable ga- 
rantie que lorsqu’elle peut avoir lieu avant que 
l’on n’ait retiré du méfait les avantages qu’on s'en 
promet ; elle devient un contre-sens lorsque le cou- 
pable a pu s’assurer les moyens de l’éluder ou s’est 
dédommagé d’avance de tous les inconvéniens 
qu’elle peut entraîner. 

3iy. D. Dans q^uel cas les membres du con- 
grès national encourcnl-ils la responsabilité ? 

R. Il y a des faits qui ne peqvcnt entraîner U 
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responsabilité que pour la totalité , ou du moins la 
ûiajonté du congrès, tandis que, dans d’autres cas , 
une minorité , et même un député indTviduelle- 
ment , peut devenir responsable. Il y en a d’autres 
enfin qui peuvent impliquer responsabilité , tant 
pour chaque député que pour un nombre plus ou 
moins considérdble , et meme pour la totalité de 
la cbambi'e. Appartiennent à celte dernière classe 
les infractions aux niglamcns de la chambre, et les 
offenses par injure envers un tiers. 

Un membre du congrès, ou même un certain 
nombre formant la minorité , peut se rendre res- 
ponsable , soit en s’abstenant de siéger , soit en 
s’insurgeant contre les décisions de la majorité , 
dans les cas où celle-ci est autorisée à déployer la 
juridiction volontaire dont chaque corporation, doit 
être investie à l’égard de ses membres. ' ^ 

Enfin , la responsabilité ne pourrait frapper 
que le congrès en masse ou la majorité qui s’y 
'formerait en volant une loi, lorsque çelle-ci por- 
terait atteinte à la sûreté personnelle, à la liberté 
individuelle ou à la propriété l'éclle des citoyens , 
ou empiéterait sur les attributions des autres pou- 
voirs politiques de l’état. 

3i8. D. Doit-il donc être loisible à chaque 
membre du congrès , et même* à un grand nombre 
de députés formant peut-éti’e une forte mino- 
rité , d’attaquer les principes fondamentaux de 
la constitution , ou de soutenir telle opinion qu’il 
leur plairait , quoique subversive de l’ordre social? 
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R. Les députés ne sauraient avoir moins de 
liberté de manifeslalion d’opinions que tous les 
autres citoyens, quoiqu’ils ne sauraient en avoir 
dav.inta{je. Ainsi tout ce que nous avons dit 
à ce sujet en traitant de la liberté individuelle 

(§67) 

819. Èt pourquoi n^en est-il pas de meme 
lorsque ces opinions, étant celles de la majorité , 
sont devenues lois ? 

R. Parce que, dès ce moment, tout citoyen 
qui n’aurait pas la capacité de reconnaître dans 
cette loi une infraction du pacte social et une 
violation du mandat de la part de la majorité ^ 

devenue factieuse , serait tenu de l’accomplir. 

Ceux qui ont voté la loi ont donc commis le 
crime de l'empoisorincur qui n’est pas moins cou- 
pable si lé breuvage n’a pas produit l’etrel qu’il 
devait savoir ou qu’il croyait devoir en résulter. 

820. D. Comment la loi peut -elle porter at- 
teinte à la sûreté , à la liberté et à la propriété 
des citoyens ? 

R. Toutes les fois qu’elle ordonnera ou per- 
mettra aux autorités exécutives ou judiciaires d’en 
agir envers la personne du citoyen , difFérem- 
ment de ce qui a été dit au paragraphe 69 et.uuV. j 
lorsqu’elle les autorisera à entraver l’usage de sa 
liberté sous les dilTérens points de vue exposés 
au paragraphe Ü 3 , ousi , lé cas de le mettre en état 
d’arreslalioa se présentant , la loi autorisait le 
pouvoir exécutif a le faire autrement qu’avec les ga- 
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faillies , exposés au pnragraphe gS et suw. \ enfin , 
toutes les fols quelle forceFail les habilans à céder 
leur piopriélé à d’autres conditions , à un autre 
.prix ou èn échange dé lél autre objet, monnaie 
ou valeur que ce qu il voudra librement et sans 
la moindre contrainte. 

3a I. //. Ne doit-il dpnc pas être loisible au 
législateur- d’accorder au gouvernement la sus- 
pension des garanties mentionnées aux paragraphes 
9 ^ et suii'é, lorsque celui-ci démontre que, sans 
ces pouvoirs extraordinaires , il lui est impossible 
de maintenir l’ordre public ? 

fi. Certes le gouvernement ne peut pas aller 
au-delà de la loi ; mais de là il ne s’ensuit pas 
qu’il puisse faire tout œ qui lui serait permis ou 
ordonné par une loi , c’est-à-dire par toute dé- 
cision quelconque des agens du pouvoir législatif. 
Les agens d’un pouvoir sont indépendans de 
ceux, des autres pouvoirs. Ce n’est pas la loi du 
congrès q«i lie les mains du juge ou celles du 
gouvernement pour les empêcher de porter at- 
teinte à la liberté, à la sûreté et à la propriété 
du citoven -, ils ne respectent pas ces droits parce 
que le congrès, leur défend demies attaquer, mais 
p^rce qu’en' aucun (»s il n’a pu recevoir mandat 

de ki leur permettre. ^ 

La' ldi guides en empêche leur est commune 
flgéns du po’uvoir legislatif., car cést la 
leur commune institution, tous ils n ont été 
ci-^s que pour maintenir ces droits à chacun. 
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L’un d’entre eux n’exerce pas de commandemenl 
sur les autres. Le pouvoir li'gislatif ne peut pas 
plus ordonner ou permettre aux deux autres d’a- 
gir en dehors des conditions de leur mandat com- 
mun que le pouvoir exécutif ne peut commander 
au pouvoir judiciaire de condamner ou d’absoudre 
autrement que d’après les conditions de ce pacte 
antérieur à toute loi positive , de ce pacte d’où 
toute loi de l’état tire sa force , d’où le congrès 
lui-méme tient ses pouvoirs. Le congrès a sans 
doute un pouvoir discrétionnaire ; mais dans 
quel cas ? Est-ce pour délibérer s’il doit ou non , 
dans telle ou telle circonstance, maintenir à chaque 
citoyen toutes les garanties essentielles de sa sû- 
reté , de sa liberté , de sa propriété? Nullement ; 
car ce n’est que pour l’y maintenir dans toutes 
circonstances qu’il a reçu son mandat. 

La seule chose remise à sa décision arbitrale , 
c’est le choix des moyens plus propres à les main- 
tenir. Créé par la nation dans le seul but d’assu- 
rer ces garanties , il serait absurde de supposer 
qu’elle lui accorde en même temps le droit de les 
attaquer lui-même. 

322 . D. Sur quoi est fondé l’usage adopté dans 
tous les pays' constitutionnels de suspendre les 
garanties légales, soit pour un temps déterminé , 
soit en général dans des cas défînis dans la loi ? 

R. Le premier de ces deux usages indique que 
dans le pays où on l’adopte , on ne conuait pas la 
dilTéreace ealre l’homme libre et l’affraiicbi. 
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L’autre usage ne se voit que ]à où les habitans 
croient n’èlre pas esclaves , parce qu’ils ne sont 
que des serfs. 

Partout où il y aura de la liberté une idée 
plus claire que ne peuvent en avoir des serfs ou 
des aÜranchis , on saura que le gouvernement et 
le congrès ne sont là que pour le maintien des ga- 
ranties légales, et que , par conséquent, il est tout 
aussi insensé de dire du congrès qu’il peut les sus- 
pendre à son gré , que si l’on disait que le gouver- 
nement peut les attaquer de son chef. Pouvoirs 
indépendans entre eux , et créés pour concourir 
à un même but, il est absurde de soutenir que la 
félonie de l’un cesse d’être félonie , dès que l’autre , 
en devenant félon lui-même , la lui commande 
ou l’y autorise. 

BoilL D. Cependant le salut public étant la 
suprême loi , ne faut-il pas suspendre ces garanties 
du moment où les deux pouvoirs à qui elles ont 
été confiées en dépôt , reconnaissent qu’il n y a 
que ce moyen de sauver l’état? 

R. H y a là-dedans une méprise , si ce n’est de 

la mauvaise foi. 

Les lois de ces divers pays qui de l’escla- 
vage passèrent à un état que , par comparaison , 
ils se plaisent à qualifier de liberté , ont conservé 
une foule de formalités vaines et impraticables , 
que, dans les codes du despotisme, on appelait aussi 
des garanties légales ,• peut - être même leur 
avait-on accordé des dénominations plus expres- 
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sives. Intéressés à s’excuser de ne pas les avoir 
observées char|ue fols que cela leur convenait , les 
magistrats, aussi bien que les gens du pouvoir, 
compliquèrent tellement ces garanties légales , 
qu’elles devinrent entre leurs mains une épée à 
deux tranchans. 

S il existe encore des restes de ces garanties in~ 
ventées par le despniisme dans les pays qui as[>irent 
après la lilierté, nous concevons qu elles ne peuvent 
qu’embarrasser un gouvernement constitutionnel, 
surtout dans les tem[)s de troubles. iMais nous ne 
concevons pas pourquoi , recouuuissant leur in- 
convenance , on ne s’empresse pas de les abolir. 
Ce n’est donc pas de ces garanties que nous par- 
lons , celles-là ne devraient plus exister depuis 
long-temps : créées par une loi, elles peuvent être 
non- seulement suspendues , mais abolies par une 
autre loi. 

Les garanties que nous disons être au-dessus 
des lois , et tout autant en dehors du pouvoir du 
congrès que du gouvernement , sont celles que 
nous avons appelées conditions essentielles de la 
sûieté , de la liberté et de la proprl<‘lé : eelles-là 
peuvent être maintenues et observées en tout 
temps , au milieu des plus violentes émeutes tout 
aussi bien que dans les niomens de la jilus grande 
tranquillité. Piélendre que des digues construites 
pour contenir les débordemens des eaux , doivent 
être démolies précisément lorsque la crue des ri- 
vières et l’impétuosité des torrens deviennent plus 
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menaçantes , c’est une de ces extravagances qu’on 
ne peut attribuer qu’au délire. 

3a4. D. Quels sont les principes d’après les- 
quels les juges devront apprécier la gravité des in- 
fractions au réglement ? 

R. Le réglement du congrès doit être une loi 
de l’état , et par conséquent , à chacun de ses ar- 
ticles doit correspondre dans le code pénal une 
peine proportionnée à la gravité des infractions : 
c’est d’après ces dispositions que les juges auront 
à se régler. Quant au principe à adopter pour 
fixer les peines dans le titre respectif du code pé- 
nal , il faudra distinguer si l’infraction porte prin- 
cipalement sur une loi en dehors du réglement, 
ou si elle n’est qu’une simple infraction du régle- 
ment même. Dans le premier cas, cette infraction 
n’est qu’une considération aggravante \ dans le se- 
cond cas, la criminalité se graduera d’après l’im- 
portance de la disposition violée : ainsi seront consi- 
dérés comme simples contraventions les actes qui 
ne feront qu’entraver ou gêner la discussion ou 
la votation ; seront qualifiés de délits tous ceux 
qui permettront de mettre en. doute s’il y a eu 
discussion effective et libre, et votation légale et 
complète. 

Lorsque la discussion aura été interrompue, 
soit par du bruit , soit par d’autres procédés qui 
aient rendu impossible à tous ou à la plupart des 
députés de la suivre ou d’y prendre part , les per- 
sonnes qui en auront été la cause seront punies 
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comme coupables de crime , plus ou moins grave , 
selon les circonstances. Le président et les secré- 
taires seront regardés comme complices toutes les 
fois que les personnes qui troublent l’ordre des 
débats , refusant de se soumettre à la sommation , 
ces fonctionnaires ne lèveront pas séance. Ils de- 
vront être punis comme auteurs principaux du 
crime toutes les fois qu’ils auront proclamé et 
signé comme dûment discutées et votées les 
décisions prises contrairement aux réglemens. Il 
n’y aura que simple délit lorsque ces Irrégularités 
des actes, procès-verbal ou protocole, ne feront 
que rendre douteux le sens des decisions du con- 
grès, ou la nature, soit des faits qui s’y sont 
passés, soit des discours que l’on y aurait tenus. 

3a5. D. Que faut-il faire si les membres du 
congrès ou l’auditoire troublent l’ordre des dé- 
Jjats , soit par du bruit , soit de toute autre ma- 
nière? 

/?. Le président doit faire sonner jusqu’à trois 
fois la clocbe d’appel ; et si l’ordre ne se rétablit 
pas, il doit lever la séance, en se retirant avec les 
secrétaires, qui deviendraient spécialement respon- 
sables si , le président négligeant d’accomplir ces 
formalités , ils ne se retiraient pas eux-mêmes. 

3?.6. D. Comment faut-il piocéder pour ac- 
corder la parole aux députés qui voudront parler 
sur les questions à l’ordre du jour ou pour faire 
quelque autre communication à la cbambre ? 

/?. Le député demandera la parole par écrit au 
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président, avant la séance, ou lui adressera sa 
demande aussi éciile, pendant la séance, par l’en- 
tremise de l’huissier de sa section. Le président 
fera inscriic de suite la demande , et appellera à 
tour de rôle chacun des députés insci its. 

827 . D. Si le président refusait de faire in- 
scrire les demandes ou s’il se permettait d’en alté- 
rer l’ordre, que doit faire le député lésé? 

R. 11 doit réclamer contre cet abus de pou- 
voir ; et si justice lui était refusée , il doit quitter 
sa place, et passant au banc des commissaires du 
conseil suprême d’inspection , il doit requérir que 
le congrès , eu vertu de sa juridiction volontaire, 
décide entre lui et le président, qui, de son côté, 
cédant la présidence à son suppléant, ira prendre 
place au banc des commissaires du conseil d’état. 
Nous avons déjà dit que l’on peut appeler de 
la décision du congrès au tribunal suprême de 
justice. 

828. Les députés doivent-ils monter à la tri- 
bune ou leur sera-t-il loisible de parler de leurs 
places? 

R. Le choix doit leur en être libre, chacua 
devant calculer laquelle des deux méthodes est la 
plus propre pour se faire mieux entendre de l’as- 
semblée , pourvu que celle-ci n’y fasse pas opposi- 
tion. 

829. D. Leur sera-t-il permis de lire des dis- 
cours écrits? 

R. 11 doit leur être laissé aussi pleine liberté à 
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cet égard ; car personne n’ignore qu’il n’est pas 
donné à tout le nionde de pouvoir improviser 
un discours ; que plusieurs questions demandent à 
être traitées par écrit ; et que même les plus habi- 
les orateurs ne voudraient pas se confier aux ha- 
sards d’une improvisation sur des questions où la 
suite des idées et une rigoureuse déduction de 
principes constituent la seule garantie de succès. 

33o. Comment la promulgation des lois doit- 
elle se faire? 

R. Trois exemplaires doivent être signés par 
le président et les secrétaires du congrès , ainsi 
que par le roi et les ministres d’état, pour être 
déposés, un dans les archives du congrès, un dans 
celles du royaume, et le troisième dans celles de la 
secrétairerie d’état, dont le chef expédiera un exem- 
plaire Imprimé et par lui signé pour chacun des 
ministères d'état, ainsi que jiour les gouverneurs 
des divisions territoriales, et, en outre, le nombre 
qu’il en faudra pour que ehaoun de ces fonction- 
naires en envoie de même signés par lui à ses su- 
balternes immédiats, et ainsi de suite. 

3 II. D. A quelle époque une loi doit-elle être 
censée définitivement publiée dans chaque lieu? 

R. Lorsqu’elle y aura été communiquée aux 
personnes qu elle oblige, par la délivrance d’un 
exemplaire, si c’est un employé public, et par des 
affiches dans les lieux d’usage, ainsi que par l’ex- 
position en vente, tjuant à la généralité des ha- 
bitans. 
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Du pouvoir judiciaire. 


he pouvoir judiciaire tit fttul èirt , 
exercé que par ilfs jurés inveslUde 
la confiance des parlies et de celle de 
la D8ÛOO. 


33a. D. Quel est l’objet du pouvoir judi- 
ciaire ? 

R. C est de décider toutes causes civiles ou cri- 
minelles par l’entremise de tribunaux revêtus de 
juridiction contentieuse ou volontaire, et dont l’or- 
ganisation doit être réglée par la loi. 

333. D. Q u’est-ce qu’une ciVi7e.^ 

R. Celle où le plaignant se dit offensé ou me- 
nacé par le défendeur dans quelque droit que ce- 
lui-ci lui conteste. 

334 . R. Qu’est -ce qu’une cause criminelle ? 

R. Celle où le plaignant se dit offensé ou me- 
nacé par le défendeur dans quelque droit que 
celui-ci ne lui conteste point, le différend ne j 
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roulant que sur la réalité ou la quantité des 
dommages et sur Yintenlion coupable du défen- 
deur. 

335. D. Quand est-ce qu’on peut dire du dé- 
fendeur qu’il a eu une intention coupable? 

R. Toutes les fois qu’il aura commis une ac- 
tion connaissant les suites fâcheuses qui en de- 
vaient naturellement résulter , soit pour les légiti- 
mes intérêts des particuliers , soit pour la sécurité 
publique. 

336. D. En quoi consiste l’atteinte à la séewité 
publique ? 

R. D’abord, dans les troubles que l’action com- 
mise par le prévenu a dû occasioner; puis dans 
la juste crainte que l’on doit avoir , tant des re- 
chutes du coupable lui-même que des méfaits que 
d’autres, entraînés par son exemple, seront portés 
à commettre à l'avenir. Cette appréhension sera 
d’autant plus forte que l’action autorisera à présu- 
mer plus de méchanceté en celui qui l’a commise. 
C’est d’après le degré de cette méchanceté que l’on 
a coutume de distinguer les diverses infractions de 
,Ia loi par les dénominations de 
délits et crimes, dont nous expliquerons la valeur 
lorsqu’il s’agira de la théorie de la pénalité. 

. 337 . Z). 1 Qu’est -ce que juridiction coulen^ 
lieuse? . ,1 

R. C’est la compétence pour décider en défini- 
live si l’espèce en question est ou n’est pas com- 
prise dans la loi alléguée par le plaignant coq*- 
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tre le défendeur ou dans celle que ce dernier op- 
pose aux prétentions du premier. 

338. D. Qu’est-ce que juridiction volontaire? 

R. C’est la compétence pour exercer les mêmes 
fonctions dont nous venons de parler, mais noa 
pas en définitive, chacune des parties étant li- 
bre d’acquiescer à ces décisions ou d’en former 
appel. 

33c). D. Comment doit-on régler la composi- 
tion des tribunaux de justice 7 

11. Ils doivent tous se composer de deux classes 
de fonctionnaires , savoir : jn go s officiers 

du tribunal. Les juges sont \es Jurés ou arbitres 
composant le jury. Les olhciers du tribunal sont 
le president , le greffier et 1’r/^.te.çjcn/'. 

Outre ces agens du pouvoir judiciaire, il doit 
y avoir auprès de chaque tribunal, d’abord un 
procureur et un sollii ileur , officiers du ministère 
public et agens du pouvoir exécutif; ensuite des 
avocats J des avoués et des interprètes ^ selon les 
convenances des parties. 

340 . D. Pourquoi donne-t-on à la seconde 
classe de fonctionnaires le nom àé officiers du tri~ 
hunal? 

R. Pour éviter que l’on ne commette l’erreur 
vulgaire de compter le president etTassesseur au 
nombre des juges ; car les membres du jury sont 
le^ seuls auxquels cette qualification puisse appar- 
tenir, ainsi que nous le montrerons en exposant 
les altribultons de ces divers fonctionnaires. 

fl 
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34 1. D. El pourquoi leur donne-t-on à tous le 
nom à'ngens tin pouvoir judiciaire? 

Jt. C’est -encore pour* prévenir une autre mé- 
prise vulgaire, décompter les membi esdu ministère 
public au nombre des agens du pouvoir judiciaire. 

342. D. Qu’esl-ce qu’un/n; e ou 

if. C’est la personne revêtue par l’élection na- 
tionale d’un mandat général, et par la confiance 
des parties d’un mandat spécial, pour concilier et 
terminer, moyennant un jugement d’équité, les 
différends élevés entre ces mêmes parties. 

'*343. D. Pourquoi donnc-l-on le nmu de juge- 
mens d’équité aux décisions des jurés? 

f{. Poul^ les distingoer des arrêts des cours de 
justice des gouverndmens absolus ou pseudo-consti- 
tutionnels, auxquelles on donne le nom de tribu- 
naux du d/oiV.ïDVc/. 

344 - D. Pourquoi du dvoil strict? 

Ces cours de justice étant composées d’hommes 
choisis par le gouvernement, que la loi autorise à 
les destituer, ou du moins à leur accorder ou 
leur refuser de rayancement, selon qu’il le croi- 
ra convenable , ne jieuvenl qu’insjiirer de la mé- 
fiance aux parties, surtout lorsque des hommes 
puissans sont intéressés dans le différend. L’ex- 
périence ayant confirmé ces justes appréhen- 
sions du public , on a cru ne pouvoir mettre 
d’autre borne aux abus de pouvoir que ces juges 
se permettaient, qu’en leur prescrivant non-seu- 
lément les pfeiKes qu’ils doivent admettre et 
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celles qu’ils doivent rejeter , mais encore quel de- 
gré de force ils doivent accorder à ces preuves , j 
sans aucun egard à l’opinion qu’ils pourront avoir 
sur leur valeur réelle. Ainsi, dans de certaines, 
causes, ces juges ne peuvent admettre comme 
preuves que la déposition des témoins , dussent- 
ils être convaincus du peu de crédibilité de ceux- 
ci, à moins de pouvoir les convaincre de faux; 
des pièces à l’appui , fussent-elles les plus convain- 
cantes , l’aveu du prévenu , fût-il marqué de la plus 
évidente véracité, doivent être regardés comme 
nuis par le juge. Dans d’autres cas, la loi prescrit 
de rejeter la déposition de tout témoin quelconque, 
et de n’admettre que des pièces à l’appui. Une des 
deux parties ne peut-elle amener que quatre té-; 
moins très-véridiques aux yeux des juges, tandis 
que son adversaire en amène cinq d’une foi dou- 
teuse , très - suspecte même dans l’opinion gé- 
nérale de la cour , ce dernier devra avoir^ gaûn 
de cause; car la loi ne permet aux juges d’admet-, 
tre comme vrai que ce qui, sera appuyé par ladé-j 
position de cinq témoins. C’est ainsi que l’erreur^r 
d’ériger en juges les créatures du pouvoir, a. con- 
duit à l’absurdité de les forcer à sanctionner comme, 
vrai ce que leur intime conviction leur commande 
de déclarer faux. . ^ 

345. /?. En quoi le jugement diffère* 

t-il de ceux de droit strict? 

R. En ce que le juré puise les motifs de sa dé- 
cision partout où il trouve des preuves de l’exiV- 
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lence. ou de la du fait, delà cul- 

pahiUté ou de la non-culpabilité des parties, des 
circonstances atténuantes ou aggravantes du délit, 
et généralement des droits et des devoirs iiihé- 
rens à la cause dont le tribunal se trouve saisi (i). 

346. D, Pourquoi le mandat général de la 
nation est -il nécessaire pour la légitimité du 
juge? 

R. Parce que les intéi éts des parties litigantes,’ 


(’i) En se servant du mot equitc, pour caractériser le 
jugement par jury, on fait comprendre que ce jugement 
modifie la rigueur des lois. Ceci pourrait cependant induire 
en erreur ; car, bien au contraire , le jury est tenu de 
pcononcer exactement d’après les dispositions de la loi 
civile ou pénale applicable à l’espèce. 

\J équité, qui distingue cette forme de jugement, con- 
siste en ce que le jury n'est pas tenu de se conformer à la 
loi de la procédure qui impose aux juges du droit strict 
le devoir rigoureux de n’admettre que les preuves déter- 
minées dans la loi même. Le jury non-seulemeilt tire sa 
conviction de toute sorte de preuves qui parviennent à sa 
connaissance , mais encore il lui appartient d’évaluer les 
degrés de force de ces mêmes preuves. 

Le jugement par des jurés est le plus conforme, on 
plutôt le seul conforme A la raison. C’est la forme déju- 
ger qui se rencontre la première chez les nations les moins 
oiviiisées , et c’est encore celle qui marque les plus grands 
progrès de la civilisation sociale. Comment et pourquoi lui 
a-t-on substitué , dans l’intervalle , les jugemens de droit 
strict? Pstree que la loi, ayant accordé à des élus du pou- 
voir le monopole de juger, en a appréhendé l’abus , et 
dès-lors on a cru contre-balancer un excès de confiance 
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ainsi que la décision portée par les juges, exercent 
nécessairement de l'influence sur les intérêts géné- 
raux de la nation. Ainsi donc , tout en laissant aux 
parties la liberté de choisir pour juges les person- 
nes qu’elles croiront dignes de leur confiance, la 
loi doit leur prescrlie de les choisir parmi celles 
qui jouiront aussi de la confiance de là nation. 

347 - Gomment ce mandat général de la 
nation leur est-il conféré? 

R. Par la vole des élections nationales, ainsi 
que nous l’avons vu aux paragraphes ‘228 et 229. 

348. D. Comment les parties conlèrent-elles 

aux jurés leur mandat spécial? ,, 

R. Moyennant une nomination expresse de leur 
part ou par la voie du sert, ainsi que nous le di- 
rons lorsqu’il s’agira de la formation desjvirys. 

349. D. Q(l’esl-ce que le jury ? 

R. On a donné le nom de jury à l’assemblée 
des jurés. Oo^distingue ordinairement les jurys 
en civils dL durimineli. Mais cette distinction n’est 
d’aucune utilité. dans notre organisation judi- 
ciaire',;’ Cetlê'qui résulte de l’étendue plus ou 
mpins considérable du ressort de chaque tribu- 

f I 1 1 ■ I ' I I ■ ^ ^ 

irrationnei par «ne foule de restrictions absnrdes» 
Après avoir ordonné an juge de décider d’après sa 
oooviclion, la loi lui ordonne de ne décider que d après 
des preuves qui né prouvent rien à ses yeux. • 

■ Aussi les législateurs finissent-ils par laisser à la con- 
•cience'du juge d’évaluer la force des preuves, ce qui 
revient au même que de l’investir de la. qualité de juré. 
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nal , ainsi que celle provenant de la nature des 
causes à juger, sont les seules qu d convient de 
remarquer ici. D’après celte dernière considé- 
ration , les jurys se partagent en généraux et 
spéciaux. 

35o. D. Quelles sont les causes du ressort des 
jurys generaux / 

R. Toutes celles dont la décision n’exige au- 
cune sorte de connaissances spéciales , la probité 
et la saine raison étant les seules qualités requises 
pour pouvoir prononcer sur Xexistence , ou , 
comme on dit aussi, la vérité jiuUdaue du fait , 
ainsi qtm sur /«« hifeitlions de celui qui la com- 
mis. Tel serait , par exemple , le cas où le jury 
aurait décider si un homicide a eu lieu ou 
non-, s’il a été fait avec une intention coupable, 
et quel est le degré d’imputation qui pèse sur celui 
qui l’a commis. 

35 1 . D. Quelles sont les causes du ressort des 
jurys .spéciaux ? 

R. Toutes celles qui exigent de la part des 
juges des connaissances spéciales dans telle ou 
telle profession , par exemple, de jurisprudence, 
de médecine, de l’art militaire , de l’agriculture , 
du commerce , etc., etc. On sent qu’en pa- 
reil cas , les juges doivent être j-ris dans celles 
des professions que ces affaires concernent. 

35a. D. Qu’est-ce que la vérité judiciaire sur 
laquelle le jury est appelé à prononcer ? 

R. C’est la vérité des preuves que le plaignant 
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et le défendeur auront produites à l’appui de leurs 
assertions de fait. , 

• 353 . D. Pourquoi dit-on que 'le jury est ap- 
pelé à prononcer sur la vérité judiciaire , et non 
pas tout simplement sur la vérité du fait? 

R, Parce que le juge, devant être impartial 
entre les parties , ne doit pas prêter plus d’appui à 
l’une qu’à l’autre ; il doit donc se borner à prononcer 
sur la valeur des preuves alléguées par chacune , 
sans chercher à compléter les moyens de preuves 
produits par l’accusation , ni ceux produits par 
la défense ; car tout ce qu’il ferait dans un de ces 
dieux sens , ne serait que favoriser l’une des parties 
au détriment de l’autre. Il doit prononcer d’après 
ce qu’il sait, de quelque manière qu’il soit arrivé à 
le savoir. Mais il sortirait de son rôle de juge s’il se 
chargeait de convaincre de fausseté l’une des deux 
parties , par d’autres moyens que ceux qu’elles se 
seront réciproquement opposés. 

354. D. Mais n’a-t-on pas dit, aux paragraphes 
344 et 345 , que le jugement par jury différait de 
celui du droit strict, en ce que celui-ci ne juge que 
d’après ce qui aura été allégué et prouvé , tandis 
que l’autre juge d’après sa conviction, de quel- 
que part que viennent les preuves qui la lui in- 
spirent ? 

R. Oui , mais cela veut dire seulement que dans 
le droit strict , on enjoint aux juges de ne regar- 
der comme des preuves que celles alléguées par les 
parties et admises par la loi , quoiqu’ils puissent en 
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avoir recueilli extrajudiciairement ; tandis que , 
dans le jugement par jury , chaque juge doit pro- 
noncer , non-seulement d’après ce que les parties 
auront allégué , mais encore d’après tout ce qu’il 
pourra avoir appris ailleurs. Tel serait le cas 
du juge qui, ayant été témoin d’un assassinat, 
aurait à prononcer sur les preuves produites par 
le plaignant contre un prévenu qu’il reconnaîtrait 
n’étre pas l’assassin , mais que tout le monde , en 
présence des preuves alléguées et par suite de l’insuf- 
fisance de ses réponses , condamnerait sans hésiter. 
Le juge, selon le droit strict, ne pourrait que le 
condamner d’après la nature de celte institution ; 
tandis que , d’après celle du jury , le juge qui 
sait le contraire est autorisé à prononcer d’après 
sa conviction , et même il ne lui est point permis 
d’en agir autrement. ** 

Mais qu’on le remarque bien , une chose est , 
prononcer d’après les preuves qui ont été produites, 
et une autre de chercher à en acquérir, en outre 
de celles qui , sans aucune démarche de la part 
du juge , peuvent être parvenues à sa connais- 
sance. 

355. D. Cependant , lorsque le juge entrevoit 
que les allégations d’une partie ne semblent avoir 
de la force que parce que les faits sont tron- 
qués , ne doit - il pas chercher à réparer celle la- 
cune? 

. R. Ceci n’est pas chercher à ajouter de nou- 
veaux faits à ceux allégués par les parties ; ce n’est 
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qu’éclaircir, ou plutôt chercher à saisir sous leur 
véritable point de vue ces mêmes faits. Aussi 
long-temps que les juges resteront en dedans de 
ces limites, ils n’aurcnt fait que leur devoir; mais 
si, après avoir bien compris toute la valeur des 
preuves produites , n’écoulant qu’un faux zèle 
contre le crime, ou une pitié non moins fausse en 
faveur de l’accusé , ils essayaient de découvrir de 
nouveaux faits à la charge ou à la décharge de ce- 
lui-ci, ils quitteraient le rôle de juges dont ils 
étaient uniquement investis pour celui de minis- 
tère public, qui non-seulement ne leur avait pas 
été conféré, mais qui, étant celui de partie au nom 
de la nation , est incompatible avec les hautes 
fonctions de juge. 

356. D. Qu’cst-ce que le ministère public? 

R. C’est un agent du pouvoir exécutif que l’on 
pourrait nommer le procureur de la justice (i), 
dont les fonctions sont de surveiller l’observa- 
tion des lois et de solliciter la punition des délits 


(i) On le nomme ordinairement le procureur général, 
ou le procuicur du roi ou de la couronne. Toutes ces 
dénom initiions sont erronées ; elles dérivent d'une expres- 
sion plus générale, et, par conséquent, plus fausse en- 
core, adoptée dans les pays où elles ont cours, savoir : 
que toute justice est administrée au nom du roi. Propo- 
sition absurde, même dans les monarcliies absolues, où. 
c’est du roi que les juges tiennent leur iiivestiluie , et où 
le roi est autorisé à les destituer selon son bon plaisir. Car, 
quelque absolue que soit la forme du gouvernement, pai> 
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auprès des autorités, tant exécutives que judi- 
ciaires. 

357. D. D’après quel principe le ministère 
public doil -11 régler sa conduite? 

H. Dans les gouvei ncmens aristocratiques ou à 
privilège, le ministère public, agent du gouver- 
nement, SC regarde comme spécialement chargé 
de protéger ce que l’on y aj)pelle les prérogatives, 
soit de la couronne, soit do la nation ; car, dans ce 
dernier cas , on n’ose pas avouer que ce ne sont 
que des privilèges du gouvei nemenl, ou de quel- 
ques classes , ou de quebjucs familles. Mais dans 
les gouvernemens d’où tout privilège est banni, et 
c’est de ceux-là qir’ll est question ici, le ministère 
public n’a à considérer son constituant , la nation , 
que comme une partie jouissant de tous les droits 
et subissant tous les devoirs du simple citoyen, ni 
plus ni moins ; de même qu’il doit protéger cimque 
individu dont les droits seraient froissés, soit par 
son adversaire, soit par les anlorités constituées, 
toutes les fois qu’il en est requis , ou même qu'il 


tout le juge sera regardé comme ayant foiTait àson devoir, 
s’il jugeait d’après les insti'uctions du roi et non pas d’a- 
près le bon droit des parties. Pour npir au nom de quel'^ 
qu'un, il ne suffit pas que ce soit de lui que l’on tienne ses 
pouvoirs, il faut que ce soi) dans scs intérêts que l’on ait à 
exercer les fonctions dont on est investi. I.e procureur du 
mineur, quoiqu’il tienne ses pouvoirs immédialeiiieut du 
tuteur de celui-ci , n’agit pas au nom du tuteur, mais, 
ainsi que le tuteur lui-même, au nom de leur pupille. 


Digitized by Google 


3ia 


neuvième entretien. 


reconnaît que l’intervention de son ministère est in- 
dispensable pour que justice soit faite à qui de droit. 

358. D. Quand est-ce que le procureur de la 
justice doit agir d’office? 

R. Toutes les fois qu’il apprendra, soit par la 
voix publique , soit par des dénonciations privées , 
soit à la suite d’enquêtes, que les intérêts publics, 
soit au civil , soit au criminel , ont été blessés. 

359 . D. Comment le procureur de la justice 
doit-il s’y prendre pour poursuivre les criminels, 
soit d’office, soit à la réquisition des parties inté- 
ressées? 

R. Si ce procureur a acquis , par quelque voie 
licite qne ce soit, des preuves suffisantes du délit 
parvenu à sa connaissance , il doit le déférer de 
suite aux autorités compétentes. 

Mais s’il lui manquait des renseignemens pour 
pouvoir s’assurer de l’existence et de la nature du 
crime , ainsi que pour en pouvoir découvrir les 
auteurs, il devra s’adresser aux autorités adminis- 
tratives chargées par la loi d’ouvrir des enquêtes , 
de procéder à des examens , et de faire des des- 
centes sur les lieux, afin que cesautorités lui procu- 
rent toutes les informations dont il croira avoir be- 
soin (i). Cependant, si des parties intéressées met- 
taient de l’opposition aux décisions prises par les 
autorités administratives, il sera loisible au procu- 
reur de la justice de faire juger cette opposition 


(i)L’asage généralement reçn est de charger des au 
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par-devant le pouvoir judiciaire, ou d’en réserver 
la discussion pour le moment où la cause princi- 
pale, à l’appui de laquelle il se propose d’en faire 
usage , sera appelée j sauf à ces parties intéressées 
le droit d’en exiger, par-devant les tribunaux com- 
pélens, l’éviction préliminaire, si elles s’y croient 
fondées. 

36o. D. Quelle différence y a-t-il entre les 
actes passés simplement par -devant les autorités 
administratives et ceux discutés par-devant le pou- 
voir judiciaire? 

R. C’-est que les premiers , ainsi que nous ve- 
nons de l’observer, peuvent être contestés par les 
parties lorsque l’affaire principale sera traitée par- 
devant le tribunal qui en est saisi ^ tandis que s’il 
y a déjà eu, là-dessus, une décision judiciaire, et 
que celle-ci ait acquis force de chose jugée, la 
partie ne serait plus admise à élever des doutes sur 


lorités judiciaires des enquêtes; ou les désigne même, 
quelquefois, par le nom de juges d’instruction. Mais cette 
dénomination est aussi impropre que l’usage en lui- 
même est inconstitutionnel. De deux choses l’une : dans 
cette sorte de procédure , il y a ou non des différends 
à vider. S’il y en a , ce sont autant de procès préliminaires, 
ressortant du pouvoir judiciaire. Mais s’il ne s’agit que de 
rechercher et de constater des faits , il n’y a rien là-dedans 
qui ressemble à une cause judiciaire ; et, par conséquent, 
en faisant agir des membres de ce pouvoir comme desagens 
du gouvernement , on porte atteinte an prcntier des trois 
principes essentiels du système représentatif, la distinc- 
tion des pouvoirs. 


\ 
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la Talidiié de la preuve aU«'-giiée contre elle. Cepen- 
dant il est loisible au jury , ainsi qu a chacun de ses 
membres, de donner à la décision du tribunal la 
valeur qu’elle leur paraîtra mériter ; car s’ils la 
croyaient injuste ou équivoque, ils ne sauraient la 
prendre pour base de leur propre décision. 

36 1 . D. Quelles sont les fonctions du prési- 
dent du ti lbunal? 

R. Celles communes à tous les présidons , c’est- 
à-dire de dii i{jer les travaux et maintenir la police 
des séam es, ainsi que de faire avertir les persou- 
nes qui doivent y comparaître. ' 

3G.i. D. Quelles sont les fonctions de l’asses- 
seur ? 

R. L’assesseur, qui doit toujours être un homme 
de loi, est chargé de faire le résumé de tout ce qui 
aura été dit de part et d’aulre par les plaideurs, 
en concluant avec son opinion sur le véritable état 
de la question, et en indiquant les dispositions de la 
loi sur l’espèce. 

363. D. Quelles sont les fonctions ^du gref- 
fier ? 

R. Dresser le protocole de la séance, et avérer 
ou certifier tout ce qui sera rapporté dans ce proto- 
cole ou qui se trouvera compris dans^ le dossier 
dont la garde doit lui être confiée. 

364 . D. Quelles sont les fonctions des' deux 
agens du pouvoir exécutif adjoints au tribunal, 
ainsi qu’il est dit au paragraphe 33g ? 

R. Nous avons déjà indiqué, au paragra- 
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phe 356, celles du procureur de la justice. Quant 
à celles du solliciteur, elles se réduisent à mettre à 
exécution les décisions du pouvoir judiciaire. 

365. D. Quelles sont les fonctions de l’inter- 
prète? 

H. Lorsqu’il arrive que l’une des parties ou 
quei(]u’un des témoins ne sait pas s’exprimer dans 
la luii{jue du pays, il doit lui être |)ermis de se 
faire assister d’uii interprète de son choix, à moins 
qu’il ne préfère de laisser au président le soin de 
lui en désigner un. 

Tout ce que l’interprète aura à rendre en langue 
vulgaire doit lui être remis, par écrit, par la partie 
ou le témoin , ou par eux dicté à une tierce per- 
sonne. 

11 sera loisible aux parties de faire vériBer 
l’exactitude de la traduction; tandis que de leur 
côté le tribunal, ainsi que le procureur de la jus- 
tice, La feront examiner toutes les fois qu’ils le 
jugeront nécessaire. 

Ce que nous venons de dire , au sujet 
des parties et des témoins , doit s’appliquer aux 
pièces à l’appui qui seront écrites en langue élran- 
gèie. 

366. D. Quelles sont les fonctions des avoués? 

R. Faire toutes les démarches nécessaires dans 

l’intérél des parties, en leur indiquant ce que les 
lois auront ordonné au sujet de la procédure. Ces 
agens seront responsables de tout ce qu’ils auront 
indûment conseillé à leurs cliens , ainsi que de ce 


Digitized by Google 


? i6 


neüvirme eîitretien. 


qu’ils auront négligé de leur conseiller, toutes le$ 
fois qu’il en résultera du préjudice , soit pour les 
parties elles-mêmes , soit pour le tiers. Si l’avoué, 
n'Çtant pas homme de loi , a agi d après 1 avis de 
quelqu’un qui appartient à cette classe et qui offre 
la garantie de son grade, la responsabilité retom- 
bera endèrement sur l’homme de loi, et, à son 
défaut , sur les personnes qui en ont garanti la 

capacité. 

367. D. Quelles sônt les fonctions des avo- 
cats ? ■ , 

R. Prendre la défense des parties toutes les 

fois qu’ils en seront requis par elles ou , à cet effet ', 
nommés par le président du tribunal. 

368 . D. L’avocat sera -t- il tenu de se char- 
ger de toutes les causes pour lesquelles il sera 
requis par les parties ou nommé par le presi- 


dent ? . 

R. Oui, à muins d’alléguer de justes raisons 

d’eïcuse, ou de déclarer par *»«. »" "i"”* f 
prcK^èa-verbal, ,ue, convaiucu de l.njuaUce de 
la cause dont on voudra le charger, d ne saurait 
eu eutrepreudre la défense , d’autant plus que 
l’avocat doit encourir une responsabilité des plus 
rigoureuses, si on peut lui prouver ,u .1 a allé- 
gé en faveur d’une partie et au détriment de 
l’autre des faits dont il pouvait connaître la faus- 
seté où des principes de droit positif contraires a 
la loi du pays, ou qu’il a sciemment porte atteinte 
aux lois qui règlent la procédure. 
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369. D. Quels sont les principaux actes de la 
procédure judiciaire? 

P. Quatre , savoir : la citation , la conciliation , 
les débats et la décbion finale. 

370. D. Qu’est-ce que la citation ? 

R, C’est l’acte par lequel on appelle à compa- 
raître en justice les personnes qui doivent prendre 
part à la procédure, soit en qualité de parties in- 
téressées, soit comme témoins. Cet acte doit indi- 
quer le tribunal, le jour et l'heure, ainsi que l’af- 
faire, afin que les personnes citées puissent se 
préparer pour satisfaire aux questions qui leur 
seront adressées. 

37 t. D. Comment la citation doit-elle se faire 

R. Au moyen d’un exploit dressé par le grel- 
fier du tribunal et signé par le président , qui le 
fera adresser au solliciteur attaché au tribunal, 
afin qu’il la fasse exécuter. 

372. D. Quelle doit être la marche de la pro- 
cédure après la Citation? 

R. Si le défendeur ne comparaissait pas , soit 
en personne, soit par un fondé de pouvoirs, le 
président, quelle que soit la nature de la cause ^ 
civile ou criminelle , doit nommer quelqu’un qui 
le représente , pendant les débats , jusqu’à ce qu’il 
comparaisse ou qu’il se fasse représenter, ou , en- 
fin , jusqu’à la conclusion du procès. 

373. D. Pourquoi observez-vous qu’il ne faut, 
faire, à cet égard, aucune différence entre les 
causes civiles et les causes criminelles? 
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Ri Parce queydai^s l’usage actiiel, ob n’adtnet 
jamais que le défendeur puisse Se faire représenteri 
par un fondé <le pouvoirs dans les causescrimMielles, 
tandis qu’il a toujours celte faculté dans les causes^ 
civiles. 

874. D. Su,r quoi est fondte cette différence? 

. R. Sur le faux principe qu’il faut surtout ne' 
pas exposer la justice à- porter de vains arrêts. On, 
préfère donc l’exposer à être injuste en condam- 
nant par défaut, dans les causes criminelles, le 
prévenu , qiian'd'on n a pas entendu la défense. 

855. J)i Mais' le prévenu , en s’abstenant d’ob-.* 
tempérer à la citation, n’a-t-il pas •eonsenli à cette- 
disposition-dé la loi , qui doit lui être connue ? 

R. C’est- une grave erreur de soutenir, ainsi 
que le font les jurisconsultes , que l’ignorance de 
droit ne se présume point : car c’est un fait maté- 
riellement vrai que la plupart du monde! ignore 
les df^sitions les plus triviales des lois, et que 
même les gens de l’ai t sont dans Tim possibilité de» 
connailrej et surtout de retenir par cœur, le grand 
nombre de Iqis diverses , et quelquefois contradio-. 
tçires ,'*qui forment le code de cjiaqoe çuüOn. 

Ainsile prévenu doit savoir qfu’ili commet - ua 
acte [de. ddspbéissanoè-en ne «a rendant pas à la. 
citation V màis-il p^ut ignorer que. la loi y ait atta- 
ché une peine aussi exorbitante. Il n’a. df ne pas' 
pueooæiiÜiqà une alternative que l’on peut .siupr 
pflger lüi être inconnue.' )■ 

3 ^ 6 . D> Mais, le législateur n’a-t-U'pas pu* 
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décerner éétte punition à np acte ineonteslable 
de* déüobéissahtk; aux autorités consliluëes?- 
R. Nul doute rjtie le lépislaleur non -seule- 
ment pouvait, mais qu’il devait y atlarher une pu- 
nition, mais' non pas une punition injuste : et 
toute punition est in juste lorsqu'elle repose sur un 
faux principe. On c’est bieti unei présomption 
fausse que eélte"’de conclure, de là non->comparu- 
tion du prévenu, qu’il ne” peut qn^êt're cotipible; ' 
car personne nTiffuorc qüe mille raiitons f*6i l légi- 
times peuvent ravoirempèrhé de comparaître. 

Qui ne sait pas que l’iiommc, même injuste-'' 
ment accusé, a besoin d’tin eertain degré de cou- 
rage pour s’exposer aux résultats de lit faillibilité 
de ses juges , si, meme, ils ne sont à ses yeuxSg 
que faillibles? N’est-il'donc pas injuste docônélure, 
de^'la simple-' nOn-comparulion .du' prévenu, qu’il 
est coupable, tandis que l’ori sait qu’il fient n’avoir 
été que eraialif ou iriéme retenu par une force 
majeure ? * 

® Le défendeur comparaissant, non cn 'pérsonne , 
mais par un fondé de pouvoirs, ne diminue en 
rien la force qiie peuvent avoir lés preùves allé- 
guées par le plaignant. ”1)6 gVa^d désavantage qui 
résülte pour lui de n’avoir été défendu que par un 
avoué, à qui' le plus souvent il n’aura pu commu- 
niquer -tous ses moyens de défense, est une puni- 
tion suffisante du fait de sà désobéissance , s’il s’en 
est rendu coupable. 

Nous ajouterons que si jamais il se présentait, 
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après qu’un arrêt aura été porté- contre lui , eiVi, 
son absence, pour justifier de sa non-comparu- 
tion et pour contester les fondemens de l’arrêt 
condamné, il devra être entendu et jugé selon ses ^ 
allégations, sauf à lui infliger les peines que, les . 
lois auront décrétées contre les coupables de cou- 
tumace, ainsi que contre ceux qui , de mauvaise 
foi, ou sans aucun fondement justifiable, provo- . 
qüent l’intervention des autorités judiciaires. 

D. Les parties ayant comparu , soit en 
personne, soit par leurs 'fondés de pouvoirs, 
quel doit être le premier acte de la procédure? 

JX. C’est de conaposer le jury. i r. 
3; 8. D. .Comment cette composition doit-elle . 

s’opérer ? - ' •* 

R. Les jurés, devant être à la fois, ainsi que nous , 

Pavons déjà dit (§ 344) , les mandataires de la na- , 
lion et des prties , il faut que celles-ci soient in- , 
vilées à choisir parmi les citoyens , qui auront , 
été désignés par les élections nationales comme , 
aptes à exercer les fonctions de juré, le nombre 
des membres qui , d’après la loi , doivent compo- . 
ser le jury selon la nature du différend. TNlais, à, 
les parties se désistaient de ce droit de choisir , ou 
si elles ne s’accordaient pas dans ce choix , ou , 
enfin si le différend avait lieu entre un particulier ,, 
et l’état , il faudra employer la voie du sort. . . 

3-g, D. Pourquoi faudra-t-il avoir recours^à ; 
la voie duloft toutes les fois que l’état sera iutér-,^ 
ressê dans le différend.» i, ^ r ii.' 
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R. Parce que si les jurés étaient choisis par 
les parties , le ministère public exercerait sur 
ceux qu’il aurait désignés une plus grande in- 
fluence que celle de la partie adverse sur les siens ; 
-^ce qui établirait une grande illégalité au désavan- 
tage de celle-ci -, tandis qu’en les prenant dans la 
liste , d’après le sort , 11 n’y a pas plus de raison 
pour les croire pbis enclins à favoriser les in- 
térêts du gouvernement , que ceui de l’autre 
partie. 

38o. D. Comment l’opération du sort doit-elle 
’se faire? 

■ R. L’usage généralement reçu est de répéter 
'cette opération pour chaque cause que l’on doit 
appeler. Mais on ne saurait nier qu’il aurait été 
plus avantageux de trouver le moyen d’atteindre 
Je même but, moyennant un seul tirage fait au 
commencement de l’année. 

Nous croyons que la méthode suivante satisfait 
à ce desiderandum. 

Dès que les élections annuelles seront connues, et 
que chaque cour de justice aura reçu la liste al- 
jihabétique des citoyens déclarés aptes à être jurés 
dans son ressort , les officiers de chaque tribunal 
cl les autres autorités y attachées se réuniront 
en séance publique pour procéder au tirage qui 
aura lieu , en mettant dans une urne les numéros 
qui précèdent les noms de la liste. A mesure qu’un , 
des secrétaires tire un numéro del’ume , un autre 
répète le nom qui lui correspond dans la liste, et un 
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. troisième .r^’it sur une lïouvelle listé vMsits le 
* . * ' * 

.même ordre (lu tirage.. .. ' . n, ) r >' 

,„r C’est dans celte Juste qite roa’ preBtka, l€s jufsës 
• dcmlon aura besoin ]}Our les causes .qvûi^rnnt ap- 
^pebles devant le tribunal peivdaul l'année.. On suit 
l’ordre même dans lequel les <noms^:se tnouvent 
^dans^la 'liste; depuis le, premier jusqn’au jderniCT, 
.et: ensuite, on recomniqnçe. , ,w ^ . ,j 

.J 38i. />>.*Les parties seront-elles le»ues d’iïgréar 
tous les jurés qui seront désignés par le sort ^ 
bien leuc.sera-t-il, loisible d’en récuser ?. , ; 

/?. Le maximum auquel nous croyons néces- 
.^ire de porter le lioml^re .des juives éUuit^çelui 
;de dix-huit y par les.uaispus.quc nous dkh’çloppe- 
.Tons plus tard , il est juste que chaque partie 
.puisse récuser jusqu’à dix - bujl des jurés qui se- 
.roftt aj)pejés, en suivairt l'ordje delà liste. Ç’est 
pourquoi, avant d’entamer Ja cause , on doimera 
xoromunicatiéa de cette liste, aux parties, afin 
qu’elles puissent faire les répu^tipns. qidelles j*i- 
^geront convenableis... ’ 

I 38a . £}.. Qu’est-ce qui vient après la noimuatipn 
:^pjury,? l.ih ■:., . -..bu;., 

; ir. C’est le jugement. 4c epnçiliatipB* i- * ; 
*..„383. Qnel4e<«H «sMlltiiMieçédure?.. _ 

■j ,.Ii. Le ..plaignant, présentera., !dans une. suite 
>4’aitirles conçus d’uf>o manière claire et précise , 
(foutjCeT^il»a.'à «Irlégnerien îfaveufTide sa préleQ- 
'it«H>.>lbe .y fefa la réponse qu'il ernioa 

jpluE <Kni.venâble.>dVjbûs oomdie il peut y i avoir 
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des malentendus qui demanden* » êtpe’éebireis , 
le plaignant dcTia étre‘encore’ads*is àen lairciv sa 
pensif ^ et à détruire TinqwessioB' qde la, réponse 
du défendeur pouéra aroir prodirile. 'Cepemlant 
on manquerait aux devoirs de 1 équité nAlurelle , 
si l’on ne permettait pas au défendeur de parler 
encore lui-meme une seconde fois. Mais ce que 
l’expérience générale dé totite discusskni nous a 
appris^ c’est qu’après cette doul)k;'ré])liqtie , tout 
ce que l’on ponrra ajouter fae Sert qu’à embrouil- 
ler et à obscurcir la question. 

Dès que la discussion sera fermée , le jury dé- 
clarera s’il y a lieu cà suivre. S il iré déefde pas 
l’alfirmativé, on doit tâcher de trouver un moyen 
de conciliation. En trouve-^t-on , les' parties, ainsi 
que la nation , ne peuvent qu’y gagner. Mais lors- 
que ni le plaignant , iri le défendeur , ne s’accor- 
dent à adopter les moyens de conciliation , et que 
le plaignant veut poursuivre, il est dans son droit, 
sauf à encourir , s’il vient à être débouté de la 
cause , la peine décernée par la loi à toute pour- 
suite témérairement intentée. 

384. I). Le jugement de conciliktiofi'peut-il 
admettre quelquefois l’enquête par témoins? 

'*n R. Quoique la fdfme de ba proeétlnée doive être 
la plus pimple possible | elle ïr’etnpêclie pas d en- 
tendre tous les témoins , et de pi’Oci'dèr tant à la 
vérificalioTï dés pièces qu*à la -descente sur les HenX 
qui seront indispensables pour alteihdre le but sa- 
lutaire de ce moyeu de conciliation. ''Au reste , 
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quoique les actes décisoires ne soient pas dé- 
finitifs', les actes probatoires peuvent l’étre , où 
acquièrent du moins un degré de force qui n’est 
pas' sans utilité pour la marche ultérieure de la 
procédure. 

-.385. D. Ce jugement préliminaire doit-il avoir 
lieu dans toute sorte de causes ? 

. K. Dans toutes , civiles ou criminelles , des 
particuliers entre eux, aussi bien qu’entre parti- 
culiers et l’état ; quant à ces dernières , parce 
que , dans le système constitutionnel , U ne saurait 
y avoir de privilège pour des masses , pas plus 
que pour des individus. 

Quant aux causes civiles et criminelles , comme 
leur dilTérence ne consiste que dans la question 
du droit , il est évident que cette question peut 
être aplanie tout aussi bien que celle du fait , 
moyennant une discussion à huis-clos entre les 
parties et les juges investis de leur confiance , 
avant que de s’engager dans les longueurs , les 
dépenses et autres désagrémens inséparables d’un 
procès. 

i; 386. D. Le jugement de conciliaticm ne. doit- 
il recevoir aucune sorte de publicité ? 

i?. Comme ce qui y sera décidé par le jury ne 
doit être valable qu’avec l'agrément des parties, 
la publicité n’est plus d’intérêt général ; mais cela 
ne s’entend pas des officiers du tribunal , qui 
tous doivent être présens, ainsi que le procurmii' 
de la justice. i 
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387. D. Quelle marciie doil prendre la pro- 
cédure Idrsque les p’arlies'rte s’accordent pas à la 
suite de ce jugement préliminaire? 

/i. Le président indique aux parties et aux 
autres personnes appelées aux débats , le jour et 
l’heure où elles doivent comparaître en séance pu- 
Llique du tribunal , pour procéder à la nomina- 
tion du jury , si les parties ne préfèrent pas de 
proroger la |viridiction au même jury qui vient 
de pronoD'oer en jugement de conciliation. 

388 . J). Pourquoi faut-iF qu’il y ait proroga- 
tion expresse de juridiction à ce jury ? 

. ' ’T?. Parce que l’une des parties ou peut- 
être toutes' les deux, n’ayant pas été satisfaites de 
l’opinion par lui manifestée sur le fond de la 
question , la confiance qu’elles lui ont accordée 
pour ce but spécial de la conciliation , peut ne pas 
aller juSqù’à le croire' assez éclairé et assez impar- 
tial pour la 'décision définitive de la cause ^ car il 
ne faut jhmais oublier que les juges ne sont que 
des mandataires et de la nation et des parties , et 
que le' ■mandat conféré pour un jugement pure- 
ment conéiliatoire n’est pas conféré pour un juge- 
ment définitif. 

389. fÿ. La publicité des débats doit-elle avoir 
toujours lieu ? 

R. Oui 5 et personne n’est exclu de l’auditoire. 
Le seul cas d’exception s’appliquerait aux femmes , 
' si le président croit les débats de nature à alamieij 
■‘ la pudeur. 


10. 
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3çjo. J). Après, que Je, jury définitif auct été 
, reconnu el inblallé , quelle ,dpit être la marche de 
la procédure?, 1,, ^ ^ 

. R. Le demandeur fera, l’exposition de sa de- 
;jnet)de •conformément aux principes que nous 
4Vons, sfécifiés cirdessus^(§ 385), et lorsque Ja 
. .cause ?era criminelle , le, procureur de la justice 
. ((Jêÿignera. hi peluç, qu'il aura à ;^eqiAé.rir si le dé- 
V Vendeur, n’écarte pas les preuves produite^ par le 
demandeur. 'Là-dessus , le. président assignera le 
, .terme qulil jugera cQuvcnahle ,, après avoir entendu 
là-dessüs les parties, jjour que le défendeur jjré- 
‘Sente sa réponse auir. allégations du demandeur, 

./dont communication doit lui être .donnée: soit 

’ ' . - f ^ ’<*r -*7 

,.,par la faculté de prendre lectuie du dossler.au 
, grefie, soit par copie. ^ ^ 

391 . p. De .quoi le. dossier dqit-il être composé? 
. ^R. Du: procèa-verbal, des actes et du protocole 
M d^ séances , ainsi que des pièt'cs qui .a,uiqi>t été 
^produites soit à; la charge,,^! à la défense.^, 
,393. bppivàs quçi principe le’ président 
dpit-il :se-rt>glei’ dans l’assignation, des Içripes? 

, , 'R. Dans les pays du droit, strict, on , a préteud'i 
fixer des règles invariables à cet ^gar.^^r nviis.,pa 
;tt fiiéntol senti qu’il .était- irrationnel de vouloir 
fixer ce qui, de sa nature, est variable : car^le 
ternie qui serait trop court dans un cas, se trouve 
. exeesdf.dans un autre. Aussi a-^t-on fini par lais- 
ser au. tribunal. ‘la .faculté d’èn étendre, ou d’ea 
abréger la durée. Au reste , les appréhqpsipps d'a- 
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bus de la part du présideul doivenl être lempérées 
par le droll qu’ont les parliek d'In 1 er jeter appel 
auprès des aulorîlés supérieures., 

3c)3. T). iF'aut-il que te demandeur produise de 
suite les pièces çt témoins à l'appui dosés alléga- 
tions, ou doit-il attendre que le défendeur allof- 
fert sa contestation ? 

. /?. ïr sera ^ans dou}e utile que le demandeur 
donne d'atwd un aperçu des preuves dont ‘il se 
proj)ose d’appuyér se^ assertions ; mais it^si plüs 
ijonveiiablè qu’ibne les présérilp qn’apiès avqiren- 
tendü la contestation du défendeur, parce que ee- 
lüi-ci^peut,'en réfutant les allégations dii premier^ 
le convaincre de l inutililé de produire gn ceftaîn 
nombre de preuves dont la déduction ne peut 
qu’entraîner des dépenses et faire perdre un ti^mps 
précieux. Il ri’çsl même pas rare que la contestation 
du défendeur suffise pour que le demandeur se dé^ 

. ^ t . * r- ulu; 


sis te. 


l i 


3()4- lîlaîs ‘s’il ne se désisKiit pas^ 'qlielle 
doit être la mai clie de la procédure ? 

/?. 11 faut que le demandeur proddîs^ Ic^ té- 
moin^ elles pièces qu’il aiira à présenter à r/qilpui 
de ses prétentions 5 ou bien qu’il requière les exa- . 
mens et les descentes sur les lieux, si bçsoin est. 

3g5. Ù. Comment k’prqduclion des léirioins 
doit-elle sc faii,e 

, * • . • .y ^ . I 

R. Le deniandeur doit remettre au grelTe le 
rôle des témoins qu’il compte produire , ainsi que 
le texte d«^$ demaucles auxquelles ces témoins doi-^ 
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vent sàbs^aire* président en donnera de suüé: 
communication, tant au défendeur qu’aux temom» 
éux-mèroes , en leur assignant le' terme de compa- 
rution qui! croira convenable. 

, 396. D. Toute personpe assighee comme té- 
.moin est-elle tenue d’obtempérer à la citation? 

R. Nul doute 5 car la société aussi bien que les 
jparties. ont droit à ce que chacun 'des membres de 
la communauté contribue , autant qu’il dépend de 
lui, à ce que la jouissance la plus entière possible 
des droits de sûreté , liberté et propriété , soit 
maintenue à tous en général , et à chaque individu 
en particulier. Or , du moment où ce devoir im- 
posé à chacun par le pacte social exige qu’un ci- 
toyen vienne déposer de ce qu’il peut savoir sur une 
affaire , ce citoyen ne peut s’en exempter , à moins 
d'empêchement physique ou moral, dont il doit 
justifier par-devant le jury. 

397. D. Quels sont les empéchemens moraux 
qui peuvent exempter de rendre le témoignage dû- 
ment exigé? 

R. On doit regarder comme exemptes par ce 
chef : 

1“ Les personnes qui auraient , avec l’une des 
parties intéressées dans la cause, des liens qui 
pourraient rendre celte déposition odieuse , comme 
étant contraire aux principes de la morale : tel 
serait le cas d’un fils déposant contre son père, 
d’un père contre son fils, d’un mari contre sa 
femme, du client contre son bienfaiteur, etc.; ‘ 
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2 ®. Les personnes à qui la loi ordonne le secret, 
aussi bien que celles qu'elle y autorise. On peut 
donner comme exemples les magistrats dans de cer- 
tains cas , les médecins et autres personnes qui ne 
pourr^pt déposer sans commettre un abus de 
conGance; et dans les pays ou le culte catholique 
est autorisé, les prêtres qui déclareront ne pouvoir 
parler sans violer le secret de la confession. 

3g8. D. Que faut-il faire lorsque le témoin 
s’excusera de comparaître pour des motifs qui pa- 
raissent fondés? 

/î. 11 y a deux cas à distinguer : l’un , toutes les 
fois que le témoin est empoché de comparaître de- 
vant tout tribunal 5 l’autre , lorsque l’empêchement 
ne regarde que le tribunal qui est saisi de la cause. 
Dans lépremier de ces deux cas, le président, s’il ad- 
met 1 excuse, adressera un réquisitoire au mapstrat 
du lieu de la résidence du témoin , aGn que celui-ci 
y soit interrogé devant des fondés de pouvoirs des 
parties , si elles veulent en nommer à cet effet; 
mais" si le président n’admettait pas l’excuse , le 
témoin sera tenu de comparaître, sauf à réclamer, 
de qui de droit , la réparation des dommages et 
intérêts qui pourraient lui être dus. 

Lorsque le témoin est absolument empêché do 
comparaître , soit pour cause de maladie , soit par 
tout autre motif, le président du tribunal par-de- 
vant qui la cause est plaidée, se transportera à 
la résidence du témoin pour l’y interroger, en sup- 
posant , toutefois, que ce président soit d’un rang 
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égal ou «upériêur à celui tlu témoin ^ car sll était 
d’un rang itiférieur;, -il devra-adressec im rëquisi- 
toiroa celui des magistrats qui^ ayant le rang coa- 
veliable , serait désigné, par la loi ou indiqué par 
Ite cii;constauces peur s'acquitter de c|||^-ooq]i.- 
missioti... -, . 

•1* 395). ■£>. Pourquoi doit-on obser\’er cette cor- 
respondaaeerde rapgs entre le tétuoin.et le ma- 

.gistiatHj; V .• . , : ' 

. jR. C’est pour suppléer au manque de publicité 
que ce mode d'cnquéle ne saurait admettre^ quoi- 
que le magistrat doive être accompagçé du grefi&er 
• et du procureur de la justice, ;des délégués du 
. conseil d'inspection et même des parties ou de 
leurs fondés. de pouvoirs, , 

, 4 oo. />. Pourquoi faut -il remettre au défen- 
deur le rôle des témoins?,, . ■ , 

, R> Pour qu’il puisse! alléguer devant le jury 
. tj)Utes les,raisons> qu^il çroira de nature à atténuer 
devlegyé de coujGancc méi ilé par eux. 

-O. pourquoi le. texte des demandes 
auxquelles ils sont appelés à répondre?.^ 

M. Pquf que le défendeur ait le temps de se 
procurer les édaircissemeiis sur ces mêmes ques- 
tions. - 

i. c4oa- /?., Pourquoi epramnnique-t-on par avance 
ces demandes aux'témoins? 

R, Parce qu’autrement ce serait vouloir agir 
par„ surprise : conduite indigne . de la justice. Il 
fiuU que le têntoin ait tout le, temps de cherchef à 
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loisir dan» sa mfinoi^e ,1«» (iiiu dont l’imprea- 
sioii a pu s cflaeer en grande pui.lie-, laiu , 
dailleurSy auxq.uel8.dan»,le nioinent de l'actiou jl 
Da peul-çtre pas altacUé la inoindro iinporlaocô. 
Chacun sait, par sa j)ropre expérience, avec quelle 
diOicallé on se rappelle dçs événenunis dont on 
aurait, cru ne jamais perdre le souvenir. Cette 
difficulté est surtout tciuaj;qnahle lorsqu’il s’agit 
de pr<‘ciser des dates, ^ou d identifier dcs^'jrer- 
sonnes.^ De ceUe ohsery^aliçn jourualièiQ, on peut 
conclqre cjituhien doit çlfe grand reiuharras d’un 
témoin qppclé.ijjopinémeul à déposer devant un tri'* 
bunal et souvent, ^.présence d uu npml>reux pu- 
préoccupé de la crajutc que rvncoLércpçe 
de se», ré-ponse»^ elï^t naturel de s^nemluirras et de 
1 infidélité de sa mémoire , ne soit pri^ pour 
autant de contradictions, et ne luiiassc encourir 
le soupçon .de_par jure, 

ri •^«.i^n quoi consiste le crime du par- 

iée?. , 

ML Çe,f;rimc a lieu toutes les fais quçl’pn naàn- 
a la promesse faite par-devant l’autorité, soit 
^d açpopiplir qn acte , soit simplement de dire la vé- 
_,i;ilé d;^ns les réponses adressées aux parties cpn- 
V fpi mépie.Q[t aux, lois._ Comme ordijiairement on 
jjiCxigc que cette promesse soit renforcée par un 
arment, la violation de la foi donnée en pareil 
cas a été nprnnn'c parjure. Mais le même nom 
s applique a la viointiou de la simple promesse 
,',.S^s serment. C est ce qui arrive aux quakers, qui 
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sont dans k crayanee que le' serment ofieiMe k 
Dmnité : en se contente de ktln' simple promesse^ 
mais dans le cas, d’ailleuTs fort rare, o>ù ils 'viennent 
à y manquer, on leur applique la - peine ré^rvée 
au parjure." ' - ' 

- Sur quoi , est fondée la règle générrie 

d’exiger que l’on ajoute le sermeiït à la promesse 
f<J*'Vnelleinent faite par^-devant Tautorité ? ’ 

Sur ce qu’on était 'dans la fausse persua- 
sion que , par ce moyen , on obtenait une plus 
* forte garantie de l’accomplissement de ce qui au- 
rait été promis : persuasion erronée , qui a ton- 
duil les législateurs , même dans les pays cons- 
titutionnels , à porter atteinte à uni des principes 
les moins contestés du système , k liberté' de'con- 
scieace. '• ' ■ . - - , l 

4o5. D. Pourquoi cette persuasion éteiteHe w- 
ronée? ' ' 

7?. Parce que l’honune qui est capable de maa- 
quer à sa parole d’honneur, l’est aussi de manquer 
au serinent qu’il' aura prêté : car il peut être du 
nombre de ceux qui ne croient pas à’ la 
'âu serment ; et ce nombre est tous les jours pîus 
considérable. Homme de son siècle,' il peut 'sa- 
‘voir que ceux de qui' il dépend le phis‘‘ti’y 
‘ croient pas davantage 5 mais ce que ni' l^ / iii 
personne, à aucune époque "de la civilisation 'ou 
"de la décadence' des nations, n’a cru indi^rent, 
c’est ce que l’on appelle Yhonnew'. ' ‘ 

’ 4o6. D. En quoi les législateurs ont-ih p 6 f*té 
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atteinte à la liberté de conscience en exigeant la 
prestation dû serment ? 

R. En ce que c est attaquer cette liberté , nwi- 
seulcment d’enjoindre un acte religieux quelcon- 
que , mais encore d’exiger que, pour en être dis- 
pensé, on déclare que l’on est empêché de prê- 
ter le serment par sa religion , ou qu’on ne saurait 
le prêter par la raison toute simple qu’on n’a au- 
cune religion. 

407 . D. Mais si l’autorité, après une pareille 

déclaration , ne force pas plus le premier à chan- 
ger de religion que l’autre à en embrasser une « en 
quoi porte-t-elle atteinte à la liberté de leurs con- 
sciences? * 

R. En ce que la loi fondamentale' étant que la 
religion n’est nullement du ressort de l’autorité', 
celle-ci n’a aucune compétence pour exiger du ci- 
toyen qu’il déclare quelle est ou quelle n’est pas sa 
religion , s’il en a une ou s’il n’en a pas du tout. 
'Ainsi , en le mettant dans la nécessité de faire à cet 
égard une déclaration positive , le législateur ex- 
cède les limites de son mandat ; car les lois fonda- 
mentales, qui ne sont que les droits de l’homme, 
sont > la condition immuable de toutes lois tant 
constitutives qu’administratives, de même que la 
loi du juste est la condition immuable des lois fon- 
damentales. • • 

408. D. Comment l’enquête et la déposhioai des 
témoins doivent-elles avoir lieu ? ’ • 

- r /?. Au jour indiqué .par le pféstdent , les tê- 
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fK>ios seront introduits clans l'ordre qui aura -été 
marqué par le demandeur. Le . greffier lira l'une 
^rès l'autre les queslipns qui seront sur la* liste ci- 
dessus mentionnée, et cUaque témoin sera tenu d'y 
iiépondre de.\ive voix et non pas en Usant ce qu'il 
.)>ourra avoir apporlé parécrit, Liencfu’il dcvralui 
/être pci’DHs de consulter les potes-doat il se serait 
muni pour rappeler ses souvenirs. Au, reste, s'd 
veut déposer au gi cire telle déclaration qu'il jugera 
tonvenable, par lui signée et dûment certifiée, elle 
devra être. reçue; toutes ses réponses seront re- 
cueillies à mesure par le greffier. , qui , la déposi- 
tion <terminée> en donnera immédiatement lec- 
ture à haute voix , et le témoin signera en faisant 
rqjuuter les déclarations licites qu'il jugera néces- 
saires. 

. 4*^' certains cas, les membres du 

tribunal , le procureur de la justice et même les 
.parties, ne pourront-ils pas adresser au témoin 
•demandes qui ne se trouvent pas dans la liste pré- 
cédemment communiquée? 

■ JR. Certes; mais de "deux choses l’une : ou' ces 
demandes n'ont pour but que d'éclaircir quelque 
•ambiguité remarquée dans les réponses du témoin, 
.du elles sont réelleipent' de nouvelles demandes. 

• Qhaot à celles tendaut uniquement à éclaircie des 
ambiguïtés , il sera loisible de les lui adresser de 
suUe ; mais quant aux autre», -elles devront faire 
l’objet d’une nouvelle enquête pour laquelle on. 
profdd^ra ' de ' la même manière que pourla 'pre- 
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ohmmotfçîrftf "par 'poser ncHemtnt Us 
questions ,-'dont on remettra la liste au tétnoin , en 
\1oniit^rtt 'ptxfri rf'pontlre ‘le temj)s ‘néceseuire 
“Phitt ^rtiMêr'tlîflt soTip’eon ■ (le d(*lovaut<* t)u (ie 
I^OH îl^it 'qW'roh ne ^înirail admettre 
'la' jïnliiqne hien iplus- Vieieose cnrore- d’tidresser , 
dans 'raotlmriefev'f^tttr^t â Kttn , tari tdf à l’autre <lés 
tt^#ririins‘ o(ri 'des psprties, des demandes ittidlendues, 
etit6ridl«SH', dari^'l mirntion, pn*tcnd-on, 
-d^ntlairrasser (dnsi la irrauvfrfsefDr dàBs'aes pro- 
•‘prté filéts. (ü.j .■>< 

f- ‘ 4 r*) • '^'•1 Mais l’c«p«‘rience ne pouve-t-elle pas 
qtie l’on parrient parce moyen à surprendre au té- 
.tooin. r»«ëcoqrr’«TveTrobti(M)drail diSicilcment, ou 
'ptdnt'du faut /si bn lui donnait le temps d’étudiier 
>a‘T<*ponse? - 1 ■ - ■ 

* i ‘Nul doute que c’est mn fort bon moyen de 
^dérouter d'hUinnie de mauraise foi ; mais il n’eàt 
pas' moins' T rai'^rie c’est aussi'un moyen infaiHiblc 
'ile*jeker-de la' cunfiision-et deil’embarras dan» les 
dépositions du témoin probe, mais borné et ti- 
HSiicle ,J suFtcnit is’it no conserve des d'aits qu’un "Vît- 
igne souvenir, ainsi qurilariàve-la [diipartdu temps, 
•fièsrlora, c«Me méthode, an dieu -(L’éeliûrer un jury 
conscienciyuKÿ ne.qieut 'qu'augmeuter son indé- 
cision ; tandis que rien ne bonutél 4a faculté que 
partie ou son avocat onfderédigér et de réité- 
rer les demandes par écrit, il leur est loisible delês 
combiner de 'manière à çiifacer le fourbe, saris le 
nuque 4e faire tomber 'dans des contradictioiia^ 
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par le squI effet de l’eiobar^ , le témoin - de 
bonne foi. . . , . , • - - - 

. 4^1* ^ arrivait que les nombres db 

tribimal , le ministère public ou les parties adres- 
sassent au témoin des demandes tor^rà-fait nou- 
velles , peut-être même étrangères au but de Ten- 
quéte , comment le témoin doit-il s'y prendre ? 

R. D’abord les parties ne doivent jamais s’a- 
dresser de questions entre elles ni aux témoins : 
elles devront les énoncer en s’adressant au tribu- 
nal, afin que le greffier les mette par écrit ^ et c’est 
sur la lecture que le greffier en fera que le témoin 
ou la partie auront à répondre. Si une question in- 
due venait à être faite. Je président et, à son défaut, 
tous les autres membres du tribunal, le ministère 
public et les parties intéressées , devront y mettre 
opposition; en tout cas, la personne '.interrogée 
doit se refuser à répondre, en allégnant cependai^ 
les motifs de son refus : là-dessus , le -président 
l’exemptera de répondre ou fera déclarer dans le 
texte du procès-verbal, qu’il le cite pour comparaî- 
tre par-devant le tribunal immédiatement supé- 
rieur ; afin d’y répondre de son refus ; et ,! en 
effiçt, le président se fera représenter comme de- 
mandeur à ce tribunal supérieur , qui prononcera 
contre qui de droit.. • -mît 

4ia. D. Qu’est-ce qui suit après la production 
des témoins du demandeur ? • -^l /ot 

, ü. ,11 fieut requérir que l'on. prenne connab- 
sance des pièces qu’il aura à produire^, ^e Ton 
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proeè<ie à ées exàmens , ou qu’on fasse îles des-- 
ceotes SUT les lieux , si on n’a pas commencé par' 
là , : avant d’amener les témobs , pu bien on 
procédera à l’audftbn des témoins du défendeur , ’ 
à moins qu’on ne préfère commencer par l’examen 
des preuves à charge. En tout cas , on procédera' 
à cet égard comme il est dit au sujet du de-^ 
mandeur. 

Le tribunal est -fl tenu d’entendre 
tous les témoins que les parties voudront pro-' 
duire ? 

B. Les témoins ne sont amenés que pour don- 
ner ■htfi’ juges une plmne connaissance du fait, 
et leur fournir les moyens d’apprécier jusqu’à quel ■ 
point les assertions des deux parties sontexact». . 
C’est donc aux jurés qu’il appartient de déclarer 
si ce double but est atteint 5 car, dès ce moment , 
toute ■ production de nouveaux témoins devient * 
superflue. 

*4ï4- ’^* A qui doit appartenir le droit d’ex- 
clure les témoins auxquels les pstrties objecte-' 
raient des reproches autorisés par la loi ? • 

" R. Ce n’est que dans des pays où la nature du 
pouvoir. judiciaire est tout-à-fkit méconnue qu’on 
s’arroge le droit d’interdire aux parties de produire 
les preuves qu’elles croiront les plus propres à c(m- 
vainere Jeurs juges de la justice de leurs pré- ' 
tentions. - ' ' 

r «'-Mois k loi, » disent les jurisconsultes dont' 
nous réfutensict l’opinion , « ne refuse le droit de ’ 
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«.déposa , qu'aux binioiu^, Qonlr^ le^qvels U y. a-, 
«vune^^jusle )tiç^oaq)lion.d’ihcc'||>^tilé nÿopale. » ; - 
Jjtsto- puxiojnpdoii d 'iticttpa^ûé uwroJe, si^iifiej 
ici qu’un grand uombra dq^wsonues , dans une. 
s^tualion semblable , oui poj lé de faux léinoigqagç». ; 
l^ûul ce qui .doit euiréj^qlter ijn seuUiueuf, 

de méfiaricçrdc la pari du jogé.t U ÿ i<loin do là 
au droit d'interdire raudition de toutes les ^>er- 
sonncs qui se Iroaveraieid dans le m^uie.cas, 
comme si le témoignage de toutes devint être né- 
cessairement Taux. , 

. JLe juge seul est comjjiétcnl pour, décider^ dans 
chaque cas pai'ûcuUer , et d’après la co.u^aj(jjjpiçe 


qu’il est supposé avoir des hommes, jusq\(^ quel 
point cette présomption est ;ipj)lieable à Ici ou tel 
témoin produit par lcs.parlies i.de même .que c’est 
au juge seul qu il peut appartenir du reCusci; toute , 
cfoyance à tel juti« témoin auquel, ou ne ^uitiit 
opposer aucune présomption légale. ‘♦^wqa# 

4ï-5. J)i Conapicnt faut-il .p^'océdeit d^Ds 
rifîcalion et légalisation de» pièces tx'' . 

Ji. Lorsqu eUes sont do tolle.Ufi^pm^^ÿJlii' véHnÿ 
ficalipmoii légaliÿaliouappaidi^i^^^ayiprif^ 
tçes que le tribunal 

auy. parties intéressées, à y,pgMr«p|rr A£iti» lnçsqw^ 
c’est par-devant le tribunal ‘qu'elléâ dqiver^,««ui|M 
lieu, le président ^wa citer les pek-sqniaa»:^»! e««|7 
appelées par la loi a y prendre part , soit otMiMlk} 


téinpins , .«.oU,eQBune jurés , arbitrés /OU experts , 
e%,s^.P9nforiu^t , pour cet incideut^ àitout ce r 


L»ÿ 


DU POUVOIR jomeiAiRe. 


23q 

qui: est prescrit par la prcpéduré jurlitiaire.'En ’ 
général, il en sera de même deloute autre sorte 
A'ejcameus et i^rificutions-, ainsi que de la des- 
cente sur les lieux. ' >■ *- >»*l» 

/\t6. D. Quelle est la marche après que les 
parties auront produit toutes leurs preuves? 

R, L’assesseur doit faire le r<*sumé fidèle et 
exact de toutes les ulk‘gations du demandeur', - 
ainsi que des contestations du défendeur, de leurs » 
raisons et de leurs prétentions réciproques ; après 
qtioi-îi établira des conclusions en adhérant à celles 
de la partie qu’il croira fondée en jnstice, ou en' 
s’écartant de celles de toutes les deux , lorsqu’il’* 
pensera qu’elles sont dans leur tort. Il devra enfin 
déclarer- quelle '«st-ia diqxisitioa des lois appli- 
cable au cas en question , tel que le demandeur 
l’a présenté quelle au cas où le défendeur aurait 
raison 5 cl quelle enfih au cas , tel que lui t'aurai 
présenté d’après sa manière de voir , s’il n’est 
d’accord avec aucune des deux- parties. ■ 

4i7«- D. Quel est le but de ce résumé? 

R. C’est de mettre sous lés yeux dit juryH’en- 
semhle des articles sur lesquels il a à‘prononcer j 
et de l’informer des dispositions de la loi qu’il 
peut ignorer , pour les diverses- hypothèses entre 
lesquelles l’assesseur peut prévoir qu’il aura à 
choisir ; il ne doit point pour cela prétendre pré- 
juger les décisions du jury , qui est libre de se 
former une tout autre idée du cas en question , - 
d’autant plus que les conclusions prises à la suite ^ 
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de' ce résamé , que le résumé Jui-mémè, 
peuvent être- modifiés par lès observations que 
les. parties seront invitées à faire sur ce rapport , 
qui , à cet effet , leur sera communiqué. . 

4 1 8. D. Quelles infiuence» ces observations de- 
vront-elles avoir sur la marche de la procédure? 

H. Les observations du demandeur, ainsi .que 
celtes du défendeur seront transmises , dans ie 
terme assigné par le' président ÿ à l’assesseur qui, 
après les avoir examinées , peut réformer son pré- 
cédent rapport , ou le maintenir , selôn qu’il le 
croira convenable; et c’est sur ee second rapport , 
qui aura lieu le jour assigné par le président , que 
le. jury aura à 'prononcer. 

419. D. Quelle est la forme des délibérations 
du jury ? . 

R. Lm jurés-, après qu’ils auront obtenu. de 
la part de l’assesseur aussi bien que des parties , 
tous les éclaircLssemens, soit sur les circonstances 
du fait., soit svu* les dispositions des lois , devront 
déclarer s’ils ont besoin de quelques jours, pour 
réfléchir sur k question , ou s’ils sont eu état de 
passer de suiteàia délibération. Dans le premier cas, 
le président fixera le jour où leur .réunion, devra 
nvoir Heu ; mais s’ils ne croient pas avoir besoin 
d’un ajournement , ik se retireront de suite dans" 
une salie séparée de l'auditoire , accompagnés du 
greffier du tribunal , d’un tiuJiygraphe et du pré- 
sident qui aura .été nommé lors de la composition 
du jury, > • ^ 
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420.; D. Pourquoi le jury doit-il délibérer dans 
une salle à' part ? • 

H. Parce que rarement il arrivera que les per- 
sonnes qui* le composent aient l'habilude de dis- 
cuter, surtout en public; et on conçoit aisément 
combien il importe d’éloigner d’elles toute sorte 
de contrainte. , 

4^1. Z?. Qui doit nommer le président du 
jury. .. .. 

R. Lorsque nous avons parlé de l’élection des 
jurys i^voy. §§ 228, a4o), nous avons dit qu’en 
outre des listes des personnes aptes à servir dans 
fes deux sortes de jurys, généraux et spéciaux , il 
devra y en avoir une autre des citoyens doués de 
-la capacité requise pour présider ces dilîérens ju- 
rys ; et la raison en est que celte fonction demande 
des connaissances d’un ordre supérieur à celles 
que; possède la généralité des personnes qui se- 
raient d’ailleurs fort capables d’exercer les fonc- 
tions de juré. 

4 * 2 * Pourquoi le greffier du tribunal doit- 
il accompagner le jury ? 

... R. Parce que les actes , aussi bien que le. pro- 
tocole des délibérations du jury, ne sont qu’une 
continuation de ceux du tribunal , et doivent faire 
avec eux partie intégrante du dossier. 

- ' Dans quel but un tachygraphe est-il 

adjoint au jury? 

R. Par les mêmes raisons que l’on a eues pour 
an atteler aux tribunaux ainsi qu’à tous les corps 

II 
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délibérans , afi» de pouvoir idonDer aussi prompte- 
ment et aussi exactement que posâble la plus 
^ande publicité aux débats qui auront eu lieu au 
sein du jury, moyennant l’impression tant des actes 
que du protocole. ; ’ . > 

4 ’’ 4 - D. Comment le jury doit-il procéder -dans 
ses délibérations ? • . ' 

R. Chaque juré devra déclarer que les faits lui 
paraissent avoir été prouvés , ou, s’il a des doutes 
relativement à quelque circonstance, il est de son 
devoir de les bien préciser.' En faisant ces décla^ 
rations , relativement aux assertions du deman- 
deur, il ne négligera pas d’en faire autant relati- 
vement à celles du défendeur qui s’y rattacheront. 
En outre , il signalera distinctement lesquelles des 
preuves alléguées tant par l’une que <par l’autfe 
des deux pai-ties , il considère comme valables, et 
lesquelles il repousse comme non fondées; il lui 
sera encore loisible de faire une mention, aussi dé- 
taillée qu'il le jugera convenable , des preuves ex- 
trajudiciaires qui auront pu parvenir cà- sa eonuais^ 
sance. Après cette exposition des motifs qui doi- 
vent déterminer son opinion, il donnera son vole 
aussi clair et aussi précis qu’il lui sera possibler 
4 ^ 5 . D. Comment la discussion doit-elle s’éte^- 
blir sur ces dlfféréns votes et leurs motifs?” > '<* 
R. On suivra le même mode que célui ihdiqué 
paragraphe 2^0, pour les discussions aû cehgi'ès 
national. ' 

426. D. Le juré, en ajoutant ' au* •fehs'alté- 
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gnés par les parties ceux qui peuvent être parve- 
nus extrajudiciairement à sa connaissance, ne 
jooe-t-il pas le rôle de témoin , ou plutôt ne se 
constitue-t-il pas le défenseur de l’une des parties 
ou l’accusateur de l’autre ? 

R. Le juré , en même temps qu’il doit juf;er 
d’après son intime conviction ('voy. § 345 ), est 
tenu de rendre compte, autant que possible, de 
ses motifs ; car, bien que du moment où il se 
sera conformé aux lois de la procédure , il nu 
soit possible , dans les cjuises criminelles , d’au- 
eune responsabilité judiciaire, il convient, pour 
la l'csponsabililé morale, que toute la nation en 
général , et spécialement les parties qui , eu 
Uii conférant leur niandat , se sont soumises à 
ses décisions , puissent avoir connaissance de ses 
motifs. Or , la conviction du juré n’est pas moins 
le résultat de re qu’il a pu savoir ex trajudiciaire* 
ment que de ce qu’il a pu recueillir des débats. 

427. I). Pouivpiol dites- vousque, dans lesoau- 
ses criminelles , le jury n’est passible que de la res- 
ponsabilité morale P l'est-il donc aussi de la respon- . 
sabdité judiciaire dans L*s causes civiles.^ 

R. Le principe de la res|)oiisabililé des agens 
de tel pouvoir que ce puisse être, étant fondé sur 
la nature même, du mandat qui leur en confère 
l’exercice , embrasse uécessaireœent tant la respooT 
sabilité morale que la judiciaire, à moins que des 
raisons spéciales n'exemptent tel ou tel agent de ■ 
cette dernière. Lorsque lesjurys des causes civiles, 
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en leur qualité de jurys, spéciaux, admettent 
comme bonnes des preuves incompatibles avec les 
principes par eux-mêmes avoués de la science ou 
de l’art qui constituent la spécialité du jury, ils 
doivent être passibles des peines décernées pour de 
pareils cas dans le Code pénal. Mais dans les cau- 
ses criminelles, où il ne s’agit que de pure con- 
viction , les motifs peuvent échapper à une appré- 
ciation étrangère 5 car , la plupart du temps , la 
conviction se sent , mais ne s’explique pas. En pa- 
reil cas , le juré peut cesser d’inspirer de la con- 
fiance , mais il n’y a moyen de baser aucune pour- 
suite contre lui ; car , ne pouvant opposer que sa 
conviction d’homme à la sienne, celui qui serait ap- 
pelé à le juger deviendrait par cela seul juge et 
partie à la fois. 

428. D. Une fois le juryentré en délibération, 
faudra-t-il que sa décision soitpriseséancetenante , 
ou bien sera-t-il loisible à chaque juré de deman-^ 
der l’ajournement? 

R. En règle , on ne peut nier que les jurés 
seront souvent dans le cas de ne pouvoir se déci- 
der sur-le-champ; et , par conséquent, on doit con- 
venir que l’ajournement est de droit. 

429. D. Que faudra-t-il faire si l’a-journement 
n’est demandé que par une minorité? Peut-on 
exiger qu’elle prenne part au jugement séance te- 
nante ? 

R. Nullement , à moins que ces jurés ne 
consentent à déclarer , purement et simplement , 
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que le demandeur n’a point prouvé ses conclu- 
sions ; mais s’ils se refusaient à faire cette décla- 
ration , il serait absurde d’exi{;er qu’ils émissent 
une opinion positive là où ils déclarent n’avoir 
pour le moment que des doutes. 

En pareil cas , il faut que le jury opte entre l’a- 
journement et le retard que nécessitera l’admis- 
sion de nouveaux jurés à la place de ceux qui ne 
croient pas pouvoir se prononcer, sauf aux parties 
intéressées à réclamer contre cette décision du 

jury. 

43o. D. Sur quoi est fondée l’opinion de ceux 
qui prétendent que les affaires doivent être déci- 
dées séance tenante? 

R. Sur le principe banal de tout ce qui est po- 
lice préventive, la peur que si les parties avaient 
le temps d’agir sur l’esprit de leurs juges , elles 
ne pussent ébranler leurs convictions. Mais ce 
principe est dénué de tout fondement : d’abord, 
parce que la plupart du temps on est forcé d’a- 
journer les causes, même à plusieurs reprises, par 
une foule d’autres raisons ; ensuite parce que c’est 
un mauvais moyen de se justifier d’avoir été le 
premier à attaquer que d’alléguer la crainte , vraie 
ou fausse, que notre adversaire ne nous attaquât 
le premier. Rien de plus absurde que de permet- 
tre aux autorités de commettre un attentat certain 
contre les citoyens, sauf à elles à alléguer pour ex- 
cuse l’appréhension d’un crime qu’elles avouent 
elles-mêmes n’étre tout au plus que probable. 
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431. f>. La discussion fermée comment se 
formera la décision ? 

, /». Si une opinion réunit les deux tiers des 
voix, elle formera la décision du jury: dans les 
autres cas , il faudra procéder au scrutin d’e.vli- 
malinn sur chacune des opinions émises, en sui- 
vant la méthode fjue nous avons indiquée pour 
la votation des projets de loi au congrès national. 
11 résultera une liste définilivc où les opinions se- 
ront rangées d'après le degré d’estime qu’elles au- 
ront obtenu; cette liste formera la décision. 

432. D. Comment le jury , composé le plus 
souvent de personnes étrangères à la science des 
lois , pourra-t-il se procurer la connaissance de ce 
qu’elles prescrivent ou des peines qu elles décer- 
nent dans l’espèce en question ? 

II. Le jury, après sa décision formée, rentrera 
dans la salle d'audience, où le greffier en donnera 
lecture. 

L’assesseur , eu parcourant chacune des opi- 
nions mentionnées dans la liste, déclarera, pour 
jchacun des cas, quelle est la disposition des lois. 

Les parties, ainsi que leurs avocats, pourront 
faire des observations sur cette déclaration ; après 
quoi, l’assesseur modifiera ou maintiendra ses 
conclusions (i). 


(i) C’est en fai.sant cette déclaration, que l’assesseur 
s’acquitte des fonctions qui lui sont propres, c’est-lk-dire 
qu’j/ applique la loi au/ait , ainsi qu’on s’exprime oixU-, 
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Rentrés dans la salle des confércnrcs, chaque 
juré ratifiera sa première opinion ou adhérera à 
une autre- de’ celles qui ont été portées sur la 


nairement. It faut cependant remarquer ici que les juris-' 
consultes, et, après eux, les législateurs, induiis en erreur 
par ce que celle plirase a d’équivoque , ont tous confondu 
les fonctions do ^a^scsseur avec celles du juré, en lai 
donnant i lui le nom de juge du droit, et à ce dernier 
celui '.le juge du fait. Quelques écrivains ont , à la vérité, 
reconnu que le juré n’est ])as tout simplement le juge du fait, 
mais aussi de V inUntion. Mais loin de pousser jusqu’aux 
coDséqueuccs auxquelles cette rectiCcation de l’idée incom- 
plète des premiers devait les conduire , ils ne continuèrent 
pas moins à regarder i’agsesscur comme juge, au point de 
l'autoriser, en plusieurs cas, à réformer les décisions du 
jury. 

Cependant rien d’aussi frappant ([ue la contradiction de 
reconnaître, d’un côté, que la loi n’accorde qu’au jury le 
dix)it d’établir le fait , et, d’un autre côté, de soutenir que 
c’est à l'assesseur qu'il appartient de le qualifier. Comment 
ces jurisronsnllcs u’ont-ils pas vu qu’il n’élait pas questiou 
pour le jury d’affii'incr ou de nier un fait matériel, mais 
un fait tel qu’il peut être l’olijet des lois et de la justice, 
c’est-à-dire en tant' qu’il faut le qualifier.de criminel oO 
d’inoffensif/ Le jocy n’est donc pas appelé pour décider 
s’il y a eu un fait, mais s’il y , a eu un crime; il faut qu’il . 
affiipnie à la l< is;si le fJif est on h’est p.is ànîsifile et l’inten- ' 
tion' 'coupable ou iiioflensiSe. L’assesseur, à qui la loi ne’ 
donne ni ne pouvait dofnuer mission pour déclarer s’il yaea 
un Cf ime, éstencore moins appelé à déelarer q uel le est la gra- 
vkéide «cl-UMc; comment pourrait-il donc pnu|)oriionnerla 
petnedola Ipi à la gravitédtrcrime qu'il ne lui est pas donné ’ 
de qusdiüer? CependaBt eqlni-ià applique proprement la 
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liste des décisions, ou bien les répudiera toutes 
comme inadmissibles. 

Lorsque la cause est criminelle , le juré décla- 
rera s’il condamne le prévenu à la peine indiquée 
par l’assesseur, ou s’il croit qu’elle doit être, mo- 
difiée. . ' 1 

Après que tous les jurés auront émis leurs opi- 
nions à cet égard, on procédera à la votation défi-- 
nitive , d’aj>rès la méthode Indiquée au paragra- 
phe 43 1. 

433. D. Comment feront les jurés pour pro- 
portionner la peine de la loi à la gravité du délit? -, 

R. Dans la plupart des codes pénaux , on mar- 
que une peine pour chaque sorte de délits. Il y en* 
a où l’on indique un inajc imwn et un minimum; 
dans d’autres, on se borne à fixer un maximum. 

Commençons par ce dernier système , qui , au 
fond, ne diffère pas du premier. Il est évident 
qu’en défendant au juge de dépasser le maximum' 
de la peine, la loi lui laisse la faculté de la modifier ’ 


loi au fait, qui déclare uoa-seulenacut que le fait matériel > 
a eu lieu , niais qu'il est crioiinel , et qu’il a tel degré de > 
gravité, et que, d’après cette gravité, c’est le ou 

le minimum ic]dL peir.e légale , ou quelque peine moyenne 
entre ces deux extrêmes, qui doit lui être infligé. Rien, 
de cela ne saurait appartenir fà l’assesseur. Celui-ci n’a pu j 
que signaler la loi qui , en général , lui semble appli(Ud>le . 
au cas que le jury , à son tour, n’a pu lui indiquer que- 
d’une manière très-vague et générale f car les apftréciatioas 
morales se sentent, mais ne se précisent pas. , 
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dans les cas dont la gravité est au-dessous de ce que 
le législateur parait avoir envisagé comme le iiuixi- 
muni du crime. 

11 en est de même dans l’autre système , c’est-à- 
dire lorsqu’on marque un maximum et un mmi- 
mum de peine : là aussi , le juge est forcé de s ar- 
rêter au maximum, quelque grande que puisse 
être l’atrocité du crime qu’il s’agit de punir. On 
n’en saurait dire autant par rapport an mwinium ; 
puisqu’il n’est pas possible d’assigner un minimum 
de culpabilité , il est irrationnel de fixer un minù 
mum de punition. Aussi, partout où cette législa- 
tion existe, les juges cherchent a l’éluder chaque 
fois qu’il se présente des cas pour lesquels le mini~ 
mum de la loi aurait été excessif. 

Il est vrai que l’on ne peut pas assigner davan- 
tage le maximum de la culpabilité , et que, par 
conséquent , on pourrait croire qu’il n’est pas non 
plus loisible au législateur de fixer un maximum 
de punition. Mais la question est différente; car, 
d’un côté , il était nécessaire de mettre des borne*» 
à l’excès de sévérité ou à la partialité du juge , et, 
d’un autre côté , il fallait lui épargner l’embarras 
où il se trouverait la plupart du temps, ne voulant 
pas encourir le blâme d’être juge arbitraire , et 
devant cependant prononcer arbitrairement, faute 
d’un point de départ fixé'par la loi. 

D. N’cst-ce pas pour éviter ces procédés 
arbitraires de la part des juges , que dans tous les 
pays on leur prescrit de ne prononcer que sur le 

11 . 
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fait, en laissant à l'assesseur d'appliquer la loi? 

R. Oui ; c’est celte pensée qui , seule , a pa 
dicter une telle disposition évidemment erronée 5 
car la peine devant êtie , autant que possible , 
proportionnée à la gravité du délit, et celle gra- 
vilé dépendant essentiellement de l’intention du 
coupable, le seul juge que la. loi autorise à ap- 
précier 1 intention du prévenu , est seul compétent 
pour évaluer la peine correspondante au degré de 
criminalité. 

435. D. Mais dans les pays où les lois ne re- 
connaissent dans le jury qu’un juge du fait , ne 
semble-t-il pus qu’elles lui interdisent de prononcer 
sur l'intention ? 

R. jN'on : ce n’est qu’une façon très-inexacte 
d’exposer les allributions du jury 5 car dans ces 
pays , comme partout , on recounait qu’il n’est 
pas appelé à prononcer sur le fait matéi iel , mais 
sur le fait moral. On ne lui demande pas s’il croit 
que le prévenu ait tué un homme , mais si , eu le 
luant , il a commis le crime d’assassinat. Plus 
tard , on luiaencore enjoint de déclarer s'il trouve 
le fait accomjiagné de circonstances atténuantes. 
La^loi lui reconnaît donc le droit non-seulement 
de prononcer sur l’intention du prévenu , mais 
encore d’apprécier les degrés de criminalité qui 
ne dérivent que de la nature de cette intention. 

Ces lois se trouvent donc en plus forte contradic- 
. lion avec elles-mêmes , que celles des pays où l’oa 
avoue tout haut la compétence du jury pour pro- 
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noncev non-seulement sur le fait , mais aussi sur 
l’intention. 

■ 436. JJ. Quels doivent être les effets de l’ab- 
solution? 

I Ft. 11 faut distinguer le cas où le prévenu est 
déclaré innocent, d'avec celui où le jury se borne 
à déclarer que le plaignant n’a pas prouvé le délit ; 
car, dans ce dernier cas, le plaignant n’est tenu 
qu’aux frais 5 tandis que, dans le premier , outre 
les frais du procès et les dommages au défendeur, 
il doit subir la peine de la calomnie , ou pour le 
moins celle d’une accusation teméraire. 

43 ^. D. ?.Iais lorsque l’accusation a été in- 
tentée ou appuyée par le procureur de la jus- 
tice , celuinû est-il passible de ces memes consé- 
quences ? 

R. Oui 5 plus 1 accusateur occu[>e un rang 
élevé dans la société , plus sa responsabilité est 
grande envers le défendeur , tant parce que celui- 
ci a couru de plus grands dangers , que parce que 
le premier avait plus de moyetis de s’assurer de la 
validité de l’accusation , et d’en apprécier toute la 
portée. I( i , il y a encore abus de pouvoir : ce 
qui lmpll([ue la garantie , de la part de la nation, 
des dommages et intérêts à la partie lésée par le 
fait de I horame de la nation. Lorsque celui-ci n a 
pas les moyens d’y satisfaire , le trésor public, qui 
en est le premier garant vis-à-vis le citoyen injus-> 
tement poursuivi , exercera son recours contre, 
ies personnes sous la garantie desquelles le fonc- 
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tionnaire a été investi du pouvoir dont il a fait un, 
si mauvais emploi. 

438. D. Le prévenu ayant été aLsoüS , peut-il 
être encore accusé pour le même crime? 

R. Nul doute 5 surtout lorsque les juges se sont 
bornés à déclarer qu’ils ne renvoyaient le défen- 
deur de la plainte que faute de preuves. La raison 
en est que les juges ne sont pas infaillibles , quand 
même l’expérience ne montrerait pas journelle- 
ment qu’ils se laissent encore entraîner souvent 
par des animosités ou par des suggestions. 

439. D. Mais cette doctrine n’est-elle pas sub- 
versive du respectdû à la chose jugée? Ne contrarie- 
t-elle pas l’axiome juridique : Non his in idem , 
fondé sur la crainte de voir toutes les fortunes , 
toutes les existences mises en demeure , si l’on pou- 
vait revenir à la charge après une première et 
solennelle décision ? 

R. Tous ces principes sont vrais ; ce qui n’est 
pas exact , c’est la conclusion que les jurisconsultes 
en ont déduite. La décision du jury peut rendre 
extrêmement probable que le défendeur est inno- 
cent ; mais celte décision ne peut-être, aux yeux 
d’un nouveau jury par-devant lequel l’affaire se- 
rait portée, qu’une preuve tellement faible, qu’elle 
ne le dispenserait pas d’exiger des parties la pro- 
duction de tous leurs moyens à charge et à dé- 
. charge , comme si jamais jugement ne fût in- 
tervenu. 

Ainsi, la force de la chose jugée, la crainte 
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qui a dicté l’autre axiome de uon bis in idem, 
sont de fort bonnes raisons pour que la loi en 
fasse des circonstances aggravantes contre toute per- 
sonne qui , au mépris de pareille décision , ose- 
rait inquiéter le citoyen dans la paisible possession 
soit de son bien , soit d'une bonne réputation ; 
mais elles ne sauraient périmer le droit de celui 
qui , en dépit de l’arrêt du premier jury , est sûr 
de pouvoir convaincre l’injuste détentèur ou le 
scélérat qui , faute de preuves , ou par des moyens 
de corruption et de surprise , eût pu échapper à 
la vindicte des lois. 

La crainte de déconsidérer toutes les décisions 
judiciaires , si l’on permettait de les remettre en 
cause , est plus que puérile , elle est absurdement 
exagérée ; car il est loisible à tout le monde 
d’appeler chacun devant les tribunaux pour lui 
contester son droit de propriété, ou pour l’accuser 
d’un crime qu’il n’a pas commis , et cepen- 
dant on vit généralement dans la plus grande 
sécurité au milieu des sociétés tant soit peu ci- 
vilisées , parce que la loi et les juges sont 
là pour punir celui qui troublerait la posses- 
sion paisible et juste de son concitoyen. Il en 
arrivera autant si la loi prescrit que tout de- 
mandeur qui sera débouté de la cause intentée 
après un premier arrêt qui aurait absous le dé- 
fendeur faute de preuves , subisse une gi’ave pur 
nition , en outre des dommages et intérêts à payer 
à la partie lésée ; et plus grave encore si le défen- 
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deur avait été pn-cc^dcmment déclaré innocent. 
Ce n’est pas la facilité de pouvoir troubler .inini- 
tement la paix publi(|uect celle de ses roncitoyenSy 
mais l’espoir de pouvoir le faire impunément , on 
avec plus de chance de profit que d inconvéuiens 
qui encourage les hommes pervers à Intenter des 
procès calomnieux , injustes ou téméraires. 

44o- partielle pourra-t-clle pas, dans 

ce système, faire usage de la requête civile , ainsi 
que cela se pratique actuellement? 

R. Certes , toutes les fois qu’elle produira de 
nouvelles preuves, ou hicn si les juges avaient 
commis quelque erreur de fait ou de droit , que 
la partie croie pouvoir démontrer , à condition 
cependant qu'elle devra subir une punition dé- 
terminée au Code pénal , si on lui prouvait qu’il 
y a eu de sa faute à ne fias l’y produire pendant 
les. débats, ou, si la requête civile était évidem- 
ment dictée par la mauvaise foi. 

44i. D. S’il arrivait que les parties n’eussent 
pas obtenu du jury de rapporter son premier ar- 
rêt, malgré l’iiilerposition de la requête civile, 
n’auraicnt-elles pas le droit d'appel? 

R. Sans doute , pourvu que l’oii s’accorde sur 
le véritable sens de ce mot; car on peut appeler 
d’un arrêt parce que l’on ci oit que le jury s’est 
mépris ou parce qu’on l'accuse d’avoir manqué à 
son devoir. Cette seconde espèce d’appel , que l’oa 
nomme en cassation ^ doit être toujours permise, 
tandis que la première, que l’on pourrait nommer 
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en révision , ne saurait avoir lieu que dans cer- 
tains cas. 

442. D. Quand est-ce que le jury peut être 
censé avoir forfait à son devoir , et les parties au- 
torisées à en appeler en cassation? 

/». Dans les causes criminelles , on ne peut 
être admis à appeler en cassation de l’arrêt d’un 
jury compétent , contre qui on n’a pas porté 
plainte pour des infractions à la loi de la procé- 
dure , parce qu’on ne saurait lui prouver la 
fausseté de la conviction sur laquelle repose sa 
décision ( § 4 *7 )• dans les jurys spé- 

ciaux, dent chaque membre est tenu de rendre 
raison de son vote, puisqu’il a le moyen de le 
justifier, l’appel en cassation peut toujours avoir 
lieu. 

443. D. Quels doivent être les effets de l’ap- 
pel en cassation ? 

li. Il constitue le jury dans le devoir de sejus- 
tifier en donnant des instructions à cet effet au mi- 
nistère public, qui, en général, doit être chargé 
de représenter les autorités toutes les fois qu’il y 
aura prise à partie contre elles de la jiart des parti- 
culiers. 

Quant à la partie plaignante , elle sera passible 
des punitions qui devront être décernées dans le 
Code pénal contre les appels calomnieux ou témé- 
raires. 

444 ’ peut-il pas arriver que la dé- 

cision du tribunal auquel la partie s’est adressée 
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en cassalion , mette de nouveau l’appelant dans le 
cas de se pourvoir en recours contre lui? 

R. Non-seulement cela est possible , mais on ne 
l’a vu que trop souvent. Aussi, la partie lésée peut 
en appeler de même par-devant la cour immédia- 
tement supérieure 5 car il est sous-entendu que le 
plaignant n’en appelle pas de ce que le second 
jury a renvoyé le premier de la plainte, mais de 
ce qu’il a manqué, sous quelque autre point de 
vue, à ses devoirs de juge impartial. 

445. D. Où cette suited’appelsdoit-elles’arrê- 
ter, en supposant que la partie plaignante se crut 
encore attaquée dans ses droits par cette deuxième 
cour? 

R. Pour répondre à cette question, il aurait 
fallu que nous eussions déjà établi les principes 
d’après lesquels les divers degrés de juridic- 
tion doivent être fixés. Nous allons en parler ci- 
après. 

446. D. Si l'appel est déc^é en faveur de la 
partie plaignante, à qui doit-il appartenir de con- 
naître de la cause au fond ? 

R. C’est d'abord aux parties litigantes elles- 
mêmes à décider si elles préfèrent que le jury qui 
a connu de l'appel, connaisse aussi du fond , ou 
si elles s’accordent à en saisir un autre tribunal ou 
un autre jury dans ce même tribunal : là-dessus, 
la plus entière liberté doit être laissée aux parties^ 
car il n’y a qu’elles et la nation quiy soientintéres- 
sées. Or, la nation ne peut avoir qu’une confiance 


Digilized by Google 



DU POUVOIR JODICIAIRE. 

égale en tous les jurys, puisque tous sont compo- 
sés des élus de la nation. I ' 

447* si les parties ne pouvaient paR 

s’accorder à cet égard , à qui appartient-il de dé- 
signer la cour par-devant laquelle la cause doit 
être portée? 

Ji. Le président du tribunal qui aura cassé le 
jugement dont appel, désignera la cour où les par- 
ties doivent se présenter, sauf à toutes les deux 
le droit d’inlerjelcr appel de celle décision au- 
près du tribunal immédiatement supérieur. Ce- 
pendant , pour ne pas trop prolonger les procès , il 
serait peut-être convenable d’établir en règle que, 
lorsqu’il y aura eu deux appels en cassation , le 
tribunal qui aura décidé le second en faveur de la 
pai lle appelante décide aussi au fond. ^ 

En tout cas , le nombre et la catégorie des juges 
doivent toujours cire, dans les causes criminelles, 
tels que la loi l’aura déterminé, selon rimporlancc^ 
de la cause. 

44®* Quels sont les principes d’après les- 
quels on peut déterminer les divers degrés de ju- 
ridiction ? 

R. Deux; savoir : l’importanae des causes et la 
fréquence avec laquelle elles se présentent. 

44,9* D. Comment doit-on s’y prendre pour 
apprécier l’importance des causes ? 

_ R. En indiquant l’importance des causes comme 
un élément diCféreut de celui de leur fréquence , 
nquji n’entendons pas dire que l]on puisse appré - 
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cier l’an indépendamment de l’autre. Considérée 
à elle seule , l’importance d’une cause varie à l’in- 
fini , selon la situation particulière des personnes 
qui y sont intéressées-, en sorte que telle cause qui 
serait d’une valeur minime pour telle partie, aura 
une importance vitale pour telle autre. 

Ainsi , l’expérience fait connaitie dans cliaque 
pays les causes qui, étant à la fois très-fréquentes 
et ne dépassant pas une. certaine valeur , variable 
selon l’état moyen des fortunes dans le pays, peu- 
vent être confiées sans inconvénient à la décision 
d’un petit nombre de jufjes, souvent même à un 
seul ; tandis que d’autres plus importantes, mais 
aussi plus rares , ne sauraient être laissas à la dis- 
crétion d’un trop petit nombre de personnes sans 
qu’il s’élevât dans l’esprit de tout le monde des dou- 
tes très-fondés sur la justice de la décision : car 
plus les causes sont rares et importantes, plus 
elles présentent de complication.s, en sorte que ce 
n’est que moyennant l’accord d’un certain nombre 
de juges que l’on peut regarder telle décision 
comme plus rationnelle que toutes les autres. 

C’est par suite de ces considéiations et pour 
ménager un recours aux parties qui se croiraient 
attaquées dans leurs droits par les premiers juges, 
que l’on a créé dans tous les pays différons' degrés 
de juridiction , en composant les tribunaux d’un 
plus grand nombre de juges , et de juges réunis- 
sant plus de lumières et d’expérience, à mesure 
que ces tribunaux sont destinés à connaître de 
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causes plus difficiles, ou à prononcer en cassation 
sur les décisions de juges inférieurs. 

En outre, on multiplie les audiences des dif- 
férens triliunaux .à proportion que les causes, quoi- 
que moins importantes, se présentent plus souvent 
ou exigent une plus prompte expédition. 

45 o. D. Peut-on établir quelfjues principes gé- 
néraux sur cette matière.^ 

h. Oui : l’élude comparée de ce qui se pratique 
dans les divers pap , permet déjà de poser comme 
base de l’organisation judiciaire quelques règles 
qui, bien qu’en petit nombre, amèneraient des 
réformes de la plus haute Importance. 

D'abord , il faudrait que les législateurs et les 
magistrats se pénétrassent bien du principe que les 
fonctionnaires publics existent parle pcupleet pour 
le peuple -, au lieu qu’à en juger par la manière 
dont le service public est organisé, on dirait que 
c’est le peuple qui doit se prêter à leurs convenan- 
ces: aussi se donnent ils les airs d’être les maîtres 
plutôt que les serviteurs de l’étal. 

D. 45 1. Quelle est l’application que l’on peut 
faire de ce principe à l’organisation du pouvoir 
judiciaire ? 

11 . C'est que jamais le citoyen ne doit être forcé 
de sortir sans nécessité des limites de son district 
(rq^. § 20.8), ni pour se faire rendre justice, ni 
pour se défendre contre une injuste imputation , 
ni pour déposer comme témoin , lorsque les par- 
ties intéressées ou le ministère public exigeront 
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ses déclarations. Ainsi , au lieu de forcer le ci- 
toyen à aller chercher au loin la justice , ainsi que 
cela se pratique , c’est la justice qui doit venir à la 
porte du citoyen , comme on s’exprime en Angle- 
terre, où cependant la justice est encore bien loin 
de la demeure du citoyen. 

D. 452. Comment pourrait-on y parvenir? 

R. En partageant les cours de justice en 
taires et ambulantes. Celles dont la juridiction 
embrasse les causes les moins importantes , qui se 
présentent à toute heure et qui exigent une prompte 
expédition , doivent être en permanence dans les 
chefs-lieux tant des communes que des districts. La 
cour siégeant ordinairement dans le chef-lieu de 
l’arrondissement tiendrait ses assises une fois tous 
les trois mois, dans le chef-lieu de chaque dis- 
trict de sa juridiction. La cour de justice siégeant 
au chef-lieu du département tiendrait ses assises , 
tous les quatre mois, aussi dans les chefs-lieux des 
districts de sa circonscription. 

La cour supérieure de la province tiendrait 
ses assises une fois tous les six mois , également 
dans le chef-lieu de chaque district. y n 

453. D. Devant qui devra-t-on Interjeter ap- 
pel des décisions des cours départementales ? • 

R. Devant la cour supérieure de la province. 
La cour supérieure siégeant dans la capitale du 
pays sera aussi la cour suprême de justice. 

_ D. Quelles doivent être les attributions 
de celte cour suprême ? j 
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jR. De ' décider les différends qui s’élèveront 
sur des intérêts appartenant à diverses provinces j 
de même qu’il appartient à la cour supérieure de 
chaque division territoriale de décider les diffé- 
rends sur des intérêts concernant deux ou plusieurs 
des divisions comprises dans son ressort. 

455. D. Le principe établi au paragraphe 45 1, 
ne doit-il pas donner souvent lieu à des conflits 
lorsque la résidence du demandeur est différente 
de celle du défendeur? 

h.. Cela doit en effet arriver quelquefois , 
mais pas aussi souvent qu’on pourrait se l’imaginer j 
car on est généralement convenu de certains prin- 
cipes qui déterminent, la plupart du temps, le 
tribunal devant lequel la cause doit être plaidée j 
savoir : 1° sauf au demandeur le droit de récla- 
mation , le procès doit avoir lieu dans le dis- 
trict du défendeur (i) -, 2° cependant il aura lieu 


(i) La règle, telle que les lois et les jurisconsultes l’ont 
faite , établit qu’en général c’est au domicile du défendeur 
que la cause doit être ]>ortée , sans aucun égard au grand 
nombre de cas où le demandeur peut avoir droit à faire 
citer, par-devant la cour de sou domicile , la partie ad- 
verse. Nous, qui regardons l’impartialité comme l’attribut 
le plus essentiel de la justice, nous ne saurions approuver 
le principe introduit par un faux sentiment d’humanité, 
qu’i7 faut favoriser l’accusé. Aux yeux delà justice et de 
la raison , l’accusé d’avoir commis un délit ou d’être le 
détenteur injuste du bien d’autrui , ne peut avoir le 
moindre droit à être plus favorisé que celui qui se plaint 
d’être sa victime. 
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ailleurs s’il y a une convention précc^den te entre les 
parties ; 3“ toutes les fois que des objets matériels 
sur lesquels roule l’affaire, ou que les moyens de 
preuves sont de nature à ne pouvoir être déplacés 
ou à ne l’être qu’avec de trop grands désavantages, 
le lieu où ils se Irouvcnt devra être préféré à celui 
de la résidence d’aucune des parties-, 4° lorsque la 
cause à plaider se lie essentiellement à une autre 
déjà pendante par-devant une cour, c’est près de 
cette cour qu’elle doit être portée. 

456. D. Comment le demandeur doit-il faire 
valoir sa réclamation, lorsqu’il croit que c’est 
par-devant les tribunaux du lieu de sa résidence 
plutôt que de celui du défendeur que la cause 
doit être portée? 

R. Il s’adressera à la cour immédiatement su- 
périeure à celles des deux résidences , laquelle , 
après avoir fuit intimer le défendeur pour consta- 
ter les fondemens de cette réclamation , décidera 
ce qui s’accorde le plus avec -rintérét des deux 
parties. 

C’est aussi ce que l’on doit pratiquer toutes les 
fois qu’il s’élèverait des doutes sur l’application 
des quatre autres principes, destinés à déterminer la 
compétence. 

' 4^7- D. Est-il loisible aux parties de choisir 
La cour qui leur conviendra le mieux? 

R, Là-dessus , on ne saurait élever le moindre 
doute , en se rappelant les principesque nou&avooâ 
fait valoir au paragraphe 44^- Cependant , it faut 
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établir à cet égard une distinction entre les causes 
civiles et les causes crimineiles ; et lorsqu’il s’agit 
d’un appel en cassation , il faut savoir si le recours 
que l’on interjette se rapporte à l’arrêt des juges, 
ou si c’est à quelque acte pratique par des officiers 
du tribunal. 

L’appel en cassation des actes des officiers du 
tribunal doit être toujours porté par-devant le 
tribunal inunédiatement supérieur ; car c’est une 
affaire criminelle, et où , par conséquent , l’ordre 
public étant compromis, le fonctionnaire inculpé 
ne saurait.étre admis à récuser l’autorité dont il est 
le subalterne. 

De même, lorsque la cause est criminelle , la 
partie interjetant appel de l’arrêt des juges peut 
exiger que la cause se poursuive par- devant le 
même tribunal , dont le président fera procéder à 
la nomination.;des jurés. Le nombre et la car 
tégprie de ceux-ci doivent être proportionnés au 
degré de juridiction requis pour former un jury 
compétent, ainsi qu’il sera dit ci-après. La raison en 
est que la nation n’a .aucun, motif de se mé- 
fier du tribunal , et que les parties lui accordent 
leur, confiance : il peut dpoc cpntinuer à s’occu- 
per de l’affaire entamée par-. devant lui, ce qui 
rend l’administration de la justice beaucoup plus 
aisée. 

' -Mais les droits de b justic^. publique exigeant 
uoe pllus £ortega<’uii^ie.,et la loi faisaHt,coDsisl'er ceUe- 
ci. dans un plus grand nombre et dans le rang plqs 
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élevé des juges , il faut que le jury appelé à con- 
nailre du recours soit formé dans ce même esprit. 

Quant aux causes civiles, il dépendra entière- 
ment du libre accord des parties de choisir le tri- 
bunal qu’elles croiront convenir le mieux à leurs 
intérêts ; seulement , lorsque celui qu’elles auront 
préféré sera d’un degré inférieur à celui d’où la 
cause ressortit, d’après la loi, il y a lieu à ap- 
pel, ainsi que nous le verrons ci-après. • > 

458. D. Quels sont les avantages des nom- 
breuses assises ? 

B., Il y en a de deux sortes : l’un , qui con- 
cerne l’administration même de la justice; l’au- 
tre, qui consiste dans une épargne très-considé- 
rable de temps et de dépenses pour Fétat et pour 
les individus. 

459 . D. En quoi l’administration de la jus- 
tice gagne-t-elle à cette organisation ? I 

R. D’abord, en ce que lesarrêts en cassation pro- 
noncés parles assises de l’arrondissement, pourront 
être portés en appel aux assises de département, de 
même que l’on pourra en appeler de celles - ci 
aux assises de province. On ne saurait en accor- 
der moins aux citoyens, l’expérience journalière 
nous montrant qu’U n’est pas ‘rare de voir deux 
tribunaux supérieurs et étrangers à la partialité 
qui peut résulter des débats , puisqu’ils n’ont 
pas à juger au fond, conspirer contre l’appelant. 
Mais aussi , nous croyons qu’il suffira de l’inter- 
vention d’une troisième cour" de cassation , d’au- 
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tant plus que les exemples que nous Tenons de dé- 
plorer n’ont eu lieu que dans des tribunaux com- 
posés de juges permanens, créatures et véritables 
agens du pouvoir exécutif, de qui ils tiennent leurs 
places et de qui ils attendent leur avancement. 

L’autre avantage de ccs cours de justice supé- 
rieures , et ce qui les rend même indispensables , 
c’est qu’il en faut pour décider les dififérends entre 
les divisions territoriales d’un même ordre , c’est- 
à-dire entre deux arrondisscmens d’un même 
département , ou deux départemens d’une même 
province, et par suite une cour suprême de l’état 
pour juger les différends entre les diverses pro- 
vinces. 

Un troisième avantage, c’est de permettre au le'- 
gislateur de proportionner la composition des di- 
verses cours de justice à l’importance et à la fré- 
quence des litiges, ces deux élémens essentiels pour 
déterminer l’étendue de la juridiction , ainsi que 
nous l’avons fait observer ci-dessus. 

Nous ferons remarquer en passant que le partage 
de tous les litiges possibles , tant au civil qu’au cri- 
minel, en quatre ressorts, quant à leur impor- 
tance relativement aux particuliers , s’accorde avec 
celle des litiges qui peuvent s’élever entre les quatre 
sortes de divisions territoriales , savoir : les dis- 
tricts, les arrondissemens , les départemens ou les 
provinces. 

Enfin , un quatrième avantage est celui de don- 
ner aux parties la facilité de porter leurs causes 

la 
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devant des tribunaux moiba sujets à des iofliuenoes 
locales , si elles préfèrent d’attendre telles ou telke 
assises d’un ordre supérieur plutôt quede plaidor 
par-devant celles d’un inférieur , quoique., d’ail- 
leurs, fort compétentes. Au reste, il doit leur être 
tout aussi loisible de plaider devant une cour d’un 
ressort inférieur , par les raisons exposées au pa- 
ragraphe 457. ' . 

460. D. Comment l’organisation des cours dfe 
justice de ces différons ordres peut-elle être' mise 
en harmonie avec 1 importance des causes ? 

R. D’abord , par le choix des officiers du tri- 
bunal , ainsi que des agens du' pouvoir exécutif 
qui y doivent siéger -, ensuite , par le nombre de 
membres qui devront composer les divers jurys. 

461. D, D’après quel principe doit s'opérer le 

choix des membres du tribunal ? „ 

R. Les affaires plus importantes; et plus CQQV- 
pliquces, ainsi que les recours en cassation,, de- 
mandant des juges plus expérimentés et un tribu- 
nal composé d’oificiers à la fois plus éclairés et 
entourés d’une plus grande confiance, on seot 
que les présidens, les assesseurs et les greSens 
des cours de justice d’un plus haut ressort doivenl 
y avoir été portés par la voie des élections,, et 
moyennant une promotion graduelle et fondée sur 
les preuves qu’ils auront fournies de leur capmtilié 
intellectuelle et morale, dans les cours d’une ca- 
tégorie inférieure. . 

Quant aux jurés , le nombre, aipsi que le» ga~ 
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ranties de capacité, doivent augmenter à propor- 
tion du degré de juridiction du jury. Âlnsi, ceux 
des communes devront être au nombre- de trois , 
appartenant aux neuvlèm.e et dixièiBc raiigsde la 
hiérarchie civile; ceux des districts au nombre 
de six , des huitième et neuvième raitgs ; ceux deà 
arrondissemens au nombre de neuf, des septième 
et huitième rangs; ceux des défiaiiemens an nom- 
bre de douze, des sixième et septième rangs; et 
ceux des provinces, ainsi que du tribunal su- 
prême de la liante cour de justice , an nombre de 
dix-huit, des six premiers rangs. Pour ce -qui 
concerne les garanties de' capacité, ries ofdi'es do; 
hiérarchie civile d’où ils doivent étrei tivéa nous, 
semblent propres à inspirer la plus’ entière con- 
fiance. -, 

4^2. D. Pourquoi Giutdl étnhUr cette poerpov-- 
tton entre les rangs de UiéRaRchie des jiMtës>«l).le3. 
ressorts judiciaires? • ■ . : • i-. > 

R. D’ü^oixl, parce que cotte; différence de raiig» 
ayant lieu pour les. ofEciers des tribunaux;', -les' 
juges ne sauraient être d’uaraRg tnférievr à 
surtout k raison étant la ménrtc pour tous les deux,' 
savoir quo les pni ties eu aient une garantie ”de< 
o^cité d’autant phis grande que les Dansés' 
rent plus importantes. ' *' ‘'a 

Puis', si le jury, était composé de personnes api',' 
partenant à des rangs divers , ^il en résulterait 'd^’ 
gravies incoavénièns; carl'incompalibilltë de ttianièi * 
res et d’habiladcs insèpaeablé de la diversité d^' 
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leurs situations sociales, ne pourrait qu’influer 
désavantageusement' sur le sort des procès qu elles 
auraient à juger en commun : d’un autre côté , 
chacun sait que lorsque des hommes d’un rang 
élevé concourent avec d’autres qui leur sont très- 
inférieurs , il arrive , ou qu’ils exercent sur ces 
derniers une certaine autorité , ou qu’il s’établit 
entre eux une lutte d’orgueil et d’amour-propre ; 
deux résultats dont aucun ne saurait tourner à 
l’avantage des plaideurs. La loi devra déclarer que si 
l’une des parties ou toutes les deux n’étaient pas 
satisfaites de la décision de la cour inférieure à la- 
quelle elles auraient volontairement accordé leur 
confiance, il leur sera loisible d’en a ppeler à unecour 
supérieure qui sera compétente. Cette première pro- 
cédure , sans nuire en rien aux légitimes intérêts 
d’aucune des deux parties , constitue une sorte de 
préliminaire comparable à celui de la conciliation 
dont nous avons parlé au paragraphe 383 , à la 
seule dilFérence près que la décision dmjûry de 
conciliation ne doit être considérée que comme une 
tirconstance aggravante de la calomnie, ou de la 
mauvaise foi, ou de la témérité dont le demandeur 
serait déclaré coupable par le jury en définitive. 
Mais lorsqu’il s’agit d’un appel, on ne saurait ‘ 
mettre au néant le vote des juges auxquels les 
parties ont précédemment accordé leur confiance. 
Il est donc juste que les votes émis par ces juges j 
soient .pris en considération et additionnés a ceux 
que Ton émettra au tribunal où l’appel sera porté 5 ' 
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et même s’ils différaient de tous ceux que l’on y 
émettra, on devra les porter sur la liste destinée 
à la votation par estime , que nous avons décrite au 
parag^raphe 43 1 . 

4f>3. D. Devra- 1- il être permis aux parties 
d’inteijeter appel de la décision de ce second 
jury? 

R. Nullement, pas plus que de toute autre 
cour qui aura prononcé en vertu de la juridiction 
qui lui est conférée par la loi ; car le droit d’appel, 
dans le sens dont il est question ici , ne peut être 
fondé que sur une présomption légale d’insuffi- 
sance des juges , quant à leur capacité. Or, il y 
aurait contradiction à admettre cette incapacité , 
lorsqu’il s’agit d’une cause qui , par supposition , 
est comprise au nombre de celles dont la décision 
a été déclarée par loi se trouver dans les limites de 
la capacité présumable de cc même jury. 
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Du pouvoir exécutif. 


Xj'extcuCtQn dei loic et la pensee 
1 du gouvrrnemetit qai J pi'^icle, sont 

les deux éiément» et.’tentkU du pou^ 

voir exfculif. 


464 . D. En quoi consiste le pouvoir exécutif? 

R. Dans la faculté de disposer des forces de la 

communauté pour raccomplisscment des décisions 
légales des divers pouvoirs politiques de l’état. 

465. /?. Quelle doit être l’organisation du pou- 
voir exécutif? 

R. On a coutume de dire que cela dépend de 
celle des deux formes de gouvernement connues 
que l’on aura adoptées. Mais ce n’est pas répondre 
à la question , c’est l’éluder -, car , tout au con- 
traire , la forme du gouvernement ne consiste que 
dans l’organisation de tous et de chacun des pou- 
voirs politiques. 
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466. D. Quelles sont les deux formes de gou- 
vernement indiquées dans l’article précédent ? 

R. La inoiiarchh et \' oligarchie. 

467. D. Qu’ est-ce que la luonarchie ? 

R. C’est le gouvernement où la direction du 
pouvoir exécutif n’est confiée qu’à une seule per- 
sonne sous diverses conditions , ce qui donne lieu 
à diverses sortes de monarchies. 

468. D. Qu’csl-cc que X'oU^archie ? 

R. C’est le gouvernement où la direction du 
pouvoir exécutif est confiée à un corps collectif (i). 

469. D. Laquelle de ces deux formes de gou- 
vernement mérite la préférence ? 

R. Il est un certain nombre de conditions aux- 
quelles tout gouvernement , pour mériter ce nom, 


( 1 ) Dans l’us.vgo ordinaire, on ajoute à ce mot une idée 
de violence de la part des corporations ou des familles qui 
exercent le pouvoir siiprènie. Mais aussi souvent on l’em- 
ploie jM)ur désigner un gouvernement librement consenti 
par la nation. L’est dans ce dernier sens que nous noos 
en servons. 

11 ne sera pas inutile de faire remarquer qoe l’on 
nomme quelquefois igouvernement oligarchique celui où 
certains emplois, autres que le pouvoir supi-ème, sont 
exclusivement destinés à certaines familles ou corpora- 
tions. L’ancienne 'Pologne , les républiques de Gènes et 
de Venise, ainsi que les États de l’Église, nous ollrent 
des exemples de ces diverses signiCcations du mot oli- 
garchie. ’ 

■ÉW ’Ètàts de‘1*Églfee prëSChtéttt encore une forme 
spéciale d’oligarchie dont on trouve 'le prototype daus la *• 


Dgilized by Google 


3^2 DIXIÈME ENTRETIEN. 

doit nécessairement satisfaire. La monarchie seule, 
satisfaisant à toutes ces conditions , nous semble 
le seul gouvernement possible. 

470. Quelles sont ces conditions essentielles? 

jR. Il y en a de deux sortes : les unes com- 
munes à chacun des cinq pouvoirs politiques , . 
les autres qui n’appartiennent qu’au pçuvoir exé- 
cutif. 

471. D. Quelles sont les conditions communes 

à chacun des pouvoirs politiques ? ^ 

R. Pour les déterminer avec précision , il suf- 
fit de réfléchtr que les divers pouvoirs politiques 
n’élanl que diverses sortes de mandats , on ne , 
peut en déterminer les conditions que d’après les 
principes généraux de la jurisprudence du mandat. 

En remontant donc à cette origine , on trouve 
qu’elles se réduisent toutes à trois , savoir : i® L’in- 
dépendance de tous les pouvoirs ; 2° l’élection et la 
responsabilité pour tous les employés ; 3 ® la, pu7 
blicité de tous les actes. . ; 

472. D. Quelles sont les conditions partieu- ; 
lières au pouvoir exécutif ? 

R. On en fait ordinairement une longue énu- 
méralion 5 mais ce ne sont que des conséquences 
d’un principe fort simple , savoir : que le gower- , 
iiernenl se compose de deux élémens,: l’ejreçu- , 


république des Hébreux : on la nomme théocratie , parÇ* , 
que les emplois d’un ordre élevé soatexclasiyemeut.oçcor 
pés par la classe sacerdotale, . ..j |, jb,; t 
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tion qui se trouve partagée entre un grand nombre 
d’agens , et la direction qui ne saurait appartenir 
qu’à un seul. 

. D. Pourquoi la direction, ne peut-elle ap- 
partenir qu’a un seul ? ■< 

ü. Parce que chacun des nombreux agens, ne 
pouvant concourir au but commun qu’avec sa spé- 
cialité de moyens, a besoin qu’on lui 'fournisse 
les données d’après lesquelles il doit régler sa coopé- 
ration. Ces données , étant destinées à former un 
ensemble de toutes ces coopérations- diverses , 
doivent nécessairement partir d une pensée unique. 

Il est donc évident que ce ne saurait jamais être 
l’affaire de deux personnes , et que plus ou aug- 
menterait le nombre des dirigeans , moins il y 
aurait de système et d’uniformité dans la direction. 
Aussi a-l-on comparé le gouvernement à l intel- 
ligence humaine , en même temps que l’on a assH 
milé les divers agens du gouvernement aux divers 
organes de nos sens dont chacun est chargé d un 
oerlaiu ordre de fonctions spéciales. Plusiepis mi- 
nisVreS doivent , par conséquent , coopérer , chacun 
dans la spécialité de son département, au but 
pomraun de l’administration publique -, mais l’en- 
semble des mesures arrêtées par chacun d’eux en 
particulier „ ,,9t par eux tous en géqéral , doit se 
ralUchcr k.un sjstème, à une pensée unùjnç , et 
cene pensée, qui est^ celle rfu gouvernement,. 
ne peut appartenir qu’à une seule^ personne. Celui 
qui la possède , et qui , d’après elle , est chargé 

12, 
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de diriger la .marche de toutes les branches de 
l'administration , -se nomme le chrf 'suprême du 
pouvoir exécutif. Pour bien faire comprendre 
qu'il est le [seul chef du gouvernement , on le 
nomme aussi monarque , et cette forme de gou- 
vernement , ainsi que nous l'avons dit -ci-dessus , 
monarchie. < « >. 

474 - D. Gombiqn y a-t-fl . de sortes de monar- 
chies? . " , J . 

li. D’abord il y- en a deux principales , l’une 
démocratique , -Vaxitre aristocrütique : puis celte 
dernière se pai’tage en élective , héréditaire^ re- 
présentati^e , absolue , despotique et tyrannique. 

475. D. Qu’est-ce que la monarchie démocra-i 

tique ? > 

K. C’est celle- où il n’y a point de privilèges, 

476. Di Qu’est-ce qué k monarchie aristo- 
cratique ? iJp ‘-t; r* ’ . . r . 

R. C’est ceBeoù il y a des privilèges. 

477. D. Qu’est-ce que la monarchie élective? 

R. C’est celle où la succession à l’emploi de 

chef suprême du gouvernement s'opère par la voie 
de l’élection. . ■ ' 

r 

478. D. Qu’est-ce que la monarchie hérédi- 
taire ? 

R. C’est celle où le successeur 'au trône étant 
désigné par la loi , il n’y a pas lieu à élection. Ce- 
pendant , il faut remarquer que T épithète d'héré- 
ditaire a le grave inconvénient de faire- entendre 
qu'il y a dans la succession au trône quelque cbo% 
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qatT^fléinble tmdrdit de propriélé : idée ab&urdé ; ‘ 
car la royauté , bilisi que tout autre emploi pu- 
blic , n’est la pit>priété de personne. 

! 479. D. Qu?est*ce que la monarcJùe repré- 
sentative ? ■ ' 

.itiEii général^ c’est celle qui a pour base le 
pHucipe dè triodépcndance des pouvoirs *, mais 
coinmeroB' sous-entend ici qu’elle est en mén» 
temps aristocratique, élle'admct U perpéiuiié de. 
la caw.onue. Ikr privilège de la perpétuité de la 
couronné’dérivent inéoessairement ceux de son iV- 
respoiisdbiiUé let i d u veto l e^islatif , ‘ 

-48o>. Qu’eslrce que la perpétuité de la cou- 
rowwe l?^.i fl . 

ü. Cette ewpressiou se. rapporte quelquefois k 
la personne du monarque aeuienaent -, sùuveiit elle 
s’étend ijusqu’à sa famille: 

Dans Me premier, cas , elle signifie que le mo- 
narque ne peut être forcé à abdiquer. 

Dans l’autre cas, 'elle. désigne la transmissi- 
bilité de ,1a .couronne , soit aux descendans , 
soit, aux .collatéraux. La monarchie est alors 
surnommée /lé/ éiif/ûire , ainsi que nous l’avons^ 
eût ci -dessus , et la temille appelée au trône s’ap- 
pelle la dynastie du monarque ou la dynastie 
régnante, 

481. D. y Eu quoi consiste V irresponsabilàé du 
monarque ? - 

R. En ce qu’il ne saurait être appelé à (ré- 
pondre , : dotant le pouvoir .judiciaire , des actes 
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de la royauté par lui exercés d’après les disposir-. 
tiens de la loi constitutive de l’état. i i- 

482. D, Pourquoi l’irresponsabilité du 
narque est-elle une conséquence nécessaire de' la 
perpétuité de la couronne? 

R. Parce que le monarque étant sujet à faillir , 
ainsi que tout autre homme, s’il arrivait qu’ilq 
commit dans l’cxercice de ses attributions un délit 
auquel dût être infligée la destitution de remploi,!» 
il serait dans la nécessité d’abdiquer : ce qui est*^ 
contraire au principe voulu de la perpétuité. ~ > 

483 . D. Quels sont les actes de royauté ? <. -v 

R. Ce sont des ordonnances signées par le mo- 
narque, et contre-signées par les ministres 'd’état, > 
dans l’exercice des attributions qui lui sont con- 
férées par la constitution. ;i i 

484. D. Pourquoi les ordonnances l'royalèS': 

doivent-elles être contre-signées par les ministres 
d’état ? . ■ • 'r i.;(> U .i 

R. D’abord, parce que dans un 'pays bien ré- 
glé , rien ne doit se faire dont' quelqu'un ne’’ 
demeure responsable envers les personnes qui 
pourraient éprouver atteinte à leurs droits ; <ot it 
est de droit naturel que cette responsabilité pèse 
sur l’auteur du dommage. ' ' » ■ ^ 

Or , dans l’ordonnance royale , il faut dislin-' 
guer les dispositions administratives et'la pensée 
du gouvernement à laquelle ces dispositions ' doi^ 
vent correspondre. - " ' p » u T . 

La pensée du gouyernement appartient au 
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nai\^ue ,;v ainsi que , nous» ; avp^, .d^fqçmtné cj- ; 
dessus. < > i, •• , - . , • 

Mais \^K'di9posiiious contenues dans f l'ordon- 
nance i dépendant , plus ou moins d'une spécialité 
de ^connaissances , net satiraient i dériver.i que. dv^,, 
ministre d'état , au département, d'où les affaires 
qui font l'objet de l'ordonnance ressortissent; 

iiAinsi, dans les monarchies démocratiques , U. 
signature du monarque est destinée à représenter 
et à garantir la pensée qui a dicté l’ordonnance. 
Mais dans les monarchies aristocratiques , où le. 
monarque. est exempt de la responsabilité des actes 
de lia royauté ^ sa signature n’a pour but que de 
constater> que la pensée à l’accomplissement de, 
laquelle les dispositions de l'ordonnance s’adres^ 
sent , émane réellement de lui , en tant qu’elle 
fait^ partie du système de gouvernement qu’il a 
cru deiioir adopter. , , , „ , 

Quant au contre-seing du ministre d’état , il 
implique dans tous les cas que celui - ci reconnaît’ 
encourir la responsabilité , comme ayant agi en 
connaissance de cause , relativement aux disposi- 

• / , » î. " * 

tions contenues dans l’ordonnance. Mais dans les 
monarchies aristocratiques , le, contre - seing im- 
plique en outre la responsabilité 'de ce même mi- 
nistre , par rapport à la pensée qui a présidé à 
l’ordonnance , parce qu’on peut concevoir que la 
nation se soumette à regarder comme suffisante ga- 
rantie^ la responsabilité des ministres et autres - 
agens du pouvoir , sans exiger celle du monarque,. 
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Màis il 'Y aü^*^ sîb4ui‘(lité à stippose^-qwelle-^if' 
sente à ce que l’on puisse attenter à ses tlro4tsl‘ 
sans (jiië'pet-BOnne enëoure de'respopBabiifté (iV^ 
•'tTèst assez d’àvoir subi une'f rèmière inïractk«r 
an Système constitutionnel papilefaU'dtt ppivilég® - 
accordé à la couronne. Si oii l’étendait jusqüauK i 
ministres î'-l’éptthète de*re/w*'^èn<«/tVc 'dbtméeiàj* 
une telle forme dè gouvernement i ne serait rien 
de moins, qti’une dérision. ‘ ' ' ''= 

485 . Comment doit-on considérer dans ces > 
monarchies Ipiwtes du prince pratiqués eti dehôrs" 
■de l’exercice •dès'aucibutions de la royauté ? -f 

jR.'Tous les actes du monarque, autres ^que* 
des ordonnants par lui signées et coniré-signëes' 
par les ministres d’ct tt, 'dans reXercice de ses al-* 
iributions et diitis les *fot*ines Voulues par les lois',' 
rie’àont que des actes piiVés , soUmis’, ainsiique* 
ceux de tout autre citoyen , aux dispositions des' 
lois, et impliquant, par conséquent , la rés^od^- 
bilité judiciaire. - 

. ; , il MJO t 

(i) Ce n’est pas à dii-e'qu’îl n’ existe, pas, dans des pay» 
qui se croient sous le système constitutionnel , des usages 
et njême des lois qui attribuent au' monarque des fonc- 
tions de royauté dont lies ministres ni personne, ne smh^ 
raient répondre. On pourrait citer comme exemple rusagOf 
généralement reçu des discours que le monarque est, 
appelé à prononcer lors de l’ouverture dn congiès et dans 
d’antres occasions solennelles; comme aussi le droit qui 
lai est accordé d»ns quelques pays par la ' constitution 
iB^ine,deoeo»aander en personne la force «mée. . 
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486. D. Pourquoi bome-t-on à de simples oN' 
donnances revêtues des formalités susdites , tous •, 
les actes de' la royauté ? 

R. Parce que c’est le seul moyen dé rendre' 
effective la ' responsabilité dont la' loi charge les' 
- ministres , en en déchargeant le roi, dans les mo- 
nan'hîes aristocratiques. Certes , on pourrait faire' 
valoir contre eux d’autres moyens de 'preuve, 
tels , par exemple , que des témoins -, mais il ar- 
riverait 'souvent que le monarque dût être mis'en 
cause , et par conséquent subir toutes les consé- 
quences des décisions judiciaires , ce qui serait 
incompatible avec le' principe de la |)erpëtuité. 

Dans les monarchies démocratiques , les actes 
du chef suprême du pouvoir exécutif doivent aussi, 
en règle , être exercés au moyen de rescrits jsar 
lui signés ; mais aucun privilège ne l’exemptant 
de répondre, par-devant le jury compétent,, des 
ordres 'qh'il aufait donnés autrement , cette for- 
malité n’est plus de rigueur : il peut , ainsi 
que les autres chefs du même pouvoir , les don- 
ner de vive voix , toutes les fols que les circon- 
stances ne lui permettraient point de le faire par 
écrit , sauf à ceux qui se chargent d’exécuter ces 
ordres , de se ménager les moyens de prouver 
qu'ils ont agi , non pas de leur propre chef, mais 
par suite d’un commandement auquel ils ont dû 
<d)tempérer. 

487. ' jD. Pourquoi l’irresponsalulité du mo- 
narque est-elle une infraction au système consU- 
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tuUonnel , puisqu’elle est compensée • par la res- 
ponsabilité des ministres? - 

R. Nous avons fait remarquer au paragraphe' 
472 , qu’il faut ne pas confondre X exécution avec 
la pensée qui doit la diriger. L’exécution appar-, 
tient aux ministres -, la pensée, .ainsi que nous 
l’avons' démontré , ne peut appartenir qu’au mo- 
narque. Celui-ci peut avoir été assez habile pour 
cacher son but à scs ministres j car chacune des 
ordonnances a pu ne présenter , ni pour le fond , 
ni pour la forme, rien qui fût contraire à la loi , 
et ils n’ont pu se refuser à les contre-signer. Si , 
plus tard, de l’ensemble de ces ordonnances 
diverses il résulte qu’elles ne tendaient à rien 
de moins qu’à la subversion des libertés pu- 
bliques , et que celles-ci sont en effet compro- 
mises , on sent bien que la responsabilité ne doit 
pas retomber sur les ministres qui , par supposi'- 
tion , n’ont pas pu pénétrer les intentions du mo- 
narque. Donc la responsabilité ministérielle n’est 
pas , à beaucoup près , suffisante pour garantir la 
nation des abus du pouvoir. 

4 *^ 8 . D. Mais en nommant un premier mi- 
nistre ou président du conseil des ministres , ainsi 
qu’on l’a pratiqué dans quelques pays constitu- 
tionnels , n’aura-t-on pas remédié à cet incon- 
vénient ? V 

R. Cette institution , incompatible avec le^ 
attributions de la royauté , ne sert qu’à rendre hom- 
mage au principe que nous défendons de l’insuf-^ 
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fiâance de la rcsponsabilild ministérielle. On a 
avoué par là que les ministres , responsables de 
l’exécution de la pensée du gouvernement , ne 
sauraient l’étre , la plupart du temps , de cette 
pensée elle-mcme. On a reconnu que la concep- 
tion et la direction du système du gouvernement 
constituent avec \' exécution ministérielle ce qu’on 
appelle gouverner. On n’a pu nier que tous ceux 
qui , de la sorte , prennent part au gouvernement, 
doivent encourir la responsabilité. D’où l’on a 
conclu que le roi , étant irresponsable , ne saurait 
jirendre part au gouvernement ; et on a formulé 
celle conclusion , en disant : le roi règne , mais 
il ne gouverne pas. C’était vouloir trancher une 
question grave par un jeu de mots , et on n’a fait 
qu’ajouter de nouvelles contradictions à celles que 
l’on s’était proposé d'écarter. 

489 . D. Pourquoi l’antilbèse entre gouverner 
et régner n’esl-elle qu’un jeu de mots ? 

R. Le jeu de mots consiste en ce que l’on af- 
firme du mot régner en général , ce qui n’est 
vrai que dans de certains cas particuliers. Régner 
signifie , tantôt le droit sans exercice à cause d’un 
empêchement, tel , par exemple, que la minorité, 
la maladie , etc. , du monarque ; tantôt il signifie 
ce même droit avec exercice. 

11 est vrai de dire que dans le premier cas ,, le 
roi règne et ne gouverne pas *, mais de là , il ne 
s’ensuit pas que dans l’autre cas , du^droit joint 
à 1 exercice , on puisse 4ire la même chose. 


282 DIXIÈME ENTRETIEN. 

‘ ^ / J 

^',490. D. Ces publicistes n’autônt-ils pas voulu 
«lire que le mot remuer s'applique aüx actes en 
dehors de la responsabilité, tandis que goiwenierne ‘ 
s’applique qu’à ceux qiû entraînent responsabilité ? 

" 7 ?. La signification des mots dépend de l’usage 
reçu par la généralité de ceux qui les emploient , 
et nbn pas du caprice de quelques individus qui 
s’aviseraient d’en altérer le sens. Or , l’usage re-» 
pousse . cette interprétation 5 car tout le monde ’ 
compte, parmi les actes du gouvernement, la 
nomination des ministres , les décisions prises par 
le roi , soit en conseil d’état Ou de cabinet , soit 
en travaillant avec quelqu’un des ministres en 
particulier , et quelle que soit l’opinion de la ma- 
jorité des conseillers de la couronne. Ces actes, qui 
n’appartiennent qu’au roi en personne , sont tous 
en dehors de la responsabilité judiciaire , mais 
pour cela ils ne sont pas moins des actes de gou- 
A^ernement tant de la part du roi , qui seul les ap- 
prouve et les signe, que de la part du ministre 
qui, les désapprouvant, ne fait que les contresigner. 

49t. D. Pourqucfi dit-on (§ 4 ^ 8 ) que l’insti- * 
tultîon d’ûn président du conseil est ici en contra- 
diction avec ‘ les ' atti-ibutioiis qu'elle feconnitlt "î 
elle-même inhérentes à la royauté ? 

/?. Parce que cette institution ne laisse au tqo- 
nai*que d’auti^c' àtti ib'ution que celle de nommer 
et dé ‘destituer les'ministres ; et c'est précisément 
ce qu’il ne saura faire dû nj ornent que ce n’est pas 
à lui , mai'à àu‘'présîdebl dû conseil , que la loi 
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attribue la conception et la conduite du sy stème 
du gouvernement. 

En effet, la nomination des ministres ne doit 
se faire que d’après leur capacité. Pour coopérer 
à l’exécution du système du gouvernement, elle 
ne peut donc appartenir qu’à celui à qui la loi en' 
accorde et la conception et la conduite , c’est-à- 
dire au président du conseil, contradictoirement à 
la seule attribution laissée à la royauté. 

Mais le roi ne peut choisir quelqu’un pour pré- 
sident du conseil , qu’en vue d’une /Jewjc'c dont il lui 
semble le plus propre à conduire l’exécution ; il faut 
donc que cette pensée soit dans l’esprit du roi avant 
la nomination, et qu’elle lui appartienne. Il est 
donc absurde de dire avec les publicistes que noos 
réfutons , que c’est ce ministre qui doit créer cette 
même pensée d’après laquelle il a dû être créé. 

492. D. Ne pourrait- on pas dire que le roi 
nomme pour président du conseil la personne dis- 
posée à adopter son système de gouvernement ? 

li. Non , parce que ce que l’on appelle le sys- 
tème du gouvernement ne consiste que dans la 
liaison qu’ont entre elles les mesures émanées des 
différons départemens, dans le nombre infini d’af- 
faires qui SC présentent successivement , et dont 
personne ne saurait prévoir ni le moment ni la 
nature. Ce n’est donc pas un programme que l’on 
puisse formuler d’avance , et que le monarque 
n’ait qu’à transmettre une fois pour toutes au pré-' 
sideut du conseil. Ce n’est pas une pensée unique , 
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c’est une suite de pensées diverses entre lesquelles 
celui qui les conçoit peut seul mettre de l’en- 
semble, mais qu’il ne saurait coordonner d’avance, 
par cela seul qu’elles naissent de cas occurrens 
que personne ne peut prévoir , et d’après lesquels 
la pensée primitive doit chaque jour subir des 
développemens et des modiGcations essentielles. 
Au reste , ceux qui croiraient cela possible , re- 
connaîtraient par là que la pensée du gouverne- 
ment appartient au roi et non au président, et la 
contradiction que nous avons signalée deviendrait 
encore plus évidente. 

493. D, Mais de quelle nécessité est-il que le 
roi crée lui-meme la pensée du gouvernement? ne 
sufHt-il pas qu’il ait la faculté de congédier le pré- 
sident du conseil lorsqu’il reconnaîtra le système 
suivi par celui-ci contraire aux intérêts du pays? 

R. Ce ne serait encore qu’une nouvelle con- 
tradiction 5 car on n’a créé un président du con- 
seil , que parce qu’il fallait que quelqu’un répondit 
du système du gouvernement. Or , si c’est le roi 
qui , ne suivant que ses convictions , change ce 
système en destituant le président actuel , qui de- 
vient responsable de cette mesure,? Ce n’est pas le 
roi , puisqu’il est irresponsable ; ce n’est pas le 
successeur du président destitué , car il ne saurait 
répondre que de ses propres actes , et il n’aura 
encore rien fait. Le monarque ne peut donc pas 
plus destituer qu’il n’a pu nommer un président 
du conseil des ministres. 
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Ainsi , ou le roi devient un rouage inutile et 
sans fonctions dans la monarchie , ou le président 
du conseil n’est qu’une monstrueuse superféta- 
tion politique ; et dans les deux cas , il faut ou 
que le roi soit responsable du système du gou- 
vernement , ou que la monarchie aristocratique , 
d’ailleurs incompatible avec le système représen- 
tatif , soit regardée , à raison de ce privilège , 
comme une dégénération et non pas comme une 
forme régulière de gouvernement. 

494* Pourquoi dites-vous que la monarchie 
aristocratique est incompatible avec le système re- 
présentatif? 

R. Parce qu’elle attaque à la fois les deux prin- 
cipes essentiels de ce .système : la responsabilité 
de tout fonctionnaire , en rendant le monarque 
irresponsable, ainsi que nous venons de le démon- 
trer ; et l’indépendance de tous les pouvoirs , en 
lui accordant le veto législatif. 

4g5. D. Qu’est-ce que le veto législatif? 

R. C’est le droit de refuser son assentiment aux 
lois votées par le congrès national. 

496. D. Pourquoi ce veto est-il incompatible 
avec l’indépendance des pouvoirs? 

R. Parce que le monarque , chef du pouvoir 
exécutif, peut , par ce moyen , paralyser l’action 
du pouvoir législatif, faculté d’autant plus funeste 
que l’hérédité de la couronne permet à celle-ci de 
suivre un système d’envahissement auquel nulle 
barrière efficace ne peut être opposée. Aussi l’his-' 
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toir« de toutes les monarchies aristocratiques re- 
présentatives nous prouve q|je , plus tôt ou plus 
tard, elles ont fini par devenir absolues, 

4'J7. D. Qu’est-ce que la monarc/ii'e «A.«o/ue.^ 

U. C’est celle où tous les pouvoirs politiques 
sont confiés au monarque, pour les exercer à son 
gré , par lui-même ou par des personnes de son 
choix et à lui seul responsables. 

498. D. Quelle différence y a-t-il entre le 
motini’fjun absolu et le despote? 

R. C’est que le monarque absolu, maître de 
changer la loi à son gré, est le premier à l’obser- 
ver aussi long-temps qu’il ne l’aura pas abrogée;, 
tandis que le despote , tout en laissant subsister 
la loi , ne consulte , dans chaque rencontre , que. 
sou bon plaisir,, ou, ce qui revient au même, le 
caprice du moment. 

499 - D- En quoi le despote differe-t-il du 
tyran ? 

R. C’est que le tyran n’est pas seulement arbi- 
traire, mais cruel. 

Souvent le nom de tyran est employé comme' 
synonyme (l? usurpateur y pour désigner (pie c 6 lni 
qui gouverne de jait ne gfMU’erne pas det droUi 
04 qu’il n’est pas légitime, 

, fioo. D. En quoi consiste la différence entre le 
gouverrteineiit de droit et le gouvernement dei 
fait, \q légitime e\ YiUégitime? 

R, ËA génér<al , oa appelle^légitiose. tout ce qui 
es^ GPnfbrnie à la loi.. Ainsi ua gouvernement n’^t 
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appelé légitime qii’autant qu’on le considère comme 
formé d’après les dispositions de la loi politique du 
pays. Jusque-là nulle divergence d’opinions entre 
les publicistes. La controverse ne roule que sur le 
point de savoir ce que l’on doit regarder comme 
loi politique et constituante du gouvernement. 
Ceux qu’on appelle li'gili/nisles la’ font consister 
dans la perpétuité des dynasties. Dans leur sens^, 
la loi qui une fois a Gxé la dynastie ne saurait 
être changée qu’avec le consentement de la dynas- 
tie elle-même. Tout autre gouvernement, à quel- 
que époque , par quelque occasion , et de quelque 
manière qu’il entre au pouvoir, est, selon euXj 
un gouvernement usurpateur. 

Les publicistes de l’école liltérale soutiennent , 
au contraire, que la loi de la succession peut éU'e 
abrogée aussi bien et de la même manière que 
toute autre loi constitutive de l'état. D’où ils çon- 
cluent que pour décider si un gouvernement est 
ou non légitime, toute la question se réduit à 
constater le fait du consentement exprès ou tacite 
de la nation par rapport au gouver nement actuel. 
Ce consentement exLle-l-il, U met au néant celui 
qui l'a précédé^ de même que toute loi nouvelle 
abroge, par le seul fait de son existence, la loi 
ancienne. Nous avons déjà montré, au paragra- 
phe i86 etsiiiy.^ que l’omnipotence parlcmentaiiCQ 
ne cotuiait à cetégard aucuncdiltérence entrel.es lois 
constitutives et les lois administratives; qu’elle n’a 
d’autres limites que la loi du juste : le plus ^aud 
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bien possible de toute la nation en général et de 
chaque citoyen en particulier. 

5oi. D. Sur quoi est fondée cette assertion des 
libéraux 7 

R. Sur ce que l’autorité du monarque qui le 
premier a été proclamé , ne dérivant que de cette 
proclamation , n’est autre chose qu’un mandat qui 
lui a été conféré; et ce fait, qui n’a été d’abord 
qu’une proposition adressée à la nation , a reçu le 
caractère définitif de loi de l’état par l'assentimeut 
national , ni plus ni moins que toute autre loi. 

De même la successibililé de la dynastie n’est 

que la collation d’un pareil mandat faite une seule 

fois et par avance aux membres de la dynastie 

désignés dans la^teio ^^ ù il suit que l’un , aussi 

bien que l’autre de ces deux mandats, n’a de 

valeur qu’autant que la nation voudra librement le 
• ' ' 
continuer. 

Nous avons déjà montré, au paragraphe ii6, 
que les engagemens personnels à perpétuité sont ‘ 
de leur nature, illicites, et, par conséquent, nuis! 
Or, un mandat irrévocable ne serait autre chose 
que l’obligation, contractée à perpétuité, d’accom- 
plir tout ce qu’il plairait au mandataire de sta- 
tuer. 

Mais ce qui serait illicite et absurde, en sup- 
posant qu’un pareil contrat dût engager les 
personnes mêmes qui ont contracté , devient beau- 
coup plus absurde lorsqu’on prétend qu’il doit 
engager les générations à Venir'; c’est dire que ce 
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sont des trépassés qui doivent gouverner les 
vivans. 

' t 

5o2. D, Mais, du moins, la génération qui a 
contracté arec le monarque le. pacte moyeunaut 
lequel elle a prêté aernaont defldëlitéà lui et d’obéis- 
sance à la loi, n’est-clle pas tenue de garder sa foi? 

R. Il y xlans cette manière de jHJser la ques- 
tion , un certain nombre d'inexactitudes qu’il ne 
sera pas inutile de relever^ Et d'abord on remar- 
que un renversement d’idées ^ à promettre fidélité 
au roi at oliéhfauce à la /o/,\car, tout au con- 
traire, oti obéit à des ordres cl ou reste fidèle à 
des principes^ JÉk qu’on ne croie pas ft ivole cette 
observation; elle tire son importance de ce que 
cette inversion Insidieuse n’a été destinée dans 
l’origine à rien de moins qu’à inculquer que le 
dévouement au roi doit l’emporter sur l'obéissance 
à la loi. ,.j ,i 

Puis l’acte par lequel le monarque est élevé à 
la royauté, n’est pas un pacte entre. lui et la na- 
tion, dans le sens que Ips publicistes, flatteurs du 
pouvoir, veulent le présenter. G; n’est que la 
collation d’uq mandat. 

Ensuite I9 nation , en conférant ce mandat , n’a 
entendu s’engager à acTOmplir et faire accomplir, 
mémecequiserailordonncpar lemonarque confor- ' 
mément aux lois, qu’autant qu’elle lui continuerait 
ce mandat. Cet engagement découle du fait même 
de la collation. Mais vouloir en conclure qu’elle 
se soit engagée à ne jamais révoquer sou mandat , 

1 3 
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c’est irràfiotinel et absurde, «însi q«ft niéus l’arôM' 
déjà remarqué. ly 

Enfin, ïorst^n’o# se replante' lâ'nattîon'eoii- 
traetant urt ten{prgemenl queleonquè , «t qu’on IW) 
shnile .à un individu, on commet une singulière 
erreur. L’individu qui a contrai-té , il y a quelques 
lûDÎs on quelques années , est toujours le même 
individu. H a dû savoir, en côntraetant , les obli- 
gations auxquelles il s'engageait; ainsi, sauf quel- 
ques exceptions peu nombreuses, il faut qu’il 
accomplisse sa promesse. ïrlaîs faites bien attention 
que la nation , dè qui l’on exige aujourd’hui Tac- 
complistement du contrat concîirxl y a quelques 
années, n’êst jpas l’individu qiti, en donnant son 
assenlimbnt aux stipulations convenues , s’ est enga- 
gé à les accomjilii^ De ceux - là , les uns sont décé- 
dés , les avitres ont passé èn pays étranger ; d’autres 
sont tombés, soit par nydadie, soit par l’effet dei’à^, 
dari^ un état qui nè^pennet pbés de leS coiisidéfer 
coitiifie ôbligés à tenir leurs en{^aé^îmèns. Tout le^ 
reste se compose, on' grande' partie'; d\in nombre 
toujours croissant de personnes qiiî n’existaient pas 
encore au moment où ce contràt^éut lieu', ou qui , 
étant dans l’Age ^ mlnoHté, n’étâfré'nt pas''appelées 
à exprimer rtne volonté', et Iprstjûcv sortis de la 
minorité , ils auraient peut-être voulu manifester 
une opinion contraire, l’occàsion , les moyens, la 
liberté même de le faîte , n’ont pàs existé peur 
eux. Ainsi , du moment où ces trois conditions se 
vérifient , il doit leur être léisiMé de'ràtifièr ou de 
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rejeter oe que leurs pères peuvent avoir açcprtjé. 
en leur nom ; car cela veut dire daus leur intérêt. . 
lllaut donc que ce soit à leur avantage et-pon 4 leur, 
préj ud ic 6 ; ce dont eux seuls sont lesjuges compéiep^. 

Quaut à la convenance du StcrtpcDt, dans Ip but 
de corroborer la promesse d^obéissauce ou de fidé- 
lité au monarque, nous pous référons. à'' 0 C qui a 
été dit à cet égard au p-iragraphe au sujet 
de> dépositions judiciaires. 

5 0 3 . D. supposant que bi luitiou retire au 
monarque actuel i>ou inandat, eelui de. b dynastie 
e&t-d aussi révoqué par ue seul fait? 

K. JN'ul doute, à moins que le contraire oe soit 
expiesséinent déclaré^ car, d’un cqfé , on ne 
conçoit pas comment on pourrait déclarer déebu 
le monarque actuel sans déclarer eu même lejjips 
qui doit être son suceesseur. PuU loutosles raisons ' 
d’utilité publique qui ont <lû djeter )e. retrait j(iti 
mandat au monarque actuel, s'opposent à ce que 
l’on.conliuue aux membres de Ja dynastie b coo- 
fiance qui doit entounec un foncUonnairo aussi 
important. .. 4 

504. D. Mais, par cette exclusion ^ uq (lorferi 
t-on pas atteinte aux droits des membres de la! 
dynastie qui, suivant l’ordre de h succession, 
sont à présent, oii pourraient étie 'à l’avenir, les 
héritiers présomptifs de la couronne? 

li. Nous avons déjà pn^^enu et tle objection, lors- 
que 184, 5t57 et 49 o),nous av mis fittit observer 
que l’ex pi ession de di oiu't un eut plein » pasie mêmé 
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sehà celle Ae-dr6it à un' objet, ddnt la loi nous ' 
a assuré la propriété; car les' emplois ne sont la 
propriété de- jiersonne ,• n’ayant pas été institués - 
déris l’intéiét privé de ceux qui pourront les exer- 
cer. Le^roit à un emploi necommence qu’avec 
la volonté de ceux que la loi autorise à le conférer 5- 
il cesse dès l’instant où cette volonté en aûra décidé 
autrement. ' ; ; « 

505. D. Comment la révocation du mandat du’ 
ïrionarque actuel peat^lle se faire ?'* '■ 

R. De deux ' manières , savoir : directement 
lorsque le pouvoir judiciaire , ou le congrès natio- 
nal , déclarerait "le monarque déchu ; et indirecte- 
ment , lorsqtie , sans qu’il y ait eu cette décfera- 
tion , un autre monarque aura été nommé. > 

506. D. Eft quels cas lé pouvoir' judiciaire 
peut-il 'prononcer la déchéance du monarque ?i ' 

Ré Dans les tnonarchies aristocratiques , toutes 
les fois que le -immarque aura commis v par- des 
actes en dehors de l’exercice légal de ses attrihu- 
tions, quelque érime auquel les luisaient aflfecté la 
peine d'inhibition des emplois publics. Dans 
monarchies démocratiqnes-, pour toute sorte d'in- 
fVactions emportant cette punition > < • 

607. D.- Quand est-ce qu’il est loisible au con- 
grès national de proclamer la déchéance du mo- 
narque? ' ' ' 

R. Dans les irionarchies aristocratiques , où le 
roi ne peut être jugé' par lés tribunaux que pour 
des actes en dehors de ses attributions légales. 
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il arrive cephdaot que )è monarque, s^ns partir 
du cercle d» ses' attributions, n'-en attaque, pas 
moins les libertés publiques , en sorte que sa con- 
servation sur le trône devient incompatible avec 
la sûreté de l’état. En pareil cas, il ne reste 
d’autre parti à prendre qùe de déclarer le^^trône 
vacant, et il n^y a que le congrès national, lorsque 
ces monarchies sont représentatives, qui soit com- 
pétent pour faire celle déclaration , en vertu du 
pouvoir cofll^rvateur dont il doit être d’ailleurs 
investi, ainsi que nous le verrons plus tard. 

Dans les monarchies absolues , ou nrême dans 
les monarchies représentatives où le congrès 
national a négligé d’arrêter le monarque dans 
ses téméraires entreprises, le' peuple a toujours 
fini par sê lever en masse , et a opéré par la force 
le retrait d’un mandat qui avait cessé d’être lé- 
gitime depuis que le monarque, par ses actes, 
avait anéanti la confiance q»ie lui portait la nation , 
seule source de tout pouvoir. 

Quant aux inonarcbies démocratiques , lè' cbef 
du pouvoir exécùlif n’étant pas moins Responsable 
'par-devant le pouvoir judiciaire que tout autre 
fonctionnaire,' il n’y a qu’un seul cas où lâ dé- 
chéance doit être prononcée par le congrèi natio- 
nal 5 et c’est lÔrsque le monarque , s’étant mis à la 
tête dé la force armée, ne pourra pas être traduit 
par-devnhl les tribunaux. Cependant, dès que le 
calmé' sèra rétabli, il pourra être appelé dé cctfe 
décision du congrès par-devant le jury compétent, 
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MÎtipar le monerque , abit par ses fond^ 

de pouvoir, sok enfin pàr . toute personne qui, 
|Mbr zèle.ou d'offiee, se croira en devoir de dénou- 
cerau 3 ( tribunaux l'acte du congrès comme un abus 
-du pouvoir cOMservaleur. 

5 o 8 j D. 'Mais aussi long^lenips que la révoca- 
tion' du mandat du monarque n’-a (>as été pronon- 
cée dWucûne de ces manières, et que cependant 
un autre se trouve de fiiit à la tête du gouverner 
ment et est obéi, lequel des deux dll^lie regardé 
comme légitime ? - 

- , R. La, révocation prononcée par le congrès n’a 

force de loi, celle prononcée par le jur.yxt’a force 
de chose jugée qqe parce qu’elles supposent l’assen- 
timent libre de la nation ; autrement, le congrès et 
le, jury ne seraient que les complices d’une usur- 
pation. Celte révocation n’est qu’une grave pré- 
somption de rassentimeiU. national , mais elle ne le 
constitue pas à elle seule. Ainsi, du moment que 
l’assentiment national^ n’a pas attendu pour se 
> manifester Ubremeul, et de manière à ne pouvoir 
.qgpjl^té,; en faveur du monarque de /dViC, 
4p.’]l paijt eu révocation , celui-ci est seul légilune. 

^re. obéissance au monai'que de fan impliq]i)e 
bilégilime déchéance de l’ancien monarque.^ 

'■ 609. D. Quand est-ce que le seul fait d’avoir 
-appelé au trône un nouveau monarque , sans qii’il 
Y ait eu , au préalable , ni arrêt judicluire ni dé- 
cision, législative , équivaut à l’un de ces .dedx 
modes.de casser le mandai? .s» 
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/2. Toulps le^jfob que le monarque qui se 
tceuve sur le lrô«e sera^ouéralemcnt obéi, pourvu 
cependant qu'il soit loisible à chaque citoyen d'é- 
noncer son, opiulun sur la capacité politique du 
nouveau monarx]ue sans crainte d'être inquiété, 
au tas où celle opinion fdj déravorable. 

5.10. D. Pourquoi exige-t-ou comiue eonditiou 
qu'il doit être louible à chacun d'émettre son opiition 
sur la capacité politique du nouveau monarque? 

li. Parce que r©béiss.iuce ne prouve le con- 
sentement qu'uutanl que l'uu aura pris librement 
la résolution d^bélr. ^laU pour que l'oji ait pris 
librement cette résolution , il n'est pas nécessaire 
que l’on y ait été 4élermiuq j«r afleclion ou_dé- 
vouement. 11 sulBt qu'on, y ait çtc porté par la 
conviction que l’on agit d’après b saine roisem 
et le bon droit. Or , dans tout ce qui intiércssc on 
certain nombre de. personnes , la saine raison et 
le bon droit font un devoir à la nûuorité de céder 
à la oiajorilé. r, , 

.^iais ce dcivoir suppo^ éviilcmmcnt que l’on 
poiuiait qucllp est lu volonté de la majorité , ce 
qui serait impossible , s'il u’qst pas loisible à cba- 
oun de s’.e)i|lliqpççJibrpnMml sur la capacité goli- 
. tique danouvcnu.moy^^que j car il Ae peut exister 
infraction ji un d^woir , là où l'on interdit les 
moyens de con^lalyrXpxislencç, dç ce. dovoi^ c’est- 
à-dire de cojoAullrAq^qellu est ep e(îet l’opiuion 4^ 
ia, majorité. r . 

5n. Z^. ]^’e$L-4. pirs à praiudre que , sous 
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prétexte de manifester 'séti ‘^èj^én ■'‘oii'.rte cabale 
contre le gouvernement, et qtiel’on ne finisse par 
troubler la tranqmlHté publique ? ' ’• ' '' 

' B. Alors même que cette crainte serait fondée', 
ce ne devrait pas être une rafeon pOür porter at- ' 
teinte à la liberté de celui qui n’a pas eni*ore abusé 
de son droit ; ce que cT autres ont pu faire en 
pareil cas , ne le regarde pas -, libre à Tautorité 
de le surveiller de près ; mais agir contre lui avant 
des preuves acquises de culpabilité effective , serait 
commettre un attentat certain sous prétexte d’em- 
pêcher un délit incertain , peut-être même ima- 
ginaire. ' ' ' . 

5 12. D. N’y a-t-il pars abus de mots en comptant 
le despotisme aussi bien que la tyrannie SiVL nom- 
bre des gouvernemens ? Ne faudrait-il pas" les nom- 
mer plutôt des dégénérations du’ gouvernement? 

R. Sans doute ; car, ainsi que nous l’avons fait 
observer ci-dessus (S§ 4 ? * et 496), d'^’y ^ ffne les 
monarchies démocratiques auxquelles il soit per- 
mis de donner fe nom de goüvernenaent ; nous 
' y avons montré que les monarchies refifé- 
sentatives 'aristocratiques* ne sont que’ des- aber- 
rations du pàcte social. Les monattbiés absolues 
ne Sont donc qtie des abus de 'pouTÔi'r. Ler des- 
potisme et la tyrannie sonf des attentats’. 

5 i 3 ! D.' Quelles garanties jieüt-dn établir' con- 
’tre Tusurpation du pouvoir sûprêirte? * 

R. Dans les monarchies démocratiques , leHes 
'que nous les concevons ,‘"oé jièssède trék sottes de 
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'garahlïésqin doivent ins'pirerh plosgrindesc'carité 
à cél^^^d.' La première con«i<ïle?à‘inTeitit*teà«^»s 
de chacun des quatre pouvoirs^ peHliqdesrV'l^i*- 
latif, judiciaire, exécutif et électoral j tTun'-cer- 
♦tain nombre d’attributions dont-le but unique est 
d’empecher les agens des autres pouvoirs d'abuser 
, de f atitorité que la loi leur confère , ou d’eJi excé- 
^ der les limites. • 

La deuxième consiste dans le droit de pétition 
qui appartient à tout citoyen pour réclamer, au- 
près du congrès national , contre toute atteinte 
'|K)rtée paro les- pouvtjirt exécutif oü judiciai- 
re , soit à , ses droits privés sok aux intérêts 
' généraux de la nation , -comme aussi pour -sou- 
mettre au congrès des idées avantageuses au pa-ys; 
et enfin , dans le droit non moins évident de re- 
quérir l’assistance du ministère poblio poin* faire 
appeler à éépOndre par-devant lè ponvoîé^jtidi- 
' ciaire, celles desdites .autorités qui I; ’d’a près' les 
'dispositions des lois , se trouvent dans le cas d'y 
■ être poui-Suivies soit pour des offlpnses 'àux droits 
' du plaignant lui-mérne , ou dés 'pèrsonriés •'dbht 
“ il doit soutenir les’intérèts ^ soit pour des atteintes 
‘‘ aiix drohs' imprescriptibles de la nation. *’ 

' La troisième garantie est dans l’institatk» du 
‘ jury électoral ,' que nous avons déjà dft êtré le 
seul tribunal de l’ôpinlon " publique où ' les ’rf- 
“foyeiisadmis à- Vote? sur la capacité des candidats 
aux emplbîs -, oh sur les droits que' chacun’ peut 
' avoir à desi^émpeifôës nâtionéles’, peuvent pro- 
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roger ou retirer aux fbnclioanaires punies {e 
Qiandat qui leur aura été précédemment accordé, 
$elop la manière dont ils auront répondu à la coa- 
ilance de leurs, concitoyens. .i * 

.. Dan$ les monarchies aristocratiques , on a ^ 
recours à. la création d'une noblesse héréditaire, 
et. jouissant d'un de^^ré plus ou moins considé- 
rable d’indépendance vis-à-vis du monarque , et 
,on a.tàqlié, d’assurer la perpétuité de ces classes 
par l’institution de majorats. ' .. 

^ Lorsque ces monarchies aristocratique^ sont en 
même temps représentatives, la noblesse y j.ouit du 
droit dose faire représenter au congi^s-nalional , 
ciipsi que nous l’avons, déjà fait .reôiarquer dans 
le paiagraphe ^ t. , • 

4 •-^Q‘t'Vrt<!eqoo l’institution des majorats? 

à désigner le fils aîné de .la 
.. 4(pinine devant être le succes^ur.du pa- 

triQW^.c.omaïua.ÿ: non pas pour en disposer en 
pleine Jiropriétè, mais pour j.’admisiistrer sous la 
^fl^peill^ce, défi lois qui en j. .garantissent la cou- 
j.fl^vatiun ,.el qui,, quelquefois .meme , ont pourvu 
f n ramélioratiou ; Je tout devant être -transmis de 
génération, en gépératipii<, sauf l’obligation- impu- 
lsée Je plus souvent à l’nioé de servir, des. pensions 
, ,<aUBten tairas aux cadets dans les - circonstanqes 
ejt de la manière prévues par la Joi. . U:^ 

. 5i5. 1^; Pourquoi cette institution est->elle es- 
sentielle à la conservation' de là noblesse?,-, ( /ir^ 
iR. Parce quesi lesbiens se paitigeaient , d’apcés^ 
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les dispositions de. la loi cptumui>e, entre toi^s les 
individus de ,1a fajnilln , -et surtout si 1 héiilier 
pruu-ijud ou unique rpouvait les aliéner à son 
gré, au bout d’iui oerlait» aembre 
bimilles convposanl la. classe, privilégiée seraieirt 
cotifoirdues dans, la masse -de là ualiou,, qt pour 
la plupart retombées- dans les classes les moins ri- 
ches i ce qui les mettrait dans l'impossibililé 
de maintenir k'.urs privilèges » -cû désaccord avec 
leur situation sociale, . - 

5i(>. Püui quoi rinslilulion d'une noblesse 
'olîie-lnelle une garante cpnlrc les empiétemens 
de ta couronüe V- ' 

/f. parce que', du moment où, l’on est entré ^ 
dans la voie des privilèges , ce n’.esl qjue par d’au- 
tres privilèges que i’ou peut neutraliser les al^s , 
consécpiences inévitables des prepviers. Ainsi , des 
privilèges ayant Aié use Ipis accordés à la cou- 
ronne, et j)ar ..conséxjue^nt 1 cqpilibre social se 
■trouvcnl rompu, la natlpn ful.routraiiite de créer 

• une- for^ qui .la prop’geàL Or , .celle^force ne 
pouvait être créée qu’au moyen 'de. nouveaux sa- 

-prifice^ , c’e^-à-dire en créant oir en renforçant 
,.d’aulies puiviU^giés. Dt^ouillée et adaiblie , elle 

♦ neq>ouvaU, compter, que sur. la protection de la no- 
blesse contre les abusde la couronne,, et sur la proleo 
tion de la couronne contre las abus de la noblesse. 

- 517 . D. El quelle institution a contribué le 

, |dus à garantir laceuroone.couU'Ç les atteintes de 
‘tla oobleaae-? .. , .1 -, 
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•Jfî/ L’hërëdîlé da trône, qui? en faisant du 
^ • monarque le premier ^entilhomme'<,lu P^ys , donne 

à sa dynastie tous les avantages que les autres fe- 
milles aristocratiques tirent de l’hérédilé des ma- 
jorais , des privilèges et des titres , sans en ëpron- 
ver aucun des désavantages* qui dérivent des 
jalousies et des haines des familles , et qui finis- 
sent par les diviser et lés affaiblir. 

5i8. D. Comment la noblesse a-t-elle envisagé 
cet affermissement du pouvoir royal? 

R. En remontant à l’origine des monarchies 
dont l’histoire nous est connue , on observe à cet 
égard ce que la raison seule aurait pu' conjectu- 
rer , savoir que c’est à la noblesse que toutes les 
dynasties sont redevables de leur élévation par 
suite d’une sorte de concordat passé entre les fa- 
milles puissantes -, car chacune ayant exclu toutes 
celles qui lui faisaient plus d’ombrage', il a dù 
s’en trouver nne qui inspirait moins d’appréhen- 
. 'sion au plus* grand nombre, tandis que tout le 
reste se flattait d’obtenir à son .abri une plus grande 
influcTÙie dans les affaires pufiliques. v 

' Après avoir écarté ainsi ses rivaux les plus dan- 
gereux , chacun songera assurer son triomphe en 
rendant le retour impossible à ceux qui seraient 
tentés d’essayer de nouvelles démarches pour 
arriver au pouvoir. C’est pour obtenir cette sécu- 
rité qu’ils se sont accordés à fonder une monarchie 
héréditaire : plus tard , ils ont reconnu leur faute , 
et ont tâché de la réparer en se conjurant contre 
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la couronne ; mais à IVpoqiie de la fondation de 
la monarchie , on n’a song<5 qu’à barrer le chemin 
du trône à toutes les ambitions. 

5ic). n. Quel rôle le peuple jouait -il dans 
‘ ces luttes entre la noblesse et la couronne ? 

R. Dans toute nation, et à chaque ôpoque, il faut 
considérer le ^ peuple partagé' en deux grandes 
classes dont la plus nombreuse se compose de tous 
les prolétaires {i) , et l’autre , des hommes de 
qüiles premiers tiennent leurs moyens d’existence. 
Celle-ci constitue la tiohle'se ; l’autre' comprend 
toute la masse du peuple. La noblesse peut être 

■I 

H t . - ■ ^ 

(i) On donne , en général, le nom de prolêtmires anx 
.. hommes qui, destitués de capitaux et de crédit, vivent 
dans la déiiendance des propriétaires et des capitalistes. 
Il ne sera peut-être pas inutile de faire remarquer ici qu’il 
J a deux sortes de prolétaires t les uns qui, déponrvus de 
tout talent utile , vivent entièrement à la charge des classés 
opulentes; les autres industriels, qui forment dans leur 
ensemble la masse la plus considérable des producteurs, 
et dont le travail est la véritable source de la richesse 
nationale. Ainsi, toute nation se trouve naturèllement 
divisée en trois classes : les uns qui produisent presqoe 
tout et qui ne reçoivent qu’ une mince portion des produits, 
ce sont les prolétaires industriels ; d’eutres qui produisent 
peu , distribuent le tout , et i etienuent pour eux la meil- 
leure portion , ce sont les proprietaires et les capitalistes ; 

. les tioisièmes enGn qui , ne produisant rien, cherclient à 
obtenir le plus qu’ils peuvent de là vanité des ans et de 
ritribécilliié des autres; c’est là la Tjombrcuse^^claise des 
parasites décorés de différens noms. 
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iiidustridle ou priviU'Qiée ; de raêrae que parmi 
les prolétaires il peut y avoir des privilc^iés 
aussi bien que des inilustriels. 

Les privilégiés parmi les nobles , aussi bien 
que parmi les prolélaires , peuvent être tlépen-^ 
dans ou wdépendtuis , et ils peuvent dépendre 
de la loi ou du pouvoir. On les dit dependans du 
pouvoir , toutes les fois (jue le prolelaiie j)eut 
perdre son privilège par la seule volonté des nobles 
en général ou de la couronne en parliculier.,^^et 
les nobles , par la seule volonté de \\\ conronue. 

Où les dit dépendaus de la loi , lorsque .leurs 
privilèges, quoique indépendans de la volonté de 
qui que ce soit , peuvent être abolis par une loi ; 
car ils seront tout-a-lail tiideisondans lorsque la 
constitution de rétat ne |jcrmet1ra pas au pmivoir 
législatif lui-même de leur retirer leurs privilé^jes. 
..Ou voit que cette indépendance absolue, ainsique 
la -dépendance de la loi et de la loi seule , ne l>eut 
jamais appartenir à des proLktdres. 

Dans l'origine des sociétés , la classe des pro- 
létaires est , non-seulement très-il'Onibreu;je , mais 
.très-ignorante, et abrutie ou corrompue par des 
erreurs et des habitudes ■ propres à la. maintenir 
' dans la dépendance. Aussi , à ces époques re- 
culées, dans la lutté entre la noblesse et la fcoa- 
ronne , tout le reste de la nation , aussi long temps 
que la civilisation n’y est pas descendue , n’a été 
qu’un instrument passif de celui des deux partis 
de^qui on dépendait plus imm«idialemeut. F.l lors- 


DO POUVOIR EXÉCUTIF. 


3o3 


que , de puerre lasse , ces partis déposèrent les 
armes en se faisant de mutuelles concessions, ce 
fut toujours aux dépens du peuple, qui, seul, pou- 
.vait leur fournir les moyens de les réaliser. 

5ao. I). Comment le peuple jiarvint-il à jouer 
un rôle actif dans les affaires du pays? 

li, 11 est dans la nature du privilège de cor- 
rompre les privil<‘giés , et de les forcer à recourir 
aux talens et aux richesses des prolétaires , soit > 
pour trouver de l'ap{)ui dans leurs querelles intes- 
tines , soit pour sali>faire à leurs folles dépenses. 

De leur côté, les prolétaires., profitant de Tavafi- 
tege de. leur situation , acquièrent tous les jours 
une plus grande supériorité dmil ils profileutpour 
établir leurs di oils cl les faire t'csjiecler. 

Voilà comment , à mesure que la noblesse de 
. privilège s eleint,,.celle de l'industrie la remplace. 

Les m(ijoi'ats di>|tarais6cut ■, et les intérêts que. la 
chambre du piiiilcge t tjit destinée à représenter, 
n'existant plus, les élus , du peuple devieiineut les 
seuls organes de la volonté nationale. 

D. Comment les développemens de l’in- 
dusliie uuièneiU ils l'exlinclion des inajçrats? 

R. Parce que l'indusli ie est l’ennemie de tous 
ces emplois que l’oisiveté s’était réservés, tels que 
les abbayes , les cuuonicats., etc. , où les cadets . 
de famille eberebaieut h se consoler de l'inégalité 
du par-tage du patrimoine commun. 

D’uu autre côté , les créanciers des possesseurs 
de majorais ayant uu droit lucootestable au rem- '' 
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boursement de leurs créances, t)nt fini par se le 
faire assigner sur les biens précédemment privilé- 
giés ; et la législation n’a pu, sans être injuste , re- 
fuser d’abolir les majorais au' profit des créan- 
ciers réclamans, et des cadets de famille pour qui 
il n’existait plus de dédommagemens. 

533. D. Comment l’extinction des privilèges 
implique-t-elle la suppression de la chambre dite 
chambre haute? , 

R. Parce que le seul motif que nous avons pu 
trouver pour justifier ki création de cette cham- 
'bre , étant la nécessité de faire représenter au 
congrès les intérêts du privilège, du moment que 
ce privilège est aboli , la réprcsenlation de ses in- 
térêts cesse naturellement. 

On s’aperçoit sans doute que nous n’entendons 
parler ici que des monarchies démocrati(|ues , d’où 
tout privilège aura été banni. Là , il ne saurait 
y avoir, de ‘place pour d'autres représentans que 
ceux de la nation en général , dès qu’il n’y a à 
représenter que les intérêts généraux de la nation. 

533. D. L’abolition des privilèges de )a no- 
blesse exerce-t-ellc quelque influence sur les pri- 
vilèges de la couronne ? 

R, Sans doute : car du moment où il n’y a 
plus de farhillcs aristocratiques , cesse d’exister la 
raison qui a forcé les peuples à subir la nécessité 
de la perpétuité âe la dynastie. Dès-lors , non- 
seulement la monarchie peut devenir élective sans 
qu'il y ait de danger pour la iociélê, mais encore 
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'on ne saurait découvrir aucun fondement pour 
justifier le privilège de la perpétuité mém.e du mor 
narque. , 

' Ces deux .privilèges de la couronne , ainsi que 
noos l’avons dit ci-dessus , n’ont eu d'antres ims- 
tifs que de mettre un frein à l'ambition de cer- 
taines familles ; et cela plutôt dans l'intérêt d'au- 
tres familles rivales ou ennemies, que dans celui 
des masses à qui il était indilférent d'être ex(>lo|tées 
par telle dynastie plutôt que par telle autre. Les 
risques trop exagérés de la guerre civile auraient 
eu du moins l'avantage de leur offrir , sons un 
■règne malheureux , des chances d'u« avenir meil- 
leur ; tandis que', dans les monarchies hérédi- 
taires , quoiqu’on soit très-mal , on redoute sou- 
vent un avenir .que l’on prévoit devoir faire 
regretter le présent , et que cependant on ne peut 
"pas éviter, •••’'* 

5i4* ' Mais la rivalité des cliefs de parti , 
-dans les monarchies démocratiques , -n'est-elle pas 
tout aussi à craindre que celle 'des familles dans 
les monarchies aristocratiques ? . * ' 

R. Cette question est à la fois du ressort de la 
^ raison et de 1 histoire. . - 

iî Qu’est-ce que l’étude du cœur humain nous 
apprend à cet égard? Cousidèrons d'abord la lutte 
des partis dans les monarchies, démocratiques. 

- Quels sont les titres que chacun des chefs de parti 
^ peut’y alléguer en sa faveur , que l’autre ne soit 

- pas en droit d’alléguer aussi à son tour P Aucuns-, 
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BÎ'ce ne sont ses qualUés individuelles ;icar , vivant 
tous sens le régime de hi loi commune, ceUe<i 
ne favorise pas plus l un que l’autie. 

..'Dans les monarchies arislocratiques , outre les 
qualités individuellt'S , chacun a des privilèges et 
des raisons de famille à faire valoir en opposition 
à ceux des chefs de tous les autres partis. 

Aussi long-temps qu’il ne s’agit que des qua- 
lités individuelles et de l'application de la loi com- 
mune , les capacités ordinaires' sont à même de 
pouvoir prendre une décision avec une sulEsaule 
connaissance de cause. 

Mais lorsqu’on est .jeVé.dans le dédale des privi- 
-léges des nombreuses familles qui tantôt se contra- 
rient et tantôt se prêtent un mutuel appui , sauf à 
se séparer ensuite de nouveau , et se faire mutuelle- 
ment une guerre cà mort -, les hommes de bonne 
foi , forcés de se déclarer pour l’un ou pour 
Tautre.des deux partis , -se trouvent dans la' né- 
-cessité de -se décider .au hafeard,‘el une fois en-: 
• gagés dans la lutte; les intérêts et le point d^hna- 
neur de famille les en irakien l lieaucdup plus loin 
'^qrt’ils n’auraient i»é la prévoir. 

Au lieu de tous ces liens :qai font la force des 
fcmilles aristocraliqüès, on ne découvre rien de 
commun entre» les hommes de prli;, idans les 
républiques , qu’un sentiment d'égoïsme d'après 
lequel chacun est i disposé p abandonner son pw- 
ti , du moment où il • trouvera > plus d’intérêt 
■à en embrasser un autre , 'on'-mêiiie i!saiis 
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tre motif <j«e d’avoir été trompé dans son at- 
tente. 

' Les membres des familles privilégiées sont tel- 
lement identiHés d’intérêts avec cet idéal repré- 
senté parleur nom commun, qu’aucun sacriüce ne 
leur est pénible pour luire triompher les prétentions 
qui s’y rattachent. La raison en est toute simple : 
chacun sait qu’en se vouant pour la (imillc , il agit 
dans ses propres intérêts, tandis que 1 homme de 
parti estcortvaincu que tousses sacrifices ne tourne- 
ront qu’à l’avantage de celui qui, placé par sa supé- 
riorité de mOyejis à la tête du parti, regarde ceux qui 
sont sous scs ordres comme autant d'instrumens 
plus ou moins aveugles de ses volontés instru- 
*mens qu’il est prêt à rejeter , du moment où il 
croira n’en avoir plus besoin , et môme à briser , 
s’il en conçoit le moindre ombrage. 

Aussi, plus un parti compte de jours d’existence, 
plus les motifs de suspicion réciproque s’y seront 
développés, et plus les intérêts s’y trouveront croi- 
sés. Le rappi ochenrent de ceS clémens divers n’aura 
servi qu’à jeter dans les esprits les semences d’une 
jalousie et d’une haine irréconciliables. 

Mais dans les -familles qui ont su conserver leurs 
privilèges, et avtn: eux et pir-eux ees nuances de 
fortune qui établissent, entre les différentes bran- 
ches dont elles se composent , les rapports de 
protecteurs et de protégés^ œs rapports, essen- 
tiellement conservateurs, sont autant de liens que 
le temps ne fait que resserrer. La tradition des 
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bienfaits reçus et, des services rendus de paru et 
d'autre, dans l’intérèt.commun d’exclure le tiers 

- Bon privil<*gié , est un legs qui passe de génération 
en génération. 

. Les familles ne se renouvellent que par fractions 
minimes ; une conformité d’intérêts et une marche 
systématique assurent leur conservation ; elles 
jouissent,' par conséquent, d’une sorte d’im- 
mortalité. 

. Les partis , au contraire , se renouvellent par 
masfes, et, chaque jour, subissent 'de continuelles 
' modiBcations^ soit par la désertion de leurs mem- 
C bres, soit par l’entrée de transfuges, soit par les 
recrues provenant de-cbaque nouvelle élection. Il 
'doit donc s’opérer -dans leur sein un changement 
.continuel de système et d’intérêts. 

De ce parallèle, que nous ne pousserons pas 
. plus loin , il résulte que lorsqu’une lutte d’ambi- 
tion vient à s'établir, au sujet du pouvoir suprême, 
entre des familles rivales, dans une monarchie 
aristocratique , celte lutte doit être beaucoup plus 
durable , plus acharnée et plus désastreuse pour le 
pays , que celle qui s’élèverait entre des chefs de 
. partis dans une monarchie démocratique. Dans 
celle-ci , les guerres civiles finissent au bout d’un 

- temps limité ; car les partis s’éteignent ou se con- 
fondent. Les guerres des familles sont aussi éter- 
nelles que leurs haines ; car les femilles enne- 
mies se renouvellent toujours et ne se réconcilient 

- jamais. '• ; ■ 
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. 5a5; D. Mais l’histoire des pays où le’gouver- . 
nement est ou a ëté électif, ne prouYe-t-elle pas 
que la tranquillité publique -y est essentiellement 
compromise à chaque nouvelle élection? 

Il est certain que partoul où il s'agira de 
parvenir au pouvoir , il y aura des lult^ d'ambi-_ 
lion mais il ne s’ensuit pas que ces luttes doivent 
toujours mettre en-danger le salut de l’état. 11 ne 
faut donc |>as s’arrêter au fait du l’existence de ees, 
commotions. Il faut en examiner l’importance et^ 
les causes. j 

Si on consulte donc l'histoire sous ce double 
point de vue, on observera que les malheurs qu’on'* 
attribue an système électif sont , pour la plupart , 
exagérés; que lorsque ces luttes d'ambition ont 
éclaté dans les pays où il n’y avait pas de familles 
privilégiées , elles n’ont jamais été de longue 
dorée ; et que toutes ces horreurs de guerres civi> 
les , excitées par les prétendans à la couronne , • 
n’ont eu lieu que dans les pays où ces combats se 
livraient au profit des castes nobles. ! 

Il nous suffirait de citer l'exemple des.États- 
Unis.de l’Amérique septentrionale , pour montrer, 
combien est fausse l'assertion des dangers inhérens 
au système électif. Mais nous pouvons ajouter 
encore celui des anciennes républiques grecques et' 
romaine, et, dans les temps modernes , celui des 
Provinces-Uoies, des VillesAnséaliques, de l ltalie, 
de la Suisse , et même des Etals de l’Eglise. Dans 
tous ces pays a ptévalu le système électif, et si , de 
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km m loto ^ on reniari^ quelques agitaltons 
proTeaant de l'usal&tiQnfde ceax<qui aspiraient a» 
pouvoir, on ne dok pas les attribuer au ^slèoie' 
électif, puisque de pareilles luttes ont aussi sou- 
vent eu lieu dans les monarchies hérédiüiires. Ce 
qu’il faut examiner, c’est si, en dernier résultat, 
ces commotions ont fini par donner au pays de 
plus mauvais gouvernemens que le système héré- 
ditaire , ou si, au contraire, l’interruption mo- 
mentanée de la paix publi([ue n’a pas été large- 
ment compensée, la j)liipart du temps, par le choix' 
d’hommes plus dignes que n'aui ail pu les don- 
ner le hasard de la naissance. 

Une observation que nous ne devons pas pas- 
ser sous silence, c’est que les commotions popu- 
laires dont les 'élections ont été quelquefois 
accompagnées, ont eu leur origine dans les dé- 
fauts dont les méthodes adoptées à cet égard 
étaient entachées.» Mais, du moment où elles se- 
ront 4)asces sur les principes que nous avons déve- 
loppés dans notre entretien sur la théorie dès 
élections , les erreurs qui pourront s’y commettre, 
car l’erreur est de pirtage de toute inslltutioa 
huma’rne, seront tout aussi-*faciles à reconnaître 
qu’à réparer. Dès que les élections ne seront pas 
le monopole de quelques-uns , mais le droit de 
tous ; qu’aucoH citoyen capable d émettre un vote 
ne pourra en être ni exclu, ni dispensé; que 
tout citoyen réunissant les conditions d’éligibilité 
requises, sera nécessairement 1 objet de la vola- 
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tion , et que celle-ci se fera par un simple entoi 
de listes avec la plus (p'ande indépendance et la 
plus entière pnblicllé , sans attroupemena, ni con- 
fusion, ni surprise, tout accès sera fermé à l’in- 
tiigue; car on ne saurait intriguer avec tout le 
monde ni à ta face de tout le monde. 

5ï6. D. Mais un changement fréquent du 
chef suprême du pouvoir n’aura-t-il p;>s le grave 
inconvénient de rendre impossible tout syslènae 
de gouvernement ? 

R. Celte uniformité de système, qu’on s’est 
plu à nous vanter comme un des caracli*res dis- 
tinctifs de la monarchie héréditaire, est une de 
ces fictions que les publicistes ont coutume d’a- 
vancer dans le seul but de flatter le pouvoir. On 
n’a qu’à ouvrir rhisloire de ces monarchies pour 
se convaincre que c’est là une insigne fausseté. 
Jamais roi n’a adopté le système de ses prédéces- 
seurs; le plus souvent ils en prennent le contre- 
pied; et, qui plus est, on n’en rencontrera pas un 
seul, dont le règne ait été d une certaine durée^ 
qui n’ait changé souvent son système de gouver- 
nement ; aussi souvent, du moins; qu’il-a changé 
de ministres» ■ ■ 

Mais ce qu’il importe surtout de bien compren- 
dre, c'est que la prospérité du pays ne dépend pas 
de ce qu'il y ait dans le gouvernement un prin- 
cipe' traditionnel d immutabilité de système , car le 
changement pour le mieux n’a jamais été envisigé 
comme un mal. 
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; -C’«8t donc, dd la part des publicistes, dépla^> 
la question tpie de mettre en ayant 1 inunu-tabilit^ < 
du système , lorsque ce n’est pas de cela qu’il- 
s’a{»it , mais de savoir s’il y a , ou non , utilité à 
changer de système. 

Consultons encore, sur cet article, riiLslolre 
des monarchies aristocratiques. Nous y rencon- 
trons , à la vérité , un grand nombre de rois sur- 
nommés les protecteurs des arts, qui ont employé- 
des sommes énormes à la construction d’édifices 
et autres monumens somptueux : nous en trouve- 
rons en plus grand nombre encore qui se sont 
couverts de gloire comme les plus grands capi- 
taines de leur siècle. Mais ont-ils fait par là le 
bonheur des peuples? Bien au contraire 5 ces arts , 
n’ayant pour but que d’alimenter un luxe ruineux, 
loin de contribuer au bonheur du pays , n’ont fait 
que le corrompre, l’énerver et l’appauvrir. Quant 
à la gloire militaire, chacun sait combien les mal- 
heurs qui en sont inséparables l’emportent sur les 
prétendus avantages que l’on 5 était proposé d en 
retirer. Aussi est-on généralement d’accord de ne 
compter au nombre des grands rois, des vérita- 
bles pères de la patrie , qvie ceux qui ont doté 
leurs peuples de sages institutions , et qui ont 
encouragé les sciences et les arts utiles. Mais le 
nombre de pareils monarques est très-petit, même 
dans les nations IcS plus favorisées de la Provi- 
dence; et encore ne doit-on pas oublier que la 
plupart de ceux dont on célèbre le, règne, soit 
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pour la proteclion qu’ils ont accordée au com- 
merce, à l'industrie et aux sciences, soit pour les 
grandes réformes qu’ils ont faites dans l’adminis- 
tration de leur pays , ii’y ont eu d’autre part que 
celle d’avoir mis à la tête des affaires des hommes 
distingués, au lieu d’accorder leur confiance aux 
protégés de leurs favoris ou de leurs maîtresses. 
C est sans doute une vertu ; mais ce n’est pas, à 
coup sdr, on titre pour être compté au nombre de 
grands'hommes d’état. Quoi qu’il en soit, la rareté 
de' pareils exemples a fait que leurs noms ont 
pà^é à la postérité, chargés des bénédictions de 
leurs peuples. 

Mais ce qui achève de démontrer le peu de 
fondement que l’on a pour vanter l’unilé de sys- 
tème de gouvernement , comme un avantage inhé- 
rent à la monarchie héréditaire, ce sont les inter- 
ruptions inévitables occasionées par la minorité 
des successeurs an trône , et les malheurs qui les 
accompagnent. 

Sa;./). A quel âge le roiest-ii dqclaré ma- 
jeùr dans ces monarchies? • ' 

’ i?. Eu égard aux malheürs‘dont nous venons 
de faire mention, et dont l’histoire de chaque 
nation offre de nombreux exemples , on a partout 
avancé l’époque de la majorité du roi de quelques 
années, par rapport à celle 6xée par la loi pour 
les particuliers : disposition toul-à-fait absurde 
car elle implique une assertion tout aussi inconve- 
nante que fausse, savoir ; que les fonctions de la 
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royauté exigent moins de capcilé que les ai&iree 
les plus, ordinaires de la vie commune. . 

5a8. D. Quelles sont les causes des malheurs 
qui ont açcompgûé ordinairement la minorité des 
monarques? 

J{. Ce sont les abus commb par les prsonnes 
chargées en attendant du gouvernement , et que 
Von nomme des regens : abus qu’il est impossible 
de prévenir dans les monarchies absolues , mais 
qui ne sont pas plus à craindre dans les monar« 
çhies représentatives que ceux que pourrait com" 
mettre .le monarque lui-même j car il existe contre 
tous les deux, les mêmes garanties. 

529 . D‘ Les régences ne donnent elles pas 
lieu aux mêmes inçonvéniens dans les monarchies 
électives? . . 

iî. Ellçs peuvent en faire naître dç plus graves 
encore -, car, bien que la régence. ne dure que U 
temps néçessairq pour l’électiqn du nouveau mQ- 
narque , l’influence que le régent peut exercer 
sur celle élection put motiver dçs appréhendions 
très - fondées! Mais si l’on adoptait la méthode 
que nous avons prppqsée au paragraphe , 
tout danger de voir troubler la tranquillité pu- 
blique cesserait, cl Véleclion du monarque , ainsi 
que celle du régent , ne dqnueraient pas plus de 
prise à l’intrigue que celle des députés au 
congrès, ou des candidats, soit au pouvoir judi^ 
ciaire , soit aux divers emplois du pouvoir exécuüE 
5|3o. Z?. A qui la régence appartient-elle pe.n- 
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daat kl itinorilé dn monarque cRins lè^ goûvettie- 
mens aristocratiques? 

R. L’usage varie beaucoup à cet égtird l'tarttûï 
c’e^ à on c-onseil d»«signë à cet effet ; tantôt au 
plus proche parent du monarque mineur^ 'sou- 
vent à sa mère , même dans des pays régis' par la 
loi salique , qui exclut les femmes do la succcssioii 
au trône. 

53 1 . D. Lequel de ces systèmes dbil être pré- 
féré ? 

R. Celui d’un cOnScil dô régence est contradic- 
toire avec l’idée d’unitd (fe pensée qui fait l’es- 
sence dl^ tout gouvèrncrfient (voy\ § 4;o)- Celui 
d’apjieler à la régence la mère dü monarque , n’a 
aucun inconvénient dans les pays où la Foi admet 
les femmes à succéder à 1^ couronne. Dans tes 
pays où kl loi afipelle' le plus proche parenf 4u 
monarque , il’ faut qo’îl ail ét(? pourvu a ce que 
les degrés de parenté soient bien précisés d’a- 
vance , afin d’éviter des contestations toujonVs 
ftinestes. 

532. B. Le régent doit-il être perpétuel , ainsi 
que le monaiTjoc ? 

R. Tous les argnmens qire l’on emploie pour 
prouver Itr nécessité dû principe de là perpétuité 
du monarque, subsistent par rapport à l’inanio- 
vibillté du régent jnsqn’à là majorité du roi. 

533. D. Le régent devra-tiifjou ir dès préro- 
gatives de Yirresponfabilité et du veta , ainsi què 
le monarque.^’ 
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R. C’est évident , dès que ces deux privilèges 
ne sont que la conséquence nécessaire de celui de 
la perpâlitité, 

' 534 . D. Sur quels argumens est fondée la loi 
salique ? 

R. Les uns la font dériver de ce que les femmes 
ne sont ps susceptibles de recevoir l’éducation 
qui convient à un monarque ; et qu’alors même 
que cela fût possible , la reine , obligée de gar- 
der , ainsi que toute autre personne de son sexe , 
une foule de convenances sociales , se trouverait 
dans l’impossibilité d’acquérir par elle-même la 
connaissance des faits les plus essentiels, soit pour 
se déterminer dans le choix de ses ministres , soit 
pour surveiller leur conduite. D^autres publicistes 
allèguent comme une raison péremptoire , que la 
loi générale interdisant aux femmes la gestion de 
leurs intérêts privés , dans laquelle elles sont re- 
présentées tantôt par leurs maris , tantôt par des 
curateurs , il y aurait contradiction et inconve- 
nance à faire une exception lorsqu’il s’agit des 
intérêts bien autrement importans de la nation. 

535. D. Qu’est-ce que les adversaires de la 
loi salique opposent à ces argumens ? 

R. Ils prétendent prouver par l’histoire des 
différens peuples où celte loi n’est pas admise, 
qu’il y a eu , proportion gardée , un plus grand 
nombre de bonnes reines , que là même, ou par- 
tout ailleurs , il n’y a eu de bons rois. 

536. D. Dans les monarchies où la couronne 
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passe an parent le plus proche du monarque dé- 
cédé , les étrangers peuvent-ils y être appelés à ce 
titre ? 

R. Nous avons déjà fait observer, au para- 
graphe 4 * > l’étranger ne drfiere du natio- 
nal qu’en ce qu’il a besoin d’un acte de na- 
turalisation pour pouvoir exercer des pouvoirs 
politiques. Or , la disposition de la loi qui appelle 
à la couronne le parent le plus proche du mo- 
narque décédé , sans en excepter l’étranger , équi- 
vaut, pour celui-ci , à un acte de naturalisation , 
à moins qu’il n’ait, avec un autre pays, des en- 
gagemcns incompatibles avec les fonctions de la 
royauté à laquelle il est appelé. Tel serait ie cas 
d’un monarque qui , appelé à monter sur un 
trône vacant < devrait opter entre celui-ci et celui 
qu’il occu|>e ^ car , à moins d’une fusion des deux 
nations en une seule , ce qui n'est possible que 
lorsqu’elles sont limitrophes , on ne saurait ad- 
mettre qu’un monarque réunisse les deux bou- 
ronnes. 

537. D. D’où dérive cette incompatibilité? 

R. De deux raisons : la' première , c’est que le 
monarque et les conseillers de la couronne rési- 
dant en pays étranger , la garantie de la responsa- 
bilité deviendrait tout -à- fait illusoire. La se- 
conde, c’est que, quelque voisins qu’on suppose 
les deux pays , l’expédition des affaires ne peut 
jamais être assez prompte. Cependant, si les deux 
peuples étaient limitrophes, et qu’ils convinssent 
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(l(r,se £on4re «Il une ^eule ntilion i on oonçoct aii- 
#çi)pçnt Je ippyep jde le!«w çeUe4lottUe difficutlé." > 
538. D. Mais les députés et autres empWyci 
,d«s d«ux paya , paient dea l^u«e diffi^erites , 

. ciment U diapusMoi) au c«i)gràji mtio<ial, ainsi 
jjue; la cQrrespond«n.qe «ntre les autorités, poitr?- 
rait-elle avoir lieu ?. r 

- fl, 6’est là , sans doute , une urave difficulté 
sous l^uqUe a gérai de juos jours- le royautna 
épljiémèce des Pays-Bas , et e’esl encore là un des 
obstacles qui s’opposent , à la réunion de .quelques 
autres pays que la nature semble avoir aussi des- 
tinés à former qu’un seul peuple, et qui sç 
ti^QUSeut souiuis à un même gouvernemont , quoir 
gpe divisés en deu» nations. Cependant cet ob* 
^^taciie n’est pas insurmontable ; d’abord, parce que^ 
s| ron_,vettt bien s’en donner k peine, miik 
moyens $c présenteront de faire que l’une des deux 
langues soit, dans peu d’années., généralemenl 
CUnnUé-des okssesqui reçoivent uneéduoadon lit 
bérale , c’est-à-dire celles d’où sortent toua bas 
fonçJdoa«aire§ d’un mug ua peu élevé i témoin la 
rapidité avec laquelle la langue française est de- 
vquue , paiTmi ces classes., dans les différeos 
ypyauiues anciens dont SiO compose aujourd’hui bi 
Francf , npn-genlement , connue., mais -usuelleq 
témoin^eppoce la- langue anglaise , devenue géné-« 
raie dans tout rempire britannique , et le castalU 
Un Idats .toute l’E^ague. Dès que l’édiMStioai 
primaire , ..aUsi que le croisement des hiiéidl»^ 
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amcnétpar le Ubrciccmuncrce entre les deux p»ys.| 
et la ,promiscuit |4 du. service tant civil que roili^ 
taire ^ auront rapproché les classea inférieures de 
tous les deux , la langue préférée deviendra la 
nationale, et, enrichie des beautés de l’autre, res^ 
serrera les liens politiques des deux peuples. 

53j9. D. Mais, en attendant, comment la comr 
municatlon entre les autorités doit-elle s’opérer? 

.R. Quaqt aux autorités administratives et 
diciaires , cela présente fort peu de difficultés j car 
nous supposons que les aüaires concernant les 
Intérêts particuliers de chaque pays devenu pror, 
vince d’un meme état , y sont traitées sans aucune 
dépendance du gouvernement général. 

Pour les affaires d’intérêt commun entre les 
deux pays , on peut y satisfaire tout aussi facile» 
ment qu’on le faisait avant la réunion -, car , pour 
rordinaire, dçux peuples liraitropbes , quoiqu’ils 
ne puissent pas s’exprimer couramment l’un dans 
la langue de l’autre , se comprennent facilement ^ 
surtout par écrit. 

^^^Quant aux discussions en congrès , il faudra 
sans doute éviter de donner au puiilic le spectacle 
aussi bizarre qp’opposé à la gravité et au but 
d’-une assepiblée Içei^latiye» d’unç discussion entre 
persprinps parlant des langues différentes, et dont 
il n’y a qu’up certain uoniliru parmi les unes en 
état de compreiidrp les autres. Mais , d’après la 
méthode qUe nous avons établie ci -dessus (^288) 
potir îa discussicha des lois , la difficulté dont 
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n s’agk est facilement levée 5 car il suffirait de 
partager le congrès en ' deux chambres ' chacune 
composée des députés de ruh ’des'deux peùplfes; 
les questions devraient être traitées simuhané- 
ment, quoique Séparément, dans tes deux chainbiW. 
Après la discussion' fermée , et la Votafiort bpéhSé 
d’après le mode indiqué aux paragraphes ag'ij ef 
suiv., si la majorité d'une de ces chambres votait 
d’accord avec la majorité de l’autre , raffaïi e ^/a5 
décidée ; sinon , on additionnerait les Voix cutt^eis 
des sections correspondantes des deux chamhrêà',* 
et le projet serait^ approuvé ou rejeté, d’après'lai 
majorité résultante. ’ ' “ ‘ 

■540. D. Comment le pouvoir exécutif exerce- 

t-il ses fonctions? ' * * 

'/?. Par le concours des divers agens composanjt 
la hiérarchie • administrative , dont les autorité 
suprêmes sont le monarque, les ministres d’état^ 
le conseU d’état et les comités administratifs, 

541. En quoi le pouvoir administratif 
fére-t-il du pouvoir exécutif? ‘ " 

R. On ne saurait dire que ces deux expressions 
daignent deux pouvoirs difierens. Ce n’est tou- 
jours qu’uii seul et même pouvoir, mais considéré 
sous des points de vue différéns. Lorsqu'on envi-’ 
sage 1 action du gouvernement 'dans sa plus grande 
abstraction, c’est-à-dire, comme exécutant les déci--: 
sions des antOi'ités législatîves'ou judiciaires , sans 
descendre à considérer les'^mOyens employés, ou 
se sert du nom plus général de pouvoir. exccuvfs 




DD POUVOIR EXéCDTIP. 3 a I 

I 

mais lorsqu'on entre dans le détail de eus moyens, 
on se sert du nom de pouvoir admîuisirntif. 

Et comme ce sont précisément les comités su- 
prêmes et les agens, leurs «uBulternes , qui s’occu- 
pent plus particulièrement de l’emploi des moyens 
appropriés à l’exécution des lois, c’est à l'eusemble 
de ces comités, dont les ministres d'état sont les 
chefs , que l’on donne spéc’iulement la qualification 
d'ailniitiislrati/s. 

54 a> Comment déterminer le nombre de 
ces comités administratifs ? 

R. En prenant pour base la division que nous 
avons adoptée pour la classification des citoyens 
relativement à leurs étals ou professions, savoir : 
I® ragricullure^ les mines; 3® les arts et mé- 
tiers;' 4 * le commerce; 5 ® la marine; 6® l’armée; 
f les travaux publics; 8® les finances; 9® la jus- 
tice ; 10“ l’instruction publique ; 1 1® la santé 
publique; 19.® la statistique. 

Quelles sont les attributions de ces 
divers comités? > 

t /?. Il y en a de communes à tous, et il y eu a 
de particulières à chacun. Mais les unes, aussi bien 
que les autres j se partagent en collectives et indi- 
viduelles. 

f. 544* D. Quelles sont les attributions 

R. Toutes celles qui ne consistent que dans la 
délibération. 

545. D. Et quelles sont les attributions indivi- 
duelles ? 

4 î 

14. 
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Toutes celtes (fui consisteDt dans l’eieécufion 
de ce qui aura été areété par la délibération. " 
y 546 »./?. Poijr^juoi oomme-t'oa les uses éol- 
li^liKes et jes autres iodividuelles? ' ‘ ^ 

JR, Parce ^ue la cottceptiou d'un projeü qad* 
conque, aiuû que ^excculioa d« chacune -des 
purties dont il se compose , ne peuvent être qtse 
l'ouvrage d'uu setU individu; tandis.qûe la délibé^ 
ration sur les avantages et la légaUté. du projet^ 
ainsi que siur''Ies moyens poaaiides et convenables 
de son exécution , exige le concours d'un nont'^ 
bre plus ou moins considérable ' de capacités di- 
verses. T 

547. Quelles sont fes attributions cbllee- 

tives communes à tous ces comités?' 

R. 1* Discuter et préparer les projets de loi, 
des instructions et des réglemens, d'après les don- 
nées qu'ils en auront reçotes du ministère d'étaft 
respectif ou de la secrétairerie d'état. ' , ' 

. 2° Rédiger les réglemens et instructions d’après 
lesquels leurs subalternes auront à se conduire 
dans l’exercice de leurs charges, sauf la rati- 
fioation par la vole du ministère respectif. 

3 ” Donner leur avis sur les affaires de leur con»^ 
pétence, lorsque le gouvernement jugera conve- 
nable dé les consulter ; ou bien adresser d'office au 
gouvernement , toutes les fois qu’ils le crciront 
utile au pays, tant les observations que le» ree- 
aetgneniens que quelque membre dû 'comité y aura 

présentés, ou que quelque autre personne aura 

% 
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firit 'psi'Tenir à la connaissanee du comité , et que 
êetui di ’reçerde comme lignes d'élre pris eu 
considëralion. 

4" Décider de plein droit sur toutes les infimc- 
tkn» dont leurs subalternes se seront rendus cou- 
pables, soit que les parties lésées réclament leur 
intervention , soit mênfè d’office, pourvu cepen- 
dant qu’ils ne sdrtentpas des limites de la juridic- 
tion volontaire et administrative. 

5* 'Ekelcer one surveillance spéciale sur l’exé- 
entioR'des lois, concernant leur département, en 
&ismt traduire par-devawl le pouvoir judiciaire 
1m personwek^ii auront manqué à leitrs devoirs. ^ 
'lé* Fàire assfeler per ceux de lenrs membre* 
destinés ür exercOr auprès des cours de justice le* 
fonctions du mimstère public, les personnes qui 
auront 'S plaider potrr des causes concernant le* 
objets de leur ressort. 

r Veiller à ce que les décisions du pouvolf 
judiciaire, sur des affaires comprises dans leur 
ressort , soient dûment exécutées. 

8® Surveiller la confection des listes des arbitres 
Sp^aux des classes comprises dans leurs ressorts > 
afin que jamais l'administration de la justice n’ea 
souffre le moindre retard. 

9 “ Protéger les individus qui seraient vexés pat 
des agens du^pouvoir, soit qu'il s’agisse d’une appft- 
cation ou d’uné interprétatbn vicieuse de la loi par 
les autorités eaécutives ou judiciaires, soit d’on 
déni 'de justice de leur part, soit que l’abu* réside 


DlXlèMB. EÜTAKTlRïr..^, 


3^4 

dans la loi elle-même ; dans tons ce^ 

le comité emploiera , pour faire cess^ l'aiius., Içf 

moyens légaux. , 

10° Écarter, à la requête des parties intéressées 
et meme d'oiüce, tous les obstacles qne des aecir 
dens naturels ou la méchanceté des hommes oppo- 
seraient à la libre jouissance des droits d^ indtjci^ 
dus et au développement de l’industrie, de feue 
ressort. ^ v i 'o/ 

1 1° Poürvoir à ce que les individus de la classe 
respective frappés par des malheurs, provenant de 
force majeure , reçoivent des secours de la part de 
l’état, sauf à assurer à celui-ci le .remboursemenb. 
]Vous verrons plus loin que, moyennant l’établis- 
sement. de certaines associations industrielles. auz^ 
queHes'; bous, avons donné le pom de gaca#rUes 
subsidiaires , destinées à jbrmer upe grapde.copH 
pagnie nationale d’assurances mutuelles , ..l’état 
pourra être soulagé de ce soin, qui, en attm^dant , 
constitue U P de ses premiers devoirs epveçs chgqgf 
membre de la société. j. 

. 11° Préparer les moyens .d’instruction' de, la 
jeunesse faisant partie de la classe' respective, aipm 
que les éludes progressives auxquelles chaçube 
des personnes qui se vouent aux travaux de eettf 
même classe devra se livrer pour être au niveau 
des progrès que la science, l'art ou le métiw 
qu’elle protesse pourra faire, soit daps le,pciys^ 
•oit. chez les nations étrangères. À.cet' eSet, kv 
comités doivent entPBteoir des correspoodances 
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qui les tiennent au courant (le ces progrès et leur 
fassent parvenir tant les (ksrils remarquables que 
les découvertes, les machines et autres iiiven lions 
qui paraîtront dans les divers pays. 

Tenir un registre exact des actes propres à 
constater l’habileté et la probité des pei'sonnes 
appartenant à la classe, afin de pouvoir fournir 
aux autorités chargées de faire les enquêtes d'in- 
térêt public, les renseignemens dont, sous ce' point 
de vue , elles pourront avoir besoin. 

i4 ’ Surv’eiller tous les actes qui peuvent con»- 
promettre le crédit; soit de la classe, soit du gou- 
vernement , tant à l’intérieur qu’auprès des nations 
étrangères. A cet effet, les comités devront entre- 
tenir des correspondances suivies ponr être au 
courant de tout ce qui pourrait tourner en défa- 
veur du commerce -et de l'industrie nationale, 
surtout par le manque dé bonne foi , soit des pro- 
ducteursV soit des négocians nationaux ou ëtran- 
gérs ; ce qui- ne veut pas- dive», cependant, qu’il 
faille avoir recours à des moyens de police pré- 
ventive , soit aux douanes , soit aux ateliers ou dans 
les magasins, etc. Nous n’entendons parler que 
des démarches à faire par le comité pour être 
informé des faits consommés et prouvés ou pro- 
bables, afin de découvrir et punir des coupables, 
et non pas pour agir contre des suspects. 

-> ib* Contrôler les listes de classification des 
citoyens , tant pour ce qui concerne leurs profes- 
sions que leurs rangs. ’ 'rÜM 
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17” SiH’veiller la rëpaHition et racquitlement 
des impôts, ainsi que la régularité des comptes 
courans ouTerts à ctecon des citoyens de leurs 
ressorts dans les trésoreries de l’étal. . 

-’i'iS® Coiitrôler les listes des candidats , tant aux 
fonctions d'électeurs qu’à celles de membres du 
congrès et de jurés , et en 6 n à tonte sorte d’emplois 
publics compris dans le ressert du comité. 

54s* D. Comment les' comités suprêmes der- 
vrontdls être composés? ‘ 

- R. Chaque comité doit être composé d’un nonv 
brc de sériions plus ou moins considérable, selou 
qu’il y aura une plus grande variété d'objets qui 
jdetnandent des soins particuliers. Les membres 
eoaaposant res sections doivent se partager entre 
eux ices diverses branches d’ndministratioo^<car', 
uinsi que’ nous l’avons dé^à dit, paragraphe. 54 ^» 
la délibération des moyens et la surveillance de 
i’mtécution appartiennent aux comités, ainsi qu’aux 
sections dont ils se composent. Quanta l’exécutioa;, 
ne pouvant appartenir qu’à des individus, elle 
doit être distribuée entre le nombre de surinteal' 
dans que la loi aura déterminé, sous les ordres 
du directeur du comité, et par lui nommés. 

549- D. Quelles souti les attributions de ce 
irectcur? ' ■ 

R. En qualité de chef d’exécution U liai 
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«ppartient de nommer ses subalternes immédiats, 
et de leur donner les instnictioas nécessaires poiu 
mettre à exécution les ordres qu'il aura reçus 
du ministère respectif y ainsi que les décisions du 
comité ou de la section. 

Fn sa qualité de 8obalten*e du gouvornemeat^ 
il recevra les ordres du ministre respectif, ainsi 
que ceux du secrétaire d’état , pour ce qui coor 
cerne le département de ce dernier. 

Et enfin, en sa qualité de président du co^ 
mité , il sera le canal de communicatioii entre le 
comité et le ministère, de même que ce sera lui qui 
entretiendra la correspondance avec toutes autres 
autorités qui auront des rapports avec le comité, 
et avec les parties dont les affaires en dépen- 
dront. 

55o. D. Les séances des comités devront-elles 
être publiques? 

R. Elles devront avoir une publicité analogue 
à celle que nous avons indiquée pour les débats du 
congrès national : car, ici aussi, devront avoir 
entrée dans les galeries de la salle des conférences 
toutes les personnes ayant vote dans 1 élection des . 
membres du comité j et celui-ci devra publier 
régulièrement, et le plus promptement possible , 
les protocoles des séances. 

55 1 . D. Quelles sont les attributions particu- 
lières à chaque comité? 

R. Pour répondre d’une manière satisfaisante, 
il faudrait traiter de chacun de» comités eu parli- 
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culier. ^lâis ceci nous entrainerait dans des détails 
qui nous empêcheraient de bien saisir ('ensemble 
de l'organisation administrative que nous nous 
sommes proposé de tracei* ici. Réservant donc cet 
examen pour un autre moment, nous passerons à 
/ •* traiter de l'orgauisation des ministères. tt 

55-1. JJ. Comment le ministère doit-il être par- 
tagé ? 

R. Nous pensons que la division en six dé- 
portemens , aujourd’hui assez généralement adop- 
tée , serait la plus convenable , pourvu cependant 
que leurs atlribulions soient assignées d'une ma- 
nière plus conforme à la nature même des inté- 
rêts divers dont la direction leur est conbée. 

Ces départemens devraient donc être les sui- 
vans : 

1 . De la iustice. . . 

•* ^ . cr tilft 

jr. Des finances. • I '• 

3. Du commerce et de la marine. 

4* De la force armée et des travaux publics. 

< 5. De la statistique', dénomination que nous, 

croyons plus propre que celle dc^ Vintérieur que 
l'on emploie ordinairement. 

- 6. La secrélairerie d'état , comprenant les rela- 

tions extérieures et toutes les affaires générales 
communes à tous les autres départemens ou en 
dehors de leurs attributions spéciales. « < 

553. '7>. Sur quel principe doit être basée la 
division des ministères ? ' .i . 


) 
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R. Doivent appartenir à un même ministère 
toutes les affaires qui se lient entrp elles par des 
rapports assez intimes pour qu'un homme d'état , 
paris dans les classes res|)ectlves ^ puisse en saisir 
l’ensemble. 

Ainsi,, quoique le comité suprême à' agricul- 
ture , celui de l*i‘//du5/nV , des arts et métiers , 
celui du commerce , et enfin celui de h marine , 
doivent être chacun sous la direction d’un prési- 
dent qui possède une spécialité de connaissances 
respectives requises , on remarquera , d’un côté , 
qu’il y a une dépendance si intime d’iotéréls de 
Vagriculture de Yiudustrie el du commerce en- 
treeux, et avec ceux de la marine nationale , 
que si ces diverses branches d’administration n’é- 
taient pds dlrq^ées par une seule pensée (|ui mette 
entre elles l'accord commandé par la dépendance 
d’intérêts que nous venons de signaler , ces inté- 
rêts, devant se trouver souvent en conflit, ne 
pourraient que s’entre-nuire. ' 

D’un autre côté, on remarquera que, par eda 
même qu’il ne s’agit que des intérêts com- 
muns à ces différentes branches d’admiublration , 
l'homme appelé à y mettre de l’ensemble n’est 
pps tenu de posséder les connaissances spéciales 
de l’une, plus que celles de l’autre. Ce que l’on 
exige pour de tels emplois , c’est cette généra- 
lité d’idées communes aux différentes branches 
du département entre elles , et la connaissance 
de leurs rapports avec l’ensenable de l’admi- 
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niflttfftion pvbHqà^ , qüi cârati^rêènt TliDnme 
d’étaif/l ' i - Ji' '■ r ;> « •. i 

• - ‘'ïl ést possible de trouver dâtiè'lbtts^ pülffSidei 
bornTTies' d’ëtat,plus 'ôü' «M»ns jhebdes , -seloni lf 
degré de civilisation générale , qui , sans 
eulteurs ^ manufectimère ç coimnerçans.,i ni ^ma- 
rins, auront, eurles rap^jorts 'qti'obteMre. elles 
çM dilférentèfii branches idu service ‘public , les 

* * • * • I * 

HOtiops^nécessaires pcÀir ..'présider, à «lears 4nté» 
réts ■communs et mettre dans leur raitrbhe IW. 
semble ‘et raceord.qui ne peuvent «partir que drin 
seul chef.. ■ i ■•.'. * ^ 

- f ^oilà pourquoi conférant -la directiim. «de 
chacun des quatre <a)mités'ci«« dessus : nonmiés. â 
des hommes spédiaiix doua eroyons.^de voir 

leur; intérêt commun-, les; réunir ^oils lut prési^ 
deocc'd’un seul ministre, ‘'i'* i' i r ,> rjiit» 

- Conduit p*»r le même’ >pt^ipe d’anategle ,• 

nous croyoos-'que l’on ttevra rëuAir soba un'mêaie 
niinistère le comité suprémfe'des travaux pubiieÿ 
et<>elui de l’anaiêe ; car , pour'peu quel’on'ÿré- 
ftêchisse 4 on trouvera qu’il y a , entre le dépalie- 
merrt des trav’aox publics et oélui de l’armée , dé»S 
Rapports iwiimes’, tint à catftedelaikniHtnde dW 
grand nombre- de «travaux (Xmimups ;»‘qù'à êatrs^ 
dë ! la’ :mubit.êidè ’ «ÿo^riêfe dêsi’ dî^'s ’ arti 
métiers eiêlusiveihent Occupés au à^tvîce de Hâf^ 
mëe.'^d ''i- .. 'iK.'t >'}■■ iL ÿiil 

• Les'jimiiHïlpèB généraux de ht tbébrië éhiigénîby 
ct^tiëfl^ce qui ebuceme la partie pndh|ue deeettd 
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arme , loi «ont communs asner le» diflfërcntas braU'^ 
ches de l’architecture civile et les arts et mdtierç 
qui en dépendent. On peut en dire entant de l’ar- 
titterie par rapport à plnsieuts autres branches des 
sciences théoriques et pratiques de la chimie. 
Nous ajouterons une considération qui nous sem- 
ble digne de -fixer l’attention des hommes d’étal f 
et c’est que le pys gagnerait , à-|ilusieurs égards , 
si l’on emplovait l’armée à des travaux publics , 
ainsi que cola s’est pratiqué cher, différentes na- 
tions anciennes et -modernes avec un grand ax-an- 
tage. Et quoi(|ue dans notre système l’orgatii- 
sation de l’armée soit tout-à*fait différente de celles 
de ces diverses nations , nous montrerons , dans 
les entretiens oVi il sera question soit des travaux 
publics , soit de la force armée , le mode de réa- 
liser le vœu que nous venons d’exprinaer , sans 
mettre en péril les libertés publiques. 

Les trois départemens, tout scieiitifiques, de la 
ttatislique , de V instriuition et de la sauté pu- 
blique y sont letlemenl Ht'-s entre eux , qu'on ne 
saurait s’empêcher de les réunir dans nn même 
ministère. 

Quant au département des Jiucmces , ainsi qu’à 
celui de la justice , on comprend que le cerde 
de leurs attributions est osser. étendu pour que 
chacun d’eux forme à hii seul un ministère 4 
part. 

Mais fl existe , en dehors des aflàires qne nous 
venons de signaler , un certain nombre d’attribn- 
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lions que l'on ne saurait combiner aveO ceUes 
d'aucun de ces cinq ministères , précisément par- 
ce qu'elles ne reulrenl pas plus dans l’un que 
dans l’autre , mais qu'elles les intéressent tous 
à la fois : tels sont les ordres que le roi voudra 
faire passer aux divers ministres ; les ordonnances 
de leur nomination ainsi que celles de leur démis> 
sion , etc., etc. (ieci rentrera dans les attributions 
de la secrétairet'ie d’état , aussi bien que les af- 
faires étrangères , qui i essortissenl très - souvent , 
tantôt d’un minislèie, tantôt de l’autre, et sou- 
vent de tous à la fois. 

554> D. Quelle doit donc être l’organisation 
de la secrélairerie d’état ? 

R. Elle- devrait être composée de deux divi- 
sions , dont l’une pour \e% ~'i,JJatves générules , 
l’autre pour les relutions ajcldrieures : chacune 
de ces divisions, dirigée par un adjoint, doit être 
divisée en un eertain nombre de sections compo- 
sées du nombre de commis que l’on croira néces- 
saire , sous les ordres d’un chef de se. tion. 

Il devra y avoir un sous-secrétiire d'état, qui, 
étant destiné à remplacer le ministre titulaire en 
cas d’empécbemciit , aura la direction immédiate 
des deux divisions dont nous venons de prier. ' 

555. D. Comment la division des affaires gé- 
nérales doit-elle être composée ? 

• R. Elle doit être composée de quatorze sous- 
divisions pour la correspondance avec les douze 
comités suprêmes , le conseil d’état et le conseil 
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suprême d'inspection , servies par le nombre de 
commis que l'on croira nécessaire. 

Les secrétaires des conseils .et des comités su-* 
prémes, réunis sous la présidence du sous-secré- 
taire d'état , conféreront sur tout ce qui intéres- 
sera les travaux de ehancellerie de leurs divisions 
respectives , afin qu'il régné partout l' uniformité' 
et l'harmonie la plus parfaite. * 

I.a division des relations étrangères sera orga- 
nisée d'après les rapports du pays, tant commer- 
ciaux que politiques, avec les autres nations. > 
' 556i D. Comment les ministres exerceront-ils 
leurs attributions? 

R. Moyennant des rescrits signés par le mo- 
narque et contre-signés par eux, ou signés par eux 
et contre-signés par les sous-ministres et les chefs 
de bureau respectifii. '' 

557 . x?. Comment reçoivent-ils les ordres du roi ? 

R. En conférence de cabinet ou en conseil de 

ministres. 

558. D. Comment transmettent-ils leurs dé- 
cisions aux agensleurs'subordennés? - I 

R. Si c'est à leurs agens immédiats, en confé^ 
rence de bureau*, si c'est à des agens médiats, 
moyennant de simples rescrits ( voy. § 556). 

55<). D. Comment la > conférence de cabinet 
doit-elle avoir lieu? ^ « 

< Un jour déterminé de la semaine, à tour de 
rtie pour chacun des ministres d'état,' dans la se- 
crétairerie du département respectif. ' v- - 
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Seront invites à y assister tous les ministres que 
les affaires à traiter pourront aussi concerner ; et 
même , Sans y être invités^ ils devront s’y présenter 
toutes les fois qu'ils le croiront convenable. Toute 
néglîfjence , soit des uns à: faire l’invilationl, soit 
des auUfes à y sup|déer,' doit être regardée comme 
un objet de responsabilité. 

3Go. D. Comment chaque ministre pourra-t-il 
a{:q)rendre quelles sont les affaires qui feront l’objet 
de la conféiencc, et où son intervention pourrait 
être néceMaire?: ;i 

R, Chaque miuistre dok transmettre à ses col- 
lègues deux exemplaires des protocoles du travail 
journalier de sou bureau et de sa conférooce 
hchtlomadaire avec le roi. Ce dernier protocole doit 
contenir les décisions prises et l’ordre du jour pour 
la conférence suivante. S’il survenait quelquoaffairO 
inopinée dont les autres ministres doivent être pré- 
▼enüSy on sera. toujours à-temps dd.l^ eu avertir. 

56 1 . Z?. Mais celte dépendance réciproque des 
ao^btres et l’c^Ugatioa dejse doitiier toutes ces 
communications., ne gèneroB^dlea pas ia marche 
dÙ gonvernanéisli^ ^ i 

.R'. Bien* de ce que mous «xigeonSi s’arrête. ht 
marche dti gmivemement car «diaque minittee 
eÿt tant aussi indépeBdaihtne»t>qtte s’il Dé faisait 
pas de communication. Celui à qm.cdluHÛiarrMe 
ereHàl devoir iniervenih? il. aly. p ri sante etlprend 
|iwt< aa. tnivaiU S« crotté pas aqo' Hitflrveatient 
nécessaire? il ne » ptéamto pa»,.'etle tmmtk e» 


DU POUVOlil 


335 


poorsujl sao&qU/'oaratteQdA. Ces.coEaomnici^ionÿ 
sont V^fiàire chu bureau ^ ellea doiTcnt faire sans 
lè' roinKtre , r}Uoique eu soaqom , |)uisque c’est U 
)• disposition de lu loi, •. 

•vXftiSeule choso qui semblerait. gêner la^marchc 
dtiâgouKeruemeut, u!est l’établisseweui d’u» ordre 
dq jour. Mais nous avons déjà prévenu celte 
objection , en remarquant quu ceci ne concerne que 
les affaires courantes; car s’il en survenait do plus 
urgeutçts, qutcl qu'en soit le nombre, elles doiveul 
avoir le pas, et il ne s’agit que d’en avertir |c^ 
minlsVesquionldroitàyinturvenir, . 

56a. I). A qui doit appartenir ^e dresser les 
protocoles, des conférences de cabinet.^ ^ 

Au seorclaire du comité suprême dont les 
aBkires font l’oldeL dp la. confereuce^ laquelle 
doivent aussi être présens les délégués du cou^t 
seil suprême d’inspection, siégpaat auprès, dudit 
comité., 

5ü3. D. Pourquoi les minbtres doivent-ils s’eu> 
Yoyer mulueUement. deux exemplaires des protp-. 
cotes,, soit de leurs conférences aveç le roi, spit 
dulravuil de leurs bureau^, aiusi qu’il «si dit au 
paragraphe 5Go? 

Pour que chaque miuislrc puisse exauiiacr 
s’ils ne contiennent rien qui exige quelque réela;- 
naatiou de sa .part,, et renvoyer- uu des deux exem- 
plaires pjur, , avec les. déclarations qu’il 
croua nécesspU’p. d’y ajouter. • , 

S’il y a urgence , ce renvoi se fera, de suite j 
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sinon , le ' jodf du* conseil des ministres qui doit 
aroir Heu ude fois par semaine, ils échangeront 
entre eux ces protocoles approuvés, ou bien ils 
^s'accorderont sur tes points qui pourraient donner 
lieu à quelque observation. On sentira l'impor^ 
tance de cette mesure, lorsqu’on réfléchira à la 
nécessité de prévenir toute occasion d’excuse qui 
^urrait sousliaire les i min ist l'es à la responsa^- 
bilité solidaire; car aussi long - temps ■ qu’elle 
rte sera* qu’individuelle elle ne sera qu’illu- 

\i< , 


soire. 
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564 . D. Quel ’estie büt du*cdrt%il’de9'daittis> 

très? "”' '' ' ^ 

jR. C’est de mettre de l'ensemble dans la mar- 
che des divers ministère^, ^ tant par la facilité que 
ces réunions procurent aux ministres de se mettre 
d’accord entre eux, que parcé que c'est en s’éu« 
tendant avéc eux tous à la fois que le monarque 
peut former, en connaissance de cause, un sys- 
tème de gouvernement et en transmettre* l’esprit i 
tout le ministère. Des commiinicatiorts isolées ris- 
quent toujours de n'étre envisagées que d’un seul 
o&té , tandis que dans une assemblée les lumières 
se reflètent. ' t-, j ^ 

565. D ' Comment ces conseils doivent-ils ^re 

tenus? V.' ^ 

' /{.'Sous la présidence j du monarque , ou, lors-^ 
qu'il eh est empêché, sous celle du régent. ' 

Les ministres et les sous-mihistres d’étât en ront 
membres de droit. • •’ ' 
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Le fUef du bureau des aflfûres générales à la 
secrétairerie d'étal, assisté des commis de première 
classe qui seront nécessaires , y tiendra la plume ; 
et des conseillers , désignés à cet effet par le con- 
seil suprême d’inspection et censure constitution- 
nelle, devront assister pour réclamer contre tout 
ce qui pourrait cire décidé ou proposé en opposi- 
tion aux constitutions de l'état. . 

566. D. Quels sont les objets qui f euveiVt être 
soumis à la délibération du conseil des ministres? 

R. Tout ce qui peut intéresser J’élat, ou assu- 
rer aux citoyens la jouissance de leurs droits. 

' Aussi b proposition des affuii'es doit appartenir 
à chacun!des ministres aussi bien qu’au monarque, 
quoique ce soit à celui-ci que b direction du trayaH 
doive apparlenii'. 

C’est nommément dans ces occasions que cha- 
que ministre devra exposer les doutes qu’au- 
ront pu soulever dans son esprit les protocoles des 
autres ministères qu'il doit avoir reçus, ainsi que 
nous l’avons dit au paragraphe 5Go, et c’est là 
que l’échange de ces protocoles, avec leur appro- 
bation ou les réserves , doit se taire après que 
toutes les explications requises auront été don- 
nées. » . 

Ô 67 . D. Mais ces réunions doivent-elles dé- 
pendre d’une convocation de b part du monar- 
que, ou doivent-elles, avoir lieu à des époques 
fixées par b loi? 

R. La responsabilité des membres du gouver- 

i5 
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nement cesserait d’étre u6e garantie s’ils pouvaient 
alléguer ignorance des faits ou impossibilité mo- 
rale de s’en procurer la connaissance. Or c’est ce 
qui arrive toutes les fois que l’on autorise celui 
qui devrait donner des éclaircisséraens à s’excuser 
en prétextant le manque de temps. Les conve- 
nances d’un côté, et une certaine réciproàté d’in- 
dulgence de l’autre, commandent à des collègues le 
devoir de respecter mutuellement cette sorte .de 
susceptibilité. 

' Mais , réunis de par la loi , à ce seul efifet , un 
jour de chaque semaine, et devant échanger les 
protocoles qui rendront solidaire leur responsabi- 
lité, force leur est de s’expliquer. Aussi la loi 
doit elle déclaref ces réunions tellement impérati- 
ves, que le jour où elles cesseraient d’avoir lieu, le 
xftinisière serait, par ce seul fait ,‘ regardé comme 
démissionnaire, et le monarque devrait procéder 
à. la nomination de nouveaux ministTes. ' ,, 

568. D. Ces réunions ne doivent-eUes pas se 

tenir à hilis-clos ? i, 1 ' *■ 

E. Pas tou%-à-fait -, parce qu’il peut y avoir des 
autorités intéressées à connaître si de certaine* 
affaires sont proposées et comment ^es sont discu- 
tées par le ministère. 

569 . D. Qnelles scmt ces autorités? 

E. D’abord les membres du conseil’ suprême 
d’inspection , puis les membres du cowgrès natio- 
nal , et enfin les directeurs des divers comités so- 
prêmea. Sans prendre part à la délibérafion ,■ ils 
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doivent avoir entrée dans des {galeries réservées 
dans la salle du conseil. ’ ■ 

570. D. Devra-t-il y avoir publication des 
actes, procès-verbaux et protocoles , ainsi qu’il a 
été dit au svijet du ron{jrès? 

R. La publication du protocole, qui n’est qu’un 
résumé des propositions faites, des décisions pri- 
ses* et des travaux à l’ordre du jour, suffira pour 
que chaque particulier soit à même, aussi -bien que 
les autorités , de requérir les informations ulté- 
rieures auxquelles il pourrait avoir droit. * ■ 

^7 1 . D. Dans les monarchies aristocratiques re- 
présentatives ,' n’est-re pas le premier ministre qui 
doit présider exclusivement le conseil des ministres ? 

/?/]Vous avons démontré, aux paragraphes 487. 
488, 494» que cette sorte de monarchies ncsoht que 
des monarchies aî)solues déguisées Sous le nom dè 
représentatives , et que la création d’un président 
de conseil , destiné à concilier celle forme de gou- 
vernement avec les principes , n’est qu’une incon- 
séquence de phis. En un mot , ces monarchies ne 
sont que des gouvernemens arbitraires, et or ne 
saurait tracer de règles à l’arbitraire. 

D. Comment doit sc faire la nomination 
des ministres ? 

R. Ee monarque doit choisir parmi les direc- 
teurs et les surintendans des comités suprêmes" 
compris dans chaque ministère , les personnes 
qu’il croira les plus propres pour occuper, tant le 
poste de ministre queceîui de souS-minislre d’et it au 
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dëparlement respectif. Quant aux secrétaire et 
sous-secrétaire d’état , ils doivent être pris parmi 
les, membres de première classe du corps diploma- 
tique , ou parmi les surintendans et directeurs du 
comité suprême de statistique. Ces nominations 
devront être faites par des ordonnances signées 
du^ monarque.» et contre r signées par tous les 
membres du conseil d’état qui voudront subir la 
responsabilité du choix. ^ 

5ÿ3. D. Pourquoi fatit-il qu’il y ait un sous- 
ministre d’état en permanence ? 

R. Par deux raisons ; d’abord , parce qu’en 
règle générale pour tout emploi public , il dôh y 
avoir un remplaçant désigné par la loi, et qui se 
tienne au courant des affaires du département , 
de manière à ce que le titulaire venant à être em- 
pêché de faire le service, son remplaçant n’aît 
nul besoin de s’en ^rapporter aux informations de 
subalternes ^ ce qui rendrait illusoire la responsa- 
bilité de sa part. Surtout , on doit proscrire à jam^ 
l’usage , aussi absurde qu'’il est général , de charger 
du porte-feuille d'uD ministre empêché , quelqu’un 
de ses collègues , le plus souvent dénué d’aptitude 
spéciale , et toujours ignorant l’état des aSàiressur 
lesquelles H a à iàire des rapports et à prendre des 
décisions. Une autre raison non moins importante, 
c’es^i^ ^0 m J^^nsabilité des employés publics 
gaj»ntie réelle que lorsque les risques 
condamnation , si on était appelé à répondre » 
ne peuvent pas être "compensés par les avantages 
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que l’on aura retirés ou que l’on aura pu se pro- 
mettre de la forfaiture même. Or , le seul moyen 
d’atteindre cette condition de garantie , c’est d’é- 
tendre la res|K)nsai)ilité à des personnes qui ne 
sauraient avoir intérêt à devenir complices des dé- 
lits que d'autres , s’ils étaient seuls responsables , 
n’hésiteraient pas à commettre en présence des 
chances avantageuses sur lesquelles ils pourraient 
compter. Ainsi, le sous-ministre d'état ne pouvant 
guère avoir des intérêts communs avec le ministre , 
renforce, par la responsabilité de son contre-seing, 
la garantie qui dérive de la signature du thulaire. 

Celte considération montre aussi pourquoi , 
outre les raisons ci-dessus alléguées , un ministre 
' ne doit jamais cumuler plusieurs porte-feuilles. 
Celle pratique , en diminuant le nombre de« ré- 
pondans , alTaiblit la garantie qui résulte de la 
responsabilité solidaire des ministres. 

574- D. Quels sont les cas de responsabilité 
des ministres d'état ? 

R. Les mêmes qui ont lieu pour tout agent du 
pouvoir , et ils sont de deux sortes ; car on peut 
considérer les ministres ^ aussi bien que les autres 
fonctionnaires publics , comme des chefs d’une 
brandie de l’administration , ou comme des sub- 
alternes. Envisagés sous ce dernier point de vue , 
leur responsabilité peut dériver ou de ce qu’ils ont 
mis à exécution des ordres évidemment contraires 
à la loi , ou de ce qu’ils en ont exécuté d’émanés 
d’une autorité incompétente, ou de revêtus d’une 
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ti»me iUégalQ 4 ou 4 e • ce qu’ils ont ieiot d’agir 
d’4iprès des ordres qu'ils n’avaieut reçus.de per> 
soime. ' .1 j î 

.. Eu leur qualité de chef»., tous les fonctioa> 
uaires ' publics .peuvent se rendre responsables des 
mèides délits , sauis autre distinetion-^ue celle du 
pouvoir dont ils abusent, ou des conséquences 
plus ou moihs graves qui , eu raknn de la caté- 
gorie de leurs emplois, doivent résulter de leurs 
méfaits. •Ainsi;, aucune loi spéciale ne saurait être 
formulée coucecuant la responsabilité des ministres 
d’état. C’est au Code pénal à fixer les priacipes 
d’après -lesquels le jur^* doit .proportionner les 
peines selon la gravité des crimes et le degré de 
culpabilité de -l’accusé : toute autre distinction est, 
non^seulement chimérique , mais puérile. . 

C’est donc à torique, dans les nouveaux états 
constitution nels, on regarde comme un des plus im- 
pprtans besoins de l’organisation sociale , une loi 
spéciale sur la responsabilité 'des 'ministres : cette 
loi impliquerait un privilège , et tout privilège 
est incompatible avec le système constitutionnel. 

oj 5 . D. Comment peut>on rendre eflective la 
responsabilité des ministres d’état ? 

ü. De -même que celle de tous les fonction- 
naires publics , savoir ; 1° en destituant de ''sa 
place le. ministre qui a perdu la confiance de la 
nation ou celle du roi ; par arrêt judiciaire sur 
plainte* des parties dont il aura attaqué les légi- 
times iotérét». 
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576. D. Quelles sont les personnes autorisées 
à accuser les ministres , et par-devant quelles au- 
torités celte accusation doit-elle être portée? 

J?. Toute personne qui croira avoir été lésée 
par eux dans ses droits , peut porter plainte par- 
devant la cour de pislice compétente d’après la loi 
communcr , pour le délit qui fait l'objet ‘ de la 
plainte. Puis y tout citoyen faisant usage du droit 
de pétition 4 peut dénoncer , soit au gouverne- 
ment, soit au congi’ès soit au conseil suprême, 
d'inspection et censure conslitotionneHe , les abus 
de pouvoir commis par les ministres d’état. Enfin 
les autorités chargées de surveiller l’exécution des 
lois , sont tenues de fitlrc appeler les minis-' 
très d’état, aussi bien que les autres agens du 
gouvernement ,■ à répondre par-devant le' pouvoir 
judiciaire. 

677. D. Comment la destitution des ministres 
peut-elle s’opérer par suite de la perle de la con- 
fiance de la nation ? ou plutôt'^ comment consta-- 
ter celte perte de confiance? 

R. Les ministres et sous-ministres ne pouvant 
être choisis par le roi que parmi les directeurs et 
les surinteudans des comités suprêmes , mainte- 
nus sur !a liste des citoyens aptes à être conseillers 
d’état , du moment ’qu’un-ministre d’état n’aura 
pas obtenu aux élections le tiers des voix indis- 
pensable pour être conservé dans ces catégories,' 
la condition de sa candidature au ministère ayant 
cessé., le. saurait l’y^'maintiBnir. 1^ ministre 
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loi-même , en y persistant-,- se rendrait '"coupaMe 
d'une usurpation de pouvoir, et toutes tes per- 
sonnes qui exécuteraient ses ordr«« ou qui ne leur-^ 
résisteraient pas ", se rendraient complices de cet 
abus. ' ' ' - ‘ * 

' 578. D. Comment la destitution devra-t-elle 
avoir lieu lorsque le ministre aura perdu la con** 
fiance du roi ? .s, . 

M. . Il sera congédié par ordonnance contre-si- 
gnée par les conseillers d’état , ainsi que nous 
l’avons dit au sujet de la nomination ( § 571). 
Si le ministre congédié croit avoir de justes récla- 
mations à faire valoir contre ce renvoi , jl pourra 
faire appeler les signataires par-devant le pouvoir 
judiciaire. 

579. Pendant que le ministre répond par- 
devant le pouvoir judiciaire , doit-il cesser d exer- 
cer ses fonctions ? 

H. Lorsque l’accusation part des autorités char-- 
gées de surveiller l’exécution dès lois , elles de- 
vront requérir du roi la suspension du* ministre 
inculpé, si elles pensent que -cela soit nécessaire; 
mais si elle vient des particuliers , c’est aux juges 
à décider , sauf au ministère public on a» conseil' 
d’inspection , à requérir la suspension» En tout 
cas , la suspension d’un seul membre du gou- 
vernement doit suffire pour eUtrainer la suspen- 
sion de tous les autres membres comme lui res- 
ponsables. 

Quel est le fondeaientdeoettedi^posüiffli? 
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R. Le principe même de la responàa^ililf^ so- 
lidaire : aussi devra-f-on commencer par vider la 
question préliminaire de la complicité des autres 
membres du gouvernement. Esl-H reconnu qu’U 
n’y a pas lieu à suivre contte eux ? ils rentrent dans 
Texercice de leurs fonctions. Celle décisiotf ne 
peut-elle pas être prononcée sur-le-cliamp ? on 
passera sans plus de' retard à connaître au 'fond 
de la culpabilité de l’un et de la complicité des 
autres. ' ■ • 

5 Hi.*Z). Pendant la suspension du ifffltstre ) 
est-ce aux sous-ministres d’état à faire les fono> 
tiens des ministres interdits ? 

’ R. Nullement; car, d’après ce que nous avoDl 
dit au paragraphe 67 , les seus-mlnistres parta- 
gent la solidarité des ministres. En pareil caS , le 
monarque, exerçant ses attributions , devra nom- 
mer d’autres ministres et sous-minlstres , ne fût- 
ce qu’at/ intérim , en attendant la décisiort dtt 
pouvoir judiciaire. . ' 

58a. />. Mais si le monarque ne décidait 
pas à faire celte nomination ? ^ 

R. Si ce Élit Se présentait dans une monarchie 
démocratique, le monarque seraifeensé s’élre.-dé- 
sisté de ses fonctions ; et par ce seul lait , le ré- 
gent entrerait immédiatement en exercice. 

Mais si c’était dans une -monarchie aristocra- 
tique , te conseil suprême d’inspection se consti- 
tuerait dans les vingt -quatre heures en séance 
permanente de, conseil exécutif - auprès du rot) 

l5. 
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faisant de ^in droit les fonotions de ministère , 
jusqu'à ce .que le roi ait nommé dés , ministres et 
sous-miiiislres,'oya que ceux mis en cause soient 
absous et réintégrés. . , ^ . 

. S83. D. Si cepeudqnt le i;pi refusait de tra- 
vailler avec ce conseil exécutif, ny aurait'il pas 
aparchie?: 

,1^ constitution doit déclarer qu'une telle ré- 
solu liou du r-oi équivaudraità une déclaration de sa. 
paVt de vouloir s'abstenir temporairement de diriger 
les a(£lites;de l'état, pt le régent devra être appelé 
par; le conseil -exécutif à prendre les rênes, du gou- 
vernement, s’il ne l’avait pas fait d’office. 11 sera 
loisible au régent de garder le conseil exécutif, ou 
de- nommer un ministère ad intcrtn). 

* j 584 . D. Le conseil suprême d’inspection doit-il 
cumuler en pareil cas les attributions qui lui ap- 
partiennent en cette «qualité., et celles .de conseil ' 
exécutif? 

■R. Nullement : nous réservons, pour la cou- 
férunoe où il sera question du pouvoir conserva- 
teur , d’exposer les moyens d’éviter ce cumul , 
ainsi que de mettre à exécutioala mesure que nous^ 
venons d’indiquer-, comme la seule capable de 
prévenir la subversion des libertés publiques, . . 

585. D. Pourquoi le conseil d’état doit-il être 
coBsidéi'é comme une partie intégrante du gou- 
vernement? . 

R. Nous avons déjà fait remarquer, en traitant des 

pouvoirs léjgiâlatif et. judickûré , que la uatiou oik 
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en droit ^8,’assurcr que les araires de leur com- 
pétence sont mûrement discytées par des hommes 
qui , par k réunion dçs lumières dont le concours • 
est nécessaire, et par la conliance de la' nation, 
dont elles jouissent , lui donnent à cet épard toute 
la garantie possible. ï)e mémé'ir ne< suffit pas de 
supposer, ainsi qu’on le pratique sous les gouver- 
nemens absolus, que les mbnarqucs et leûfs mi- 
nistères ne décident rien qu’après de longues et 
consciencieuses délibérations , et avec le conseil^ 
des perSdVincs les plus propres S leur fournir les 
éclaircissemens et les avîs dont îk pourront avoir 
besoin. Sous un régime éonsHtulionnêl , il faut 
en être sûr ’; il faut savoir qoe des hommes dési- 
gnés à cet eflt-t par l’opitiion publique , ont pris 
part aux délibérations du gouvernement , agissent 
an nom et dam les intérêts du public ; il faut 
même cbfinaltre cè que chacun de cés>onseillers 
dfe la couronne a dit et a fait pour répondre 
à la confiance nationale. dont il se trouve honoré.' 

586. D. Quelles doivent donc être le» attri- 
butions du -conseil d’état ? 

R. On peut les réduire.aux quatre suivantes : 

« I 

I* Préparer , moyennant une discussion préalable, 
les projets de loi “que le gouvernement aura à pro- 
poser au congrès 'national ; 2 ®“ discuter ceux que 
le congrès fera présenter au gouvernement ; 3® ré- 
diger les réglemens nécessaires pour l’exéculioa 
des lois ^‘ '4® émettre son avis sur les questions 
qui lui seront adressées par le gouvernement , et 
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roême'le lui faire parvenir d’office , toutes fes f&ïÿ ’ 
que le conseil , à la majorité absolue des voii , ^ 
déciîlera qu’il convient de le faire. ‘ ; 

58^. D., Ces altributiohs étant comprises dans, 
celles qui , d’après le paragraphe 54^ , appartien- 
nent aux comités suprêmes , quel besoin a-t-on. ’ 
da conseil d’état ? • , 

' H. Précisément parce que chacun des comités,, 
suprêmes délibère séparément sur les projets de ^ 
loi qui lui sont envoyés .par le gouvernement , afin ^ 
qu’il les discute sous le point de vue spécial qui . 
le concerne , et sous lequel seulement il peut; 
émettre pertinemment une opinion , il devient in-^ 
diï pensable qu’il y ait, un centre où le résultat d©, 
toutes ces délibérations vienne se .réunir , et, où 
des organes des diverses opinions énoncées dans^ 
les différens comités , puissen^li|s confronter avec 
celles des autres , afin d’en v«niC-t une conclusion 
de majorité qui représente l’opinion du gouver- 
nement. . . 

* ■ , * • 

Ce centre, c’est le conseil d’état qui, selon 
nous , doit être composé des. directeurs et des sur- 
intendans. des deuze comités suprêmes , des rai-, 
nisties et sous-ministre& d’état , - et des membresf 
du con.seil suprême d’insp^tion. Cependant ,ces^ 
derniers ne devant pas prendre part.à la YOlation«; 
ne sont pas, à proprement parier, , membres fU>> 
conseil. Its-ae borneront, à exercer de la suryeil-, 
lipice sur l’obses'vation des. Iqis , ,de la part. des. 
autorités dans l’exercice de leurs fonctions , a 


Digitized by Coogit 


Dü POUVOIR EXÉCUTIF. 34g 

interposer leurs remontrances chaque fois que l’on 
yen écartera, et à requérir, de qiti de droite 
que justice soit faite lorsque les .fonctionnaire» , 
par eux rappelés à l’ordre , se refuseront à y ob- 
tempérer. • '• > 

588. D. Les séances du conseil d'état devront- 
elles aussi être publiques ? 

B.. Nul doute': seulement, les personnes ayant 
droit à y être admises , ne sont plus les mêmes 
que celles qui composent le public vis-à-vis le con- 
grès. Ici, c’est aux membres du pouvoir législatif 
et à ceux des comités suprêmes que les galeries 
doivent être ouvertes ; par la raison que ce sont 
ceux qui se trouvent plus immédiatement inté- 
ressés à connaître comment, les opinions émises, 
soit.au congrès, soit dans les divers comités ad- 
BÛnistratifs, y sont présentées et discutées. 

,5,89. D. .Quelle est, la respoivsabilité qu en- 
courent, les membres du conseil d’état en cette 
qualité ? ... 1 , - ^ - 

R. D’abord , celle de complicité avec le minis- 
tère , lorsqu’ils auraient partagé eu conseil l’avis 
d’après lequel les lois auraient été enfreintes. Ën- 
suite tout ce- que nous avons dit au sujet de la 
responsabilité des ministres , doit être appliqué. à 
tous les conseillers d’état. . > 
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' 5gô. ' Z>. Quelles sont les altributiOos du pou- 
voir conservateur? . ' ' ■ -• 

R. Faire observer lès droîts quî appartiennent 
à chaque cito^ii , et maintenir l’indépendance et 
Hiarmoniè de fous les autres quatre pouvoirs péB-» 
tiques, afin que les agens de l’un n’usurpent ‘p«|? 
les' attributions de l’autre. ' ' • ' '' * 

' ’5qi. ^'3. A‘ qui appartient l’exercice de ce pW- 
voin^ .> . . . ... 

R. La partie du pouvoir conservateur qui con-^ 
Cerne le maintien des droits civils et politiques, est 
commune à tous les citoyens, et ils l'exet^nC elk 
faisant usage du droit de pétition ou de la résis- 
tance légale. 

Quant au maintien de l’harmonie et de rindé> 
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pendance des pouvoirs politiques, les agcns de 
chacun de ces quatre pouvoirs doivent être inves- 
tis , par la constitution, d’un certain nombre d’at- 
tributions tendant à ce but commun. Mais rcs|>é-’ 
rience ayant montré qu’il ne suffit pas d’accorder 
aux agens des divers pouvoirs ce droit de’ surveil- 
lance réciproque, nous croyons nécessaire de créer 
une autorité qui, n'ayant à exercer aucun des qua- 
tre pouvoirs, soit uniquement cliargée de les sur- 
veiller tous. ' ' 

5 ç)'i. D, Qu’est-ce que le droit de la résistance 
légale? 

R. C’est le droit , ou plutôt le devoir qu’a tout 
citoyen, soit en eettë seule qualité, soit comme 
employé public, s’il exercé quelques fondions dans 
l’état, de n’obéir à aucun ordre illégal, sous peine 
d’être considéré et puni comme complice de l’au- 
torité qui aura commis cet abus bu excès de pou- 
voir. 

593. D. En quel cas peut avoir lieu la résis- 
tance légale? 

R. D’abord toutes les fois- qu’une autorité 
administrative ou judiciaire ordonnera ou prohi- 
bera ee qui n’est ordonné bu défendu par aucun» 
loi.antééieure. Pois toutes les fois que les agens du 
pouvoir législatif arrêteront une décision contraire 
aux droits naturels de la liberté , de la propriété oa 
de la sûreté des citoyens. 

594. D, En quoi doit conskter la résistance 

légale? • 1 

.... ». : e. ^ . .V • 
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i?. Dans le premier des deux cas dont nous 
venons de parler, il suffira le plus souvent que , 
le citoyen intimé pour exécuter pu faire exécuter 
l’ordre illégal, déclare qu’il n’obéit point parce 
qu’il ne doit pas obéir, requérant celui par qui 
l’ordre lui sera intimé d’écrire cette protesta- 
tion dans le procès-verbalqu’ilssigneronttousdeux, 
et dont copie doit être donnée au citoyen. Muni 
de ce document , celui-ci devra requérir le minis- 
tère public (le poursuivre par-devant les autorités 
compétentes les auteurs de l’ordre illégal , ainsi 
que ceux qui, en 1 intimant ou en 1 exécutant, 
s’en seront rendus complices. 

5ç)5.' D. El si les agens du pouvoir emp'oyaient 
la force pour contraindre le citoyen a obéir, (ona» 
ment doit-il s’y prendre? 

R. Si, en obéissant à l’ordré illégal, il devait 
résulter, soit pour le citoyen, soit pour le tiers, 
des préjudices irréparables de leur nature, ou à 
raison de la prédominance des autorités de qui 
l’ordre sera émané , il sera loisible au citoyen de 
repousser la force par la force. Mais si les dom- 
mages que l’on crijil devoir s’ensuivre de 1 obéis- 
sance à l’ordre d’ailleurs illégal, peuvent etre répa- 
rés par ceux qui l’auront donne ou execule, ou en- 
fin par l’étal qui est toujours responsable envers les 
particuliers des abus commis par ses mandataires^ 
en pareil cas, le (illofyèn intimé doit céder à la force , 
en se réservant de recourir aux autorités compé- 
tentes pour en obtenir la réparation qui lui sera due. 
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•SgS.~D. Et comment doitM>n agir lorsque l’a- 
bus aurà été commis par les agens du pouvoir 
législatif? ' 

ft. On doit faire usage du droit de pétition , 
en requérant les autorités administratives et judi- 
ciaires, ou celle qui doit être spécialement char- 
gée de veiller au maintien des lois , d’exercer les 
attributions de pouvoir conservateur que les cons- 
titutions de l’état doivent leur avoir consacrées 
pour de pareils cas. 

597. D. Quelle doit être cette autorité spé- 
ciale ? • • , 

R. C’est le conseil suprême d’inspection et 
censure constiluliounelle , composé de cinq mem- 
bres choisis aux élections générales dans les rangs - 
les plus élevés de la hiéiarchie civile, ainsi que 
nous l’avons dit au paragraphe 229 , en traitant 
du pouvoir électoral. 

598. D. La surveillance qui appartient au 
monarque , ainsi que celle exercée par le congrès 
national, n’offrent - elle pas une garantie suffi- 
sante ? 

R. Le monarque ne peut puiser ses informa- 
tions que dans un cercle trop étroit , et personne 
n’ignore que les princes sont tellement circonvenus 
par la flatterie et par l’intrigue, que la vérité ne 
peut guère parvenir jusqu’à eux. 

Quant au congrès, il manque aussi des moyens 
d’information ; car, pendant la 9^sion,'le temps 
suffit à peine pour prendre connaissance des afibi* 
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res qui font l'objet des débats^ et,* dans les biter- 
valles d’une session à l’autre,., chaque député est 
beaucoup trop occupé de ses propres affaires p<^r 
pouvoir entrer dans un examen do la conduite des 
nombreux agens du, pouvoir. Il; n’est pas, à 
cet égard, dans des circonstances plus favorables 
que tous les autres citoyens. , ^ ■ 

^99* Quelles sont les attributions de pou- 
voir conservateur appartenant aux électeurs? 

/?. Six, savoir : , 

1 \ eiller, sur- la tenue exacte des registres de 
1 état civil et des pièces à l’appui; 

a® Examiner 1^ listes -qui doivent servir ou 
qui auront servi aux éleotlons; . 

• 3“ Surveiller la manière dont les agens du 
pouvoir exécutif, qui doivent coopérer à la tenue 
des élections, s’acquittent de leurs devoirs ; 

. 4 ° Rechercher s’il existe, parmi les fonction- 
naires appartenapt.aux q.uatre pouvoirs pelitiques, 
quelqu’un dont 1 élection ou la nominaticm n’ait 
pas été conforme à.la disposition des lois; 

5° Surveiller la manière dont chacun des autres 
électeurs s’acquitte de ses fonctions 

* 6“ Examiner comment les fonctionnaire» aux- 

quels on aura dpnné sa voix répondent à cette 
confiance. ,, . > ^ . 

6oo. Z). Quelles spnt les attributions de pou- 
voir conservateur appartenant au congrès nation^? 
Dix, savoir; : .. . 

il* B.^K>nnakre . ,1e fégent .oq le. successeur, ém-- 
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trôuD, coofarmémeut à ce qui sera réglé par 
les lois ^ -, . - 

Péclarer. le trône vacant, lors du décès ou 
de l'abdicatioii du monarque ^ 

3“ Veiller à l’observation des lois; 

4° Établir un ^examen . de radniinislration au 
commencement de chaque aniu'c, ainsi qu'à la fin 
de charjue règne, en faisant poursuivre les pré- 
venus par-devant les autorités conipélenles, et pro- 
cédant, en sa qualité de pouvoir législatif, aux me- 
sures qu’il croira nécessaires à cet elTet; 

5° Accorder ou refuser l’entrée à. des forces 
étrangères , sur le territoire ou dans les ports du 
royaume ; 

6° (.harger le roi ou le régent du commande- 
ment immédiat de la force armée , toutes les fois 
que le salut de l’état pourra l’exiger, conformé- 
ment aux luis et aux conditions que les congrès, 
selon les circonstances, croiront cftnveuable.de dé- 

r - * 

clarer ; , 

Prendre en considération les peintes, les 
réclamations et les pétitions adressées par des na- 
tionaux ou par des étrangers, et signaler, solides 
abus commis par quelqu’une des autorités suprê- 
mes, soit une loi à révoquer ou à. modifier, soit 
même une nouvelle loi à présenter; * . t 

8“ Faire poursuivre par-devant les autorités 
compétentes, les agens du pouvoir électoral, judi- 
ciaire ou exécutif, que le cpngrès croira devoir être 
mis en jugement ; - ’ - • 
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9° Suspendre de l'exarcice de leurs fonctions 
les membres du congrès qui, à la majorité absolue 
des voix , seron-t déclarés passibles de cette puni- 
tion-, d’après les dispositions du code pénal, par 
suiie d’infraction au réglement : en les faisant 
traduire par-devant le pouvoir judiciaire , du mo- 
ment où l’affaire, en prenant un caractère con- 
tentieux , n’appartiendra plus à la juridiction 
volontaire, la seule dont le congrès puis^ être 
revêtu ; 

10® Accorder des amnisties dans les cas et avec 
les formalités décrétées par la loi. 

' 6 oi. D. Quelles sont les attributions de pouvoir 
conservateur appartenant aux cours de justice ? 

R, Trois , savoir : 

1® Veiller à ce que les autorités législatives et 
administratives n’aillent jamais au-delà des limites 
de juridiction volontaire , dans les différends dont 
elles peuvent être saisies ; 

— 2® Requérir le ministère public pour qu’il tra- 
duise par-deVant le tribunal compétent, -tout fonc- 
tionnaire public qui aura forfait à ses devoirs, si 
les autorités chargées de le poursuivre avaient 
négligé de le faire \ 

3 ® Exercer une inspection spéciale sur les pri- 
sons, et veiller à ce que les prisonniers, retenus 
dans le seul but de procurer au pouvoir judiciaire 
les moyens de rendre justice à qui de droit , n’é- 
pronvent, au-delà de cette indispensable atteinte à 
leur liberté individuelle | aucune oflènse' à leurs 
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droits, et que ceux qui y sont renfermés, en pu- 
nition de leurs <lélits , n'éprouvent aucune rigueur 
au - delà de ce qui Aura été 6xé , conformément 
aux dispositions du code pénal , par l'arrêt qui les 
aura condamnés. 

6oa. D. Quelles sont les attributions de pou- 
voir conservateur appartenant au pouvoir exé- 
cutif? 

R. On peut les réduire au nombre de six, 
savoir : 

1 ® Convoquer extraordinairement le congrès, 
toutes les fois que Je monarque le croira néces- 
saire \ 

a” Suspendre, destituer ou mettre à la retraite 
les agens du même pouvoir exécutif qui auront 
perdu la confiance de leurs supérieurs, eu fai- 
sant poursuivre par -devant le pouvoir jiïdiciaire 
ceux qui se seront rendus coupables de quelque 
délit dans leurs emplois ; 

3° Faire traduire par-devant les tribunaux cçm- 
pétens les agens du pouvoir judiciaire qui auront 
prévariqué dans l'exercice de leurs fonctions ; 

4° En agir de même envers les membres- du 
congrès national pour infraction aux réglemens 
de la chambre, ou injures faites à quelque auto- 
rité publique , toutes les fois que le congrès n'aura 
pas procédé contre eux ; 

5“ Frapper d'inhibition tout le congrès - eu 
masse, ou la ntajorité toutes les fois quo paf une 
loi .votée il y aura eu attentat contre les droits de 
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propriété , Kbérté et sûreté des "citoyen* , on contre 
les pouvoirs poiitiquès dé l'état, en faisant convo- 
quer immédiatement les Süppléains,''afin qu’il n’y 
ait que la moindre mtérroption possible dans la 
représentation nationale. Le congrès ainsi recom- 
posé, restera en session permanente jusqu’à ce que 
le pouvoir judiciaire ait prononcé’ sur la plainte 
portée contre les membres du congrès suspendus 
de l’exercice de leur mandat ; 

6“ Le régent, destiné pour remplacer le monar- 
que, devra entrer d'otfeee en fonction, lorsqu’il 
en sera requis par -le conseil suprême d’inspection 
ou par le congrès, soit dans les cas de trône vacant, 
soit prce quelle ministère -étant frappé dinhibi- 
tion , et le coosml suprême d'inspection devant 
assurer l'eKcrcice du pouvoir exécutif, te roi se 
refuse « travailler avec lui ou à nominer de nou- 
veaux ministres , ainsi qu’il a été dit au pai-agra- 
phe 583. ' . 

‘ €o3: D. De combien de membres doit être 
composé le conseil suprême d’inspection et censuré 
constitutionnelle? ' 

R. De cinq Censeurs, savoir ; le grand censeur, 
le grand chancelier, le contrôleur’ général -des 
■finanoes-, le maréchal général, et le grand amiral. 

' 604 .- R- <Juels sont les moyens que la kn doit 
accorder au conseil suprême , pour qu’il puissè 
s’acquitter de ses fonctions? “ > • 

■ R. Ce conseil ayant l^esoin d’être exactement et 
régolâèrement informé, jour par jour, 'dé tous 
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les actes des diverses aatorit^s- à cet effet cha- 
cun des membres du conseil sera chargé de sur- 
reiHer une partie de l’administration , par l’entre- 
vrise d’un certain nombre d’agens d’inspection 
commissionnés auprès dés' diverses autorités su- 
prêmes , ainsi -que nous l’aVons dit ci-dessus , 
en parlant ^es comités suprêmes d'aditoinistra4- 
tion. ' ' 

Il correspond en outre dans chacune des (fis- 
sions territoriales avec un conscit cViuspectioii 
dont l’organisation et. les réglemens seront con- 
formes à ceux dû etmseil suprême. ' “ 

6o5. /?. Comment le conseil suprême doit-il 
procéder , lorsque des infractions commi'ses par 
les agens du" pouvoir parviennent à sa connais- 
sance ? 

R. En traitant des devoirs des agens des 
divers pouvoirs politiques , nous avons' in- 
diqué les cas où l’on devra les appeler à la 
responsabilité , et comment on peut la tendre 
effective. ■ 

Ainsi , toutes lès fois que des agens dji pouvoir 
exécutif ou des membres du congrès se seront 
rendus coupables de' quelque délit contre lequel 
îl sufRse d’exercer la juridiction volontaire , soit 
des autorités supéricbires dâits un cas , suit du 
congrès national dans l’autre , le conseil suprême 
commencera par requérir Texercice de celle juri- 
diction. Dana tous les autres du ressoi-t de la 
juridiction contentieuse , il requerra le»nimîstèrc 
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public de poursuivre les préveuus par-devaut le 
pouvoir judiciaire. ' 

L>ii-iuéme il ae peiU agir que dans le cas 'où 
le ministère serait dissout ou suspendu, de ses 
fonctions ; çar , le cas échéant , U doit assumer de 
plein droit l’exercice du pouvoir exécutif sous la 
présidence, du roi dans les monarchies aristo- 
cratiques , ainsi que” nous l’avons dit paragra- 
phe 58 a. , 

606. D. Comment les fonctions du gouverne- 
ment ^olvent-elles être distribuées en pareil cas 
entre les membres du conseil suprême ? 

R- Le maréchal général aura le département 
de la guerre 5 le grand amiral celai de la .marine 
et' du commerce ; ^ le grand contrôleur celui des 
finances 5 îe grand censeur celui de la justice, et 
le grand chancelier celui de la statistique , la se- 
-crétaireiie d’état et les relations extérieures. 

607. D- Qui doit exerœr en pareil cas les 
fonctions de sous-ministres d’état P 

R. Les personnes que les comités suprêmes de 
chaque ministère choisiront à çel effet parmi les 
candidats à ces emplois. 

608. D. ^Le jcopseil suprême continue - 1 - il 
d’exercer les. fonctions d’inspecteur général peu- 
d(Wt qu’il sera revêtu des attributions du pouvoir 

exécutif? f . _ 

» ■ ' 

, R. IXon'; ce serait une violation de l’indépen- 
dance des pouvoirs. L’inspection, générale sera 
exercée, pendant tout ce temps-là, par. le conseil 
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d’inspection de la province où se trouve le siège 
du gouvernement. 

609. D. Si des événemens extraordinaires em- 
pêchaient le conseil suprême d’inspection de pren- 
dre les mesures dont nous venons de parler , 
comment doit-on y suppléer ? 

R. La loi déterminera l’ordre dans lequel les 
conseils territoriaux devront, le cas échéant, rem- 
placer le conseil suprême dans lexcrcice du pou- 
voir exécutif de l’état, 

610. D. Quelles sont les attributions spéciales 
du grand censeur ? 

R. Surveiller et activer l’expédition des affaires 
par-devant les autorités administratives et judi-*’ 
ciaires , et empecher que les agens des divei’s pou- 
voirs politiques n’empiètent les uns sur les attri- 
butions des autres. Il devra, à cet effet, visiter 
tous les ans les chefs-lieux des diverses divisions 
territoriales , où il lui sera loisible d’établir des en- 
quêtes, de recevoir les réclamations et les plaintes 
qui lui seront adressées , et de requérir toutes les 
autorités, tant administratives que judiciaires, 
de prendre les mesures convenables , soit pour 
lui procurer les informations dont il croira avoir 
besoin , soit j)our remédier aux abus qu’il leur 
aura signalés, 

1 • D. Pourrait-on indiquer en g('*néral eom- 
ment la périodicité de ces visites pourra s’établir* 
de la manière la plus avantageuse ? 

R. Nous croyons que dans un pays divisé comme' 

16* 
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il a été (lit ci-dessus (§ 228), le grand censetir 
pourrait visiter tous les ans chacun des chefs-lieux 
de province, tous les deux ans ceux de départe- 
ment, tous les trois ans ceux d’arrondissement, 
tous les quatre ans ceux de district, tous les cinq 
ans ceux des communes. 

612. D. Quelle doit être la composition du 
Lureau du grand censeur ? 

R. Il doit se composer de dix -huit membres 
destinés à exercer, auprès des dix- huit centres 
d’administration supérieure , les fonctions de sur- 
veillance dont nous venons de faire mention en 
parlant du grand censeur, savoir : un pour le 
donseil suprême d’inspection ; quatre pour les qua- 
tre autres bureaux de ce même conseil ; un pour 
la cour suprême de justice; onze pour les comités 
suprêmes d’administration : et un pour la secré- 
tairerie d’état. 

Celui de ces membres du bureau du grand cen- 
seur, chargé d’assister aux séances du conseil su- 
prême , le sera aussi d’assister à celles du con- 
grès national, ainsi qu’il a été dit an paragra- 
phe 3 o 8 . 

61 3 . D. Quelles sont les fonctions des mem- 
bres du bureau du grand censeur ? 

R. Elles consistent à y faire le rapport de 
tout ce (pie chacun aura observé, dans le cen- 
tre d’administration auprès duquel il est commis- 
sionné , de contraire aux lois et aux inté- 
rêts publics. On délibérera sur ces rapports , 
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et le grand censeur portera à la connaissance du 
conseil suprême les conclusions qu’on y aura 
prises. 

Les rapports qui auront été faits dans le courant 
de l’année, serviront de base aux examens qui, 
ainsi que nous l’avons dit ci-dessus (§ 600), doivent 
être institués sur l'administration publique, soit au 
commencement de chaque année , soit à la fin de 
chaque règne. Au reste , tout ce qui sera dit ap- 
partenir aux attributions du grand censeur, comme 
chef suprême de son département , fait partie 
des attributions de chacun des membres de ce 
bureau dans le ressort du centre d'administration 
auprès duquel il est employé. 

61 4 - D. Qui doit suppléer le grand censeur 
dans ses empêchemens ? 

/{. Le censeur de la province où siège le gou- 
vernement. 

61 5 . D. Quelles sont les attributions du grand 
chancelier ? 

R. Apposer les sceaux de l’état aux pièces qui, 
d’après la loi, devront en être revêtues, et in- 
spectionner la marche et le bon ordre des archives 
publiques , en faisant à cet effet annuellement la 
tournée du pays, ainsi que nous l’avons dit en 
parlant du grand censeur. 

616. D. Comment le bureau de la chancellerie 
doit-il être composé ? 

R. 11 doit être composé de dix-huit membres, 
dont un pour assister aux séances du bureau du 
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grand censeur, et les dix -sept autres pour être 
distribués comme nous l’avons dit au sujet des 
membres de ce bureau. 

617. D. Quelles sont les fonctions du bureau 
de la chancellerie ? 

R. Outre la coopération qu’il doit prêter au 
grand chancelier dans l’exercice de ses attribu- 
tions, il lui appartient de délibérer sur toutes 
les améliorations et réformes qu’il semblera con- 
venable d’introduire , tant dans le notariat que 
dans les travaux de secrétariat des divers centres 
d’adjj^inistration. 

Les membres de ce bureau doivent tenir un 
journal de toutes les décisions , tant administra- 
tives que législatives, soit qu’elles complètent, 
soit qu’elles abrogent les dispositions antérieures ^ 
de manière que l’on puisse constater au besoin , 
et sans retard , l’état de la législation sur chaque 
article. 

Au moyeu de ce journal, le bureau pourra re- 
faire au bout de chaque année le texte du code 
des lois dans sa rédaction définitive, afin que le 
monarque, après l’avoir fait examiner en conseil 
d’état, l’adresse au congrès national. Par ce moyen, 
on préviendra le chaos de décisions contradictoires 
que l’on ne peut éviter par la méthode du simple 
bulletin des lois. 

La stéréotypie permet de satisfaire à ce be- 
soin social, sans entraîner le trésor dans des dé- 
penses excessives. Mais en attendant il faut pu- 
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Uier mois par mois le journal contenant les 
modifications que la législation aura éprouvées. 

6i8. D. Quelles sont les fonctions spéciales 
des membres du bureau de la chancellerie ? 

R. Chacun d’eux doit exercer dans le centre 
d’administration auprès duquel il est commis- 
sionné , les fonctions que nous avons dit ci-dessus 
appartenir au grand chancelier dans son ressort ; 
et les réglemens désigneront le nombre de sub- 
alternes qu’il conviendra du lui adjoindre. Tous 
les notaires , greffiers et autres fonctionnaires ap- 
partenant à celte partie du service public , feront' 
partie du personnel de la chancellerie , afin que 
tous les actes du notariat et du greffe soient régu- - 
larisés d’après un système uniforme , et sous la 
direction d’une seule pensée. 

Des officiers de chancellerie tiendront des jour- 
naux analogues à ceux des membresdu bureau du 
grand censeur , aBn que le grand chancelier soit 
au courant de ce qui se passe dans chaque centre 
d’administration , et qu’il puisse former , à la 
fin de l’année , un rapport de tout ce que l’on 
aura jugé digne de réforme dans la marche de 
l’administration en général , et particulièrement 
dans ce qui regarde les fonctions spéciales de là 
chancellerie. 

S’il survenait quelque affaire que les autorités 
compétentes eussent ordonné de tenir secrète , 
la chancellerie la consignera dans un journal à 
part , sous condition cependant de la rendre pu- 
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bliqu« dès IVpoque où Je secret ne éera plôs 
nécessaire : éjwque que l’on aura dû indiquér'd’a* 
rance. On doit faire de celte publication un ri- 
goureux devoir au grand chancelier ainsi qu’à ses 
subalternes , afin que l’importante garantie de la 
publicité ne soit pas éltfdée. j ' >>' • 

6 II). D. Quelles sont les attributions du grand 
contrôleur des finances ? 

B. Surveiller l’adminislralion des biens de l’é- 
tat , ainsi que toutes les branches de la recette et 
de la dépense publiques , dans le plus grand dé- 
tdfl.- Cette surveillance devant s’étendre à tout le 
pays , le grand contrôleur sera tenu de faire des 
visites annuelles dans les diverses divisions territo- 
riales , ainsi que nous venons de le dire au sujet 
du grand chancelier et du grand censeur. • , 
• 620. /?J Goininent le bureau du grand contrô- 
leur des finances doit.-il être composé? '■ 

iî.jU doit' être composé de dix-huit membres 
pour être attachés aux divers centres d’adminis- 
tration , ainsi qu il a été dit.au sujet des membrea 
deâ bureaux de la chancéllerie et du grand cen- 
seur. 

' 621 D. Quelles sont les fonctions spéciale de 
ces fonctionnaires? > 

R. Ils doivent prendre note de toutes les som- 
mes an crédit ou au débit du l)résor public dont 
il sera fait mention dans les papiers du ressort 
du centre d’adminiétratioH auprès duquel chacun 
d’eux sera’ employé. A cçt effet j aucun papiw 
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sortfoV d’un de ces çenti'cs , .et pouvant,, contenir 
des données qui intéressent le trésor public , ne 
pourra Are expédié ^ sOus les peines qui sçrwt 
déclarées par la loi, sans le visa du commissaire 
du contrôleur, indiquiuit le numéro du protocole 
sous lequel il en est fait tnenlion. 

Au reste , tout ce que nous avons dit au sujet 
des membres des trois autres bureaux! doit être 
appliqué à ceux-ci. ,! • 

t)22. D. Comment le bureau du maréchal gé- 
néral doit-il être compos»;? 

R. De neuf inspecteurs généraux pour les neuf 
divisions^ comprises dans le ministère de la guerre 
et dés travaux publics. ‘ 

. 6 a 3 ,i Z/. 1 Quelles sont les attributions du maré- 
chal général ? 

'.ôl.' C elle que l'on doit considérer comme la 
principale et permanente, consiste r inspecter par- 
lui-même., et par l’entremise de ses subalternes, 
taiiti le matériel que le personnel de l’armée. Cclle- 
cii devant se composer de tons les citoyens en état 
de porter les armes, et étant en même temps partagée 
en. deux corps, l’un e/frclif-eX l'autre disponible, 
le- maréchal général assumera de plein droit le^ 
coHimauderaeut, dès qu'ils seront réunis, en ap- • 
pelant sous les drapeaux la cUsse disponible , ■ 
dans les cas qui iserout ci - après désignés, lors- 
que jnoiis ]MicleroAs de l’organisation de la force- 
armée. . , .. 

r^piacéahal^jsérÿl «é pourra '.exercer lé coin- 
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mandement qu’aossi long-temps que lès denx das- 
ses se trouveront réunies. * ; 

624> D- Quelles sont les attributions dn grand 
amiral ? 

R. Elles sont, par rapport à la marine, à peu 
près les mêmes que celles dont nous venons de 
faire mention , en parlant du maréchal général , 
par rapport à l’armée. Il en sera question lorsque 
nous aurons à traiter de l’organisation de la marine 
nationale. 

625. D. Quelle doit être la composition du 
bureau du grand amiral ? 

R. Il doit être composé de quinze inspecleora 
généraux destinés à surveiller chacune des quinze 
divisions comprises dans le ministère de la marine 
et du commerce. 

626. D. Comment le conseil suprême doit-il 

agir dans l’exercice de ses attributions? '• 

R. Il doit se réunir, en séances régulières , Sôas • 
la présidence du grand censeur. Eh outre des cinq 
membres qui le composent, il devra y avoir un 
secrétaii-e et un tachygraphe. 

Chacun des trois autres censeurs nommera un 
des membres de son bureau pour assister aux 
séances du conseil , afin d’y fournir tous les ren- ’ 
seignemens dont on pourra avoir besoin. 

627. D~ Comment doit se faire la communi-r 

cation entre le conseil suprême d’inspection et le 
gouvernement? .'.'ii-! 

JR. Pour l’ordinaire, la corrèspondanceoeliÉra 
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entre le grand censeur, en sa qualité de président , 
et chacun des ministres, pour les affaires de chaque 
département. En outre le conseil pourra inviter à 
assister à ses séances celui des susdits minislics 
d’état dont la présence sera jugée-nécessaire. 

Le monarque pourra aussi appeler le conseil à 
se réunir sous sa présidence lorsqu’il le croira con- 
Tenable ; de même que le conseil pourra provoquer 
cette convocation. 

Dans l’un aussi bien que dans l’autre de ces 
deux derniers cas, quoique la présidence d’hon- 
neur appartienne au monarque, l’exposition des 
affaires et la direction du travail de la séance ne 
sauraient appartenir qu’au grand censeur. 
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De l'administration des divisions territoriales. 


L'org^nUation àts «dniaisira- 
tioas terrilorisla» doit aTOir pour 
but da ooacili^r le mejnetum <!• 
riodé|>endance avec le maximum 
de rtiôtoo. 



628. D. Comment doit être organisée l’admi- 
iiistralion des diverses divisions territoriales? 

R. D’après le même plan que nous venons de 
tracer pour l’administration générale du pays; 
d’abord parce que , sauf un petit nombre d’excep- 
lions pour des objets secondaires , tous les besoins 
de la grande communauté se retrouvent dans cha- 
cune de ses divisions; ensuite parce que, sans une 
exacte correspondance dans l’organisation des pou- 
voirs , il ne saurait y avoir ni distinction ni indé- 
pendance entre eux, et encore moins uniformité 
et promptitude dans les mesures. 

629. D. Quelle doit être l’drganisation de 
l'administration provinciale? 

R. Elle doit se composer d’un gouverneur , 
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d’un cop&çil du gouvernement, d’un conseil de la, 
prqvinçe, du nombre j de , cqmilés administratifs , 
que l’on croira nécessaires, d’une cour de justice, [ 
d’une assemblée législative , et d’un conseil d’ins- [ 
pection. - ^ 

630. D. Quelles sont les fonctions du gou- 
verneur? \ 

. R. Faire exécuter les ordres du monarque' et 
les décisions des autorités provinciales. 

63 1 . D. Comment doit être composé le conseil 

du gouvernement? { 

R. D’un nombre de directeurs correspondant à, 
celui de ministres d’état, et revêtus d’attributions, 
analogues. 

632. D. Et le conseil de la province? 

R. Il répond au conseil d’état, tant pour ce 
qui regarde ses fonctions que sa composition. 

633. D. Devra-t-il y avoir autant de comités/ 
provinciaux que de comités suprêmes? ;■ 

li. A l’exceptkM) de ceux de la marine et des 
raines, ainsi que les divisions relatives aux affaires { 
étrangères, qui seraient sans objet dans quelques , 
provinces , tous les autres sont indispensables. 
Quoique calculés sur une plus petite échelle, ils| 
doivent être organisés de même, par les raisons 
ci-dessus exposées. 

634 . Quelle doit être l’organisation de la, 
epur de justice ? 

, R. Nous ne saurions donner une notion 

M ^ 

plqs claire de ce qui concerne l'administration 
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3e la justice dans les provinces , que ce que noos ' 
en avons consigné dans le cadre général de 
l'organisation du pouvoir judiciaire contenu dans ' 
le neuvième entretien, et surtout dans le paragra- 
phe ^5%, 

635. D. Pourquoi faut-il qu’il y ail une assem- 
blée législative pour chaque province ? 

lî. Parcé que de même que les intérêts géné- 
raux doivent être réglés par le congrès national, 
composé des mandataires des diverses provinces, 
les ioléréls spéciaux des divers départemens, dmat 
chaque province se compose, ne peuvent l’être 
que par des représentans spéciaux de ces mêmes 
départemens. 

636. D. Mais les députés de ces départemens 
au congrès ne sont-ils pas chargés de régler à la 
fois et les intérêts nationaux et ceux de leurs pro- 
vinces respectives? 

R. Celte façon de considérer les attributions 
des membres du congrès, est ambiguë. Pour éviter 
les erreurs ou sont tombés les publicistes à cet 
égard , il faut bien préciser ces attributions. 

Le concours de plusieurs mandataires , pour dé- 
battre les intérêts d’un certaitjjiombre de consti- 
tuans, a pour but de mettre d’accord ces intérêts, 
toutes les fois qu’il pourrait s’élever entre eux des 
conflits que nulle autorité ne serait compétente à 
écarter. Eu pareil cas , chaque mandataire est ' 
appelé à développer les droits de son constituant 
pour faire entrevoir aux autres mandataires com-' 
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bien il leur faudra céder de leurs prétentions, 
disposé qu'il est , à son tour, à se désister des 
siennes jusqu’à un certain point. Aucun ne con- 
naît assez les intérêts défendus par les autres , pour 
pouvoir décider combien ils doivent céder de leur 
côté; aussi ne va-l-il pas jusqu’à le leur prescrire, 
il ne peut que le leur indiquer. C’est à chacun 
d’eux à savoir où leurs concessions doivent s’ar- 
rêter. Chacun peut émettre une présomption plus 
ou moins fondée sur l’exigence des intérêts autres 
que les intérêts qu’il soutient; mais il ne saurait 
rien statuer, en pleine connaissance de cause, que 
sur CCS derniers, puisque ce sont les seuls qu’il 
est censé connaître à fond. 

Ainsi deux sortes de conflits peuvent s’élever 
relativement aux intérêts de chaque département, 
les uns entre des départemens d’une même pro- 
vince , les autres entre des départemens de diver- 
ses provinces. 

Dans le premier cas, les députésdesautresprovin- 
ces n’ont pas capacité pour intervenir dans le dif- 
férend ; car, d’un côté, leurs commetlans n’ont pu 
leur donner mandat que pour agir dans leurs 
intérêts et non pas dans ce qui ne les regarde 
point; et , d’un autre côté , ils ne pourraient émet- 
tre une opinion en connaissance de cause sur des 
intérêts auxquels ils sont absolument étrangers. 

Mais lorsque le conflit qu’il s’agit de vider a 
lieu entre les intérêts d’une province et ceux 
d’une autre, alors il est évident que les repré- 
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senUos de celle^-ei sont appelés à. exercer leur' 
mandat qui ne leur a étp conféré que pour cela, 
et, ils peuvent le faire pertinemment, car, ils sont, 
censés connaître jusqu’où il leur est loisible de cé- 
'ier deÿ primitives piéteutions de leurs commellans 
pour faire I cesser tout sujet d’opposition j car tout^ 
véritable c'onHiU implique la nécessité de uoulueUes 

concessions des deux côtés. .■ • 

VoHà pourquoi , lorsqu’il s’agit des intérêts na- 
üonaux, c’esl-à-dire d’accorder entre eux les inté- 
rêts des diverses provinces dont la nation se 
ocnnpose , le congrès national est le seul pou-, 
voir compétent. Mais lorsqu’il n’est plus questioa 
d’un conflit entre les intérêts des diverses provin-, 
ces , mais entre ceux des divers départemens 
d’une seule et même, province, il n y .a que les^ 
représentans de cette province qui soient compé-, 
tens aucun de ceux des autres provinces ne 
saurait y intervenir, et tontes ensemble encore 
moins -, car les affaires devant se décider à la plura- 
lité' des voix , il arriverait chaque fois que le vote^ 
des députés, dénués des connaissantes requises,, 
pourrait l’emporter sur celui des députés qui seuls^ 
sont censés voter en connaissance de cause. ■ 

63^. D. En supposant que le conflit n ait lieu^ 
qu'entre deux provinces, ne faudra-t-il pas que,j 
par celte même raison , les députés de toutes les^ 
autres s'abstiennent de .voter.? ■ 

R. Non, car c’est un tout autre cas. inté- 
rêts d’une province sont d’une telle généralité , 
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qu’il n’est guère permis de supposer qu^ils soient 
inconnus aux députés des autres provinces ; et alors 
même qu’ils ne seraient pas en état de les discuter 
eux-mêmes, ils pourront prononcer entre les dé- 
putés représentant les intérêts rivaux, après avoir 
entendu leurs allégations, de même que le jury 
décide entre deux parties litigantes. 

Il n’en est pas de même lorsque les intérêts 
controversés exigent des cf»o naissances locales très- 
détaillées et très-précises, ainsi qu’il arrive lorsqu’il 
s’agit de prononcer entre les déparlemens d'une 
province, et, à plus forte raison , entre les arron- 
dissemens d’un même département. o 

6 i 8 . D. Qui doivent être les reprêsentans des 
déparlemens à l'assemblée provinciale 

R. Les députés élus pour représenter la pro^ 
vince au congrès national. D'abord parce que, 
d’après le voeu des électeurs , ce sont eux qui sont 
lee plus aptes [>our soutenir les intérêts do la 
province en général et de leurs déparlemens en 
particulier. Ensuite parce qu’après avoir discuté el 
approfondi ces intérêts à l’assemblée provinciale, 
ils n’en seront que plus capables de les soutenir 
par-devant le congrès. Enfin , par ce moyen , on 
évitera les rivalités qui , sans cela, seront à crain- 
dre entre celui - ci et les assemblées provin- 
ciales. < 

639. D. Quelle doit être la composition du 
conseil d’inspection ? 

R. Il doit être composé de cinq membres cor- 
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respondant à ceux du conseil suprême, savoir : an . 
préfet , xin chancelier, un contrôleur des finaux , ' 
un général inspecteur , et dans les chefs-lieux des 
départemens maritimes, un amiral. 

64o. D. Comment doit être organisée l'admi- 
nislration départementale? 

R. L’administration départementale, ainsi que 
celle des arrundissemens , des districts et des com- 
munes , doit être la même que celle des provinces, 
excepté qu’au lieu de comités administratifs, on 
doit y établir des agcns assistés du nombre de sub- 
alternes que l’on croira nécessaires selon les cir- 
constances locales. 

ül\\. D. Comment règlera-t-on la réunion des as- 
semblées législatives des diverses divisions territo- 
riales? 

R. Celle du district devra avoir lieu les jours 
qui seront déterminés par la loi , et extraordinaire- 
ment toutes les fois que le gouverneur, qui en est 
le président , le croira nécessaire , ou que l’assem- 
blée aura résolu de se réunir, ou enfin qu’elle sera 
convoquée par les autorités supérieures à qui ce 
soin sera commis par la loi. Elle sera composée 
d'abord des députés au congrès national , et de leurs 
remplaçans , s’il y en a dans le district ; ensuite 
des mandataires que les électeurs de la commune 
éliront à cet effet, d’après le mode réglé dans 
notre 7 * entretien , pour l’élection des députés 
au congrès national. Si le district ne compte pas un 
nombre suffisant de candidats des six premières 
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classes, on devra descendre jusqu'à la dixième, 
selon qu’il en sera besoin , pour compléter le nom- 
bre que la loi aura fixé pour chaque district , 
selon la force de sa population. 

64 a. D. Quelle doit être la composition des 
assemblées d’arrondissement ? 

R. Elles doivent se composer comme nous 
venons de le dire au sujet de celles de district. 
Elles se tiendront au commencement du mois 
de juin de chaque année. Le président sera 
élu dans le sein de l’assemblée même. La session 
ne se prolongera pas au-delà du mois de juin , 
a 6 n que les mêmes députés puissent se réu- 
nir, avec ceux des autres arrondissemens , dans le 
chef-lieu du département dont ils formeront ainsi 
l’assemblée législative. 

643. D. A quelle époque les assemblées de 
département doivent-elles se réunir? 

R. Au quinze juillet, et leur session doit finir- 
avant le commencement de septembre, jour où 
les députés des divers départemens doivent se 
réunir en assemblée de 'province. 

644. D- Combien de temps doivent durer les 
sessions des assemblées de province ? 

’• /f. Deux mois au plus, car le résultat des tra- 
vaux de ces assemblées, ainsi que de celles d^. 
autres divisior» '■territoriales, doit être transmis 
tant au président du congrès national qu’au secré- 
taire d'état, afin d’y avoir égard dans le programme, 
des affaires qui doivént faire le sujet delà session; 
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do l’ano^e suivante, ainsi qu’il a été'. dit au para* 
graphe ■■ [ j c . * ' • 

645. D. Les décisions prises par ces assemblées' 
terriloriales sont-elles par elles-mêmes obligatoires? 

R. Oui , à moins que !e gouverneur, le conseil 
d’inspection, ou le gouvernement de quelque autre 
division territoriale, n’y mette opposition. 

646. D. Leur sera t-il loisible de disposer des 

sommes qu’elles croiront pouvoir employer d’après 
les ressources de leur territoire respectif.^ > 

y?. Non; le congrès doit avoir fixé le maxi») 
mum du budget particulier de dépenses pour chsb- 
que assemblée, afin qué la part dont chaque divisioia* 
territoriale doit contribuer pour lesMépenSes géné- 
rales, ne soit jamais compromise. 11 est soûs-ea-> 
tendu que le congrès doit baser ses décisions rela- 
tives à cbafjue division territoriale, uonrseulernent 
sur ce que les députés de cette division allégueront- 
en sa faveur, mais aussi 5 ur les raisons qui lui 
auraient été bp|M>sées dans les assemblées des au- 
tres divisions territoriales de différens ordres.' -.ai 

647. r>- A qui appartient-il 3 e nommer les 
gouverneurs des divisions territoriales? 

/?. Au monarque ceux des provinces y-départe- 
ments et arrondissemens.;> aux électeurs ceux des 
districts et communes. . ’ ’ ; 

<^ 64 ^. D. Sur quoi .est’ fondée cette idifTérence? 

• R. Snr ce que dans le systèm'e constitutionnel, • 
qui n’est que celui de la raison, ët-d'oii l'on doit 
par conséquent écarter toute ficliôn;. on ne- saurait 
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adopter le principe vulgaire qui confère, par fic- 
tion , au monarque lu droit d'élire à tous les 
emplois : concession irrationnelle, car personne 
ne peut être autorisé à faire l'impossUjIe. Pour, 
qu'il y eût de lu part du monarque une véritable 
Domination , il faudrait qu'il pût connaître et 
apprécier le mérite respectif de chacun des candi- 
dats; ce qui n'est possible que pour un certain 
nombre fort limité d'emplois réclamant des hom- 
mes qui aient occupé des places assez ra[)procdiées 
du gouvernement suprême pour que le monarque 
ait pu les juger par lui-même. 

IN'ous croyons que les jiersonnes aptes par la loi 
à devenir gouverneurs des provinees , départcr 
mens et arrondissemens, sont dans ce cas , puisque 
les premiers devraient être choisis parmi les ci-, 
toyens du troisième rang de hiérarchie civile^, les 
seconds parmi ceux du quatrième rang , et les 
troisièmes parmi ceux du cinquième rang. 

Quant aux gouverneurs des distiicts et com- 
munes, ils ne sauraient être nommés par le gou- 
vernement suprême ni par les gouverneurs de 
l’arrondissement; car ni les uns ni les autres ne 
sont à même de connaître le mérite de tous les, 
candidats. Pour ceux-là, il n’y a que les élec- . 
teurs qui puissent prononcer en connaissance de 
cause. • < 

Cependant, comme ils ne sont pas moins agens 
du pouvoir exécutif, il doit être loisible au gou- 
vernement suprême de les suspendre de l’exercice 
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de leurs fonctions , toutes les fois qu’il les trouvera” 
dépourvus de la capacité requise. 

649 . D. Par qui les directeurs composant les 
conseils des gouvernemens territoriaux doivent-ils 
être nommés? 

R. Par le gouverneur, parmi les candidats dési- 
gnés par la loi , ainsi que nous l’avons indiqué en 
parlant des élections. 

On doit en dire autant de tous les autres em- 
ployés dans les diverses branches de l'administra- 
tion publique , puisque nous avons tracé pour 
toutes la marche à suivre dans les élections qui 
nous a paru la plus conforme aux principes du 
système représentatif. 

' 65o. I). D’après quels principes doit-on orga- 
niser l’administration des finances dans les di- 
verses divisions territoriales? 

R. 'L’administration des finances , aussi bien 
que celle des diverses branches de service com- 
prises sous les ministères delà guerre, de la marine 
et de la statistique, dans les difTérentes divisions 
territoriales , ne forme , avec l’administration 
générale de ces mêmes départemens, qu’un seul 
V système , en sorte que l’on ne saurait traiter de ce 
qui est particulier à l’une des divisions territoriales 
subalternes, séparément de ce qui regarde et les 
autres divisions et l’administration générale du 
pays. C’est pourquoi nous nous réservons d’en 
faire l’objet d’autant d’entretiens divers. 



